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B.  M.  R.  =  Bibliothèque  municipale  de  Rouen. 

M.  =1  Le  P.  Président  Hue  de  Miromesnil. 

Les  références  aux  deux  séries  de  manuscrits  de  la  Bibliothèque 
de  Rouen  sont  données  de  la  manière  suivante  : 

Les  tomes  de  la  série  Y.  241.  sont  distingués  par  leur  numéro 
d'ordre,  ainsi  Y.  241  (ij)  veut  dire  :  coie  Y.  241,  /^«  tomr. 

Les  recueib  de  la  série  Y.  67.  sont  indiqués  par  leur  tomaison, 
avec  indication  du  numéro  d'ordre  de  chaque  lettre  dans  le  volume, 
ainsi  Y.  67  (I,  105)  veut  dire  :  cote  Y.  67,  /«-r  îH)lurne,  lettre  loj  de 
ce  volunu, 

(Cf.  Introduction,  au  t.  I,  p.  vij-xij.) 
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OBJETS     PRINCIPAUX     DR     LA    CORRKSPOMïAm'.F    COMPRISf 

DANS    LR   TOME    II. 


I^  rorre^ondance  recueillie  dans  ce  volume  s'étend  de 
juillet  1761  h  novembre  1763;  la  majeure  partie  est  6chang:ée 
avec  le  Chancelier  Larooignon,  le  comte  de  Saint-FlorenUn, 
Secrétaire  d'Etat  p<»ur  la  Normandie,  et  liertiu.  Contrôleur 
général.  On  y  trouvera  aussi  quelques  lettres  du  duc  de  Choi- 
seul,  premier  minisire,  du  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
archevêque  de  Rouen,  du  duc  d*llarcourt,  lieutenant  général 
au  gouvernement  de  Normandie,  de  quelques  magistrats,  etc. 
Les  objets  principaux  traités  dans  cette  période  sont  au 
nombre  de  cinq  : 

La  prorogation  pour  deux  ans  du  troisième  vingtième, 
ordonnée  par  la  déclaration  du  16  juin  1761  (i7  juillet- 
18  novembre  1761); 

\ji  crise  Hnanciére  de  THôpital  général  des  pauvres  valides 
de  Rouen  (!•'  août  1761 -juillet  1763); 

lit  suppression  des  Jésuites  et  la  reconstitution  de  leurs 
collèges  (13  octobre  176M6  avril  1763); 

L  échange  de  la  principauté  de  Dombes  avec  le  comte  d'Eu, 
(10  décembre  176i-31  janvier  1763); 

La  prorogation  d'impèU  et  rétablissement  d*un  cadastre, 
prescrits  par  ledit  et  la  déclaration  du  mois  d'avril  1763 
(li  juin- 10  novembre  1763;  (1). 

{\i  Ofi   pcal   ralUcHer  ï  ceiU  aflairr  Irt  kttrfti  CXOli.  CXCVIII. 

cxax«  cai,  caii  (le  MvoBbrt  nés  à  s  Mniv  i7«3). 
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Quelques  lettres  isolées  traitent  de  matières  diverses  : 
GLXIX  traite  de  la  conduite  d*un  procureur  fiscal  de  Louviers  ; 
GLXXX  et  GLXXXI,  d'un  projet  de  réduction  du  nombre  des 
charges  de  conseiller  au  Parlement;  CLXXXIl,  GLXXX V 
et  CXCI,  de  la  situation  faite  à  un  Gonseiller  par  les  mau- 
vaises affaires  de  son  frère  ;  GGXXXII,  de  la  liberté  de  la 
fabrication  et  du  commerce  des  toiles  peintes,  etc. 

I.   —  Déclaration  du   iô  juin   1761 ,  prorogation 

du  troisième  vingtième. 

Les  besoins  de  la  guerre  de  Sept  Ans  avaient  suscité  de 
nouvelles  impositions  :  Tédit  et  la  déclaration  de  février  1760 
avaient  ajouté  aux  deux  vingtièmes  déjà  existants,  et  payés 
par  tous  les  revenus  fonciers  et  mobiliers,  un  troisième 
vingtième,  créé  pour  une  durée  de  deux  ans  et  trois  mois  qui 
devait  prendre  fin  au  31  décembre  1761  (1).  La  Correspon- 
dance, recueillie  au  tome  1,  a  raconté  les  luttes  du  Parlement 
contre  rétablissement  de  cette  nouvelle  charge,  et  ce  volume 
s*est  clos  au  moment  où  le  Parlement  venait  de  désarmer, 
cédant  autant  et  plus  à  la  nécessité  reconnue  de  fournir  des 
subsides de'guerre  qu'à  la  volonté  royale,  exprimée  en  la  forme 
d'un  enregistrement  forcé. 

Mais  c'était  une  soumission  précaire,  et  Miromesnil  le  sen- 
tait bien  lorsquMl  annonçait  à  Lamoignon,  dans  sa  lettre  du 
12  mars  1761  (CXXVj,  la  cessation  des  hostilités  parlemen- 
taires :  «  Ainsi,  disait-il,  voilà  tout  assoupi  par  le  moment...; 
mais  je  crains  fort  le  moment  où  le  Roy  aura  besoin  de  nou- 
velles impositions  ou  de  prolonger  celles  qui  sont  déjà  éta- 
blies. >  Cette  facile  prédiction  ne  devait  pas  tarder  à  se  réa- 
liser. 

(1)  Ces  revenas  se  trouvaient  ainsi  frappés  de  l'énonne  contribution 
de  15  pour  100.  (V.,  t.  I,  pages  nxWiij,  35,  fiole,  50,  noU.) 


En  eiïet  le  troisième  vingtième,  accompagné  du  doublement 
de  la  capilation,  avaient  bien  assuré  le»  finances  de  1760  et 
1761  :  mais  le  produit  en  était  absorbé  d'avance  parles enga- 
f^ements  que  le  gouvernement  avait  dû  consentir  à  divers 
tilres  et  surtout  en  vue  de  la  guerre,  billels  des  feriies,  res- 
criplions  et  autres  rembourseui^nls,  i^n^^f^  arriérés  des  offi- 
ciers, elc.  Si  bien  qu'il  ne  restait  ou  ne  resterait  plus  rien 
h  la  fin  dn  Tannée,  sinon  encore  des  délies,  et  cependant  la 
puorro  lie  Sepl  Ans  durait  toujours. 

La  deniitTO  cam|)agne  n'avait  pas  été  brillante  :  malgré  les 
su<*c<'6  de  Corbach  et  de  Wesel  (octobre  1760),  c'est  à  grand 
l>pine  si  l'on  s'était  maintenn  du  côté  de  TAIlemagne;  sur 
mrr,  lr»s  opérations  contre  TAnglelerre  avaient  mal  tourné  : 
l«»s  |)n>j<*ls  de  descente  par  la  Tamise  ou  en  Ecosse  avaient 
été  alMudonués^  le  fort  de  Belle-lsle  avait  été  pris  et  les 
flottes  ennemies  mena(;aient  les  |M)rts  bretons.  Le  duc  de 
C^hoiseul  voulait  sincèrement  la  paix  ;  il  songeait  à  la  réunion 
d'un  congrès  ;  Pitt  rejetait  b»s  pourparlers  ou  élevait  des  pré- 
tentions insolentes.  En  attendant  le  résultat  des  négociations, 
il  fallait  tMitretenir  les  armées,  pré|>arer  les  frais  d'une  nou- 
vi*llt>  cam)>agne  possible  Cependant  le  Tréaor  était  vide;  de 
nouveaux  im|WVUi  devenaient  nécessaires,  puisqu'on  ne  savait 
pa**  rlnTcher  des  subsides  dans  des  réductions  de  dépenses  ou 
dans  une  rniuvelh*  or^Muisation  fuiancière.  I>!  troisième 
Miigtièmc  était  limité  à  la  fin  de  Tannée»  1761  :  une  déclaration, 
doinit»4*  à  Marly  le  16  iuin  1761,  le  prorogea,  lui  et  le  double- 
ment  de  la  capitation,  p<iur  deux  ans  (1). 

lie  Qnitrôleur  général,  D(*rtin,  peu  rassuré  sur  Taccueil 
que  la  dé<*lanUion  allait  rencontrer,  ne  l'expédia  pas  tout  de 
suite  aux  I*ariements  :  à  Rouen,  il  essaya  d*abord  de  pré- 

{\)  Hêcu^  dm  tdUê, . .  re^iUré»  en  Is  Cow  du  Parkmêmi  de  Sor- 
mafuiu,  loBif  IX.  !'•  earlie,  p.  J6â. 
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parer  les  esprits,  et  adressa,  dans  ce  but,  le  mémoire  annexé 
à  sa  lettre  du  27  juillet  (CXXXI),  mémoire  dont  Miromesnil  ne 
fit  pas  usage.  D'ailleurs  le  P.  Président  recevait  la  déclaration 
presque  aussitôt,  le  i^août,  avec  Tordre  du  Roi  qui  prescri- 
vait au  Parlement  d'enregistrer.  Une  lettre  de  Lamoignon 
aux  magistrats  accompagnait  Penvoi,  précaution  un  peu 
exceptionnelle»  ainsi  que  le  Chancelier  le  remarque  lui-même, 
et  qui  témoignait  des  inquiétudes  de  la  Cour  et  peut-être  aussi 
de  SCS  désirs  d'apaisement  : 

Messieurs,  Le  Roy  a  donné  ses  ordres  pour  vous  faire  adresser  ja 
Déclaration  qui  proroge  Texécution  de  son  édit  du  mois  de  février  1760, 
et  Sa  Sfcûesté  m'a  chargé  en  même  tems  de  vous  mander  que  la  nécessité 
de  ses  affaires  et  le  bien  de  son  Etat  exigent  le  plus  prompt  enregistre- 
ment, et  que  les  délais  qu*on  apporte  souvent  aux  enregistrements 
entratneroient  dans  les  circonstances  présentes  les  conséquences  les  plus 
dangereuses.  Au  surplus,  il  ne  s*agit  pas  d'un  nouvel  édit  dont  les  dis- 
positions soyent  inconnues  et  qui  augmente  les  impôts,  mais  d'une 
Déclaration  qui  laisse  subsister  les  mêmes  secours  pendant  que  subsistent 
les  mêmes  besoins  ou  plutost  quoiqu'il  se  soyent  accrus  par  la  durée  de 
guerre,  et,  comme  Sa  UaitBté  sera  d'ailleurs  disposée  à  écouter  favora- 
blement toutes  les  remontrances  qui  pourroient  lui  estre  adressées  après 
l'enregistrement,  elle  s'attend  à  recevoir  de  vostre  part  en  cette  occasion 
une  marque  signalée  de  vostre  xèle  et  de  vostre  attachement.  Je  suis 
avec  toute  la  considération  possible,  Messieurs,  votre  très  affectionné 
serviteur.  De  Lamoignon. 

A  Versailles,  le  30  Juillet  1761  (1). 

[Original,  tigné,  annexé  au  Registre  secret  du  Parlement.] 

Li  Déclaration  présentée  le  i»  août,  les  Chambres  ren- 
voient au  3  pour  en  délibérer.  Le  3,  la  Cour  arrête  que 
«  répuisement  dans  lequel  la  province  de  Normandie  se 

(1)  Le  Parlement  ne  répondit  au  Chancelier  que  le  9  août.  La  réponse 
est  annexée,  en  minute,  au  Regiitre;  l'original,  signé,  fait  partie  des  por- 
tefeuilles de  M.  Lormier.  C'est  un  simple  accusé  de  réception,  avec  l'avis 
que  l'épuisement  de  U  province  a  empêché  le  Parlement  d'accorder  l>n- 
registrement  demandé. 
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trouve»  ot  qui  augmente  de  jour  en  jour  par  la  multiplicité 
des  impôts  et  par  raiiéanlissement  de  toute  espèce  de  com- 
merce, ne  permet  plus  de  prolonger  des  charges  qu'elle  est 
hors  d'état  de  supporter,  pour  quoi  Sa  Majesté  sera  suppliée 
de  I  étirer  la  déclaration  du  16  fuin  (i).  »  Le  Parlement  de 
Paris  venait  d'ailleurs  d'opposer  la  même  résistance,  et  de 
subir  l'enregistrement  d'autorité  en  lit  de  justice. 

Miromesnil  n'avait  pas  eu  de  peine  à  prévoir  le  refus  de  sa 
Compagnie.  Or,  parmi  les  instructions  qui  lui  avaient  été 
adressées,  en  même  temps  que  la  déclaration  elle-même,  et 
qui  lui  annonçaient  l'intenention  immédiate  et  déjà  concertée 
du  duc  d'Harcourt  au  cas  où  l'enregistrement  serait  repoussé, 
il  voyait  avec  regret  l'ordre  qui  enjoignait  au  Parlement  de 
demeurer  présent  à  la  transcription  qu'accomplirait  d'autorité 
le  lieutenant  général  :  il  était  évident  que  d*un  lel  ordre  il  ne 
serait  pas  tenu  compte,  et,  avec  raison,  il  semblait  sage 
au  P.  Président  d'épargner  au  Parlement  le  danger  d'une 
désobéissance  au  Roi.  Aussi  le  voit-on  dès  le  i  août  négocier 
avec  les  ministres  sur  cet  objet  particulier,  et  le  retrait  de 
rhumiliante  injonction  lui  fut  accordé. 

Le  P.  Président  tenta  un  autre  effort.  De  concert  avec  le 
duc  d'Harcourt,  il  demanda  que  le  Roi  écrivit  lui-même  au 
Parlement  pour  lui  signaler  la  nécessité  de  la  prorogation  du 
vingtième  et  l'importance  d'un  enregistrement  volontaire;  les 
esprits  d'ailleurs  n'étaient  pas  très  animés  :  une  simple  sup- 
plique à  Sa  Majesté  avait  cette  fois  remplacé  les  remontrances 
habituelles  ;  l'intervention  du  souverain  pourrait  enlever 
l'affaire.  Le  Roi  pensa  d'abord  faire  écrire  par  Saint-Floren- 
tin, mais  il  se  résolut  à  s'adresser  lui-même  à  son  Parlement 
et  à  lui  parler  au  nom  des  intérêts  mêmes  de  la  paii  : 


(I)  Kegtêire  uctH, 


!<U>5  âmes  et  Téaux,  L'affertion  que  noas  avons  pour  nos  peuples,  qui 
nous  donnent  chaque  jour  de  nouvelles  marques  du  zi-le  dont  ils  sont 
animés  pour  nôtre  service,  nous  feroit  désirer  de  les  soulager  promtement 
des  impositions  que  les  besoins  de  rttat  nous  ont  obligé  d'établir.  Ce 
iBotif  qui  subsiste  nous  met  dans  l'indispensable  et  dure  nécessité  de  pro- 
rogrer  ces  mêmes  charges,  surtout  dans  une  drconstanee  où  ri  est  plus 
essentiel  que  jamais  de  laisser  voir  à  nos  ennemis  que  nous  sommes  en 
ftat  de  leur  résister,  et  que  nous  trouvons  toi^ours  des  ressources  dans 
Tamour  de  nos  suyets.  C'est  le  moyen  le  plus  sûr  de  parvenir  à  une 
paix  (I)  que  nous  désirons  principalement  pour  être  plutost  en  état  de 
donner  du  soulagement  à  nos  peuples  et  de  faire  connoltre  qu'ils  occupe- 
ront toujours  la  première  place  dans  notre  cœur.  C'est  dans  ces  circons- 
taoces  que  nous  vous  faisons  cette  lettre,  pour  vous  dire  que  notre  inten- 
tion est  que  vous,  procédiés  sur  le  champ  à  l'enregistrement  de  notre 
Déclaration  du  16  juin  dernier.  Si  n'y  faictes  faute.  Car  tel  est  nôtre  plai- 
sir. Donné  à  Versailles  le  cinq  aoust  1761.  Louis,  Phelypeaux. 

[Orighuil,  signé,  annexé  au  Registre  secret.] 

La  lettre  du  Roi  n'eut  pas  le  succès  espéré.  Dans  la  séance 
du  6,  on  renouvela  la  résolution  précédente  :  «  Le  Roi  sera 
très  humblement  suplié  de  considérer  que  ce  n'a  été  qu'avec 
la  plus  vive  douleur  que  son  Parlement  s'est  vu  obligé  de 
demander  à  Sa  Majesté  la  révocation  de  la  déclaration  du 
16  juin  dernier,  et  d'être  assuré  que,  si  quelque  chose  peut 
ajouter  à  cette  juste  douleur,  c'est  Findfspensable  nécessité 
où  il  se  trouve  aujourd'hui  d'adresser  audit  seigneur  Roy  la 
même  suplication  (â|.  » 

Le  duc  d'Harcourt  n'avait  plus  qu'à  agir.  Il  se  présenta  devant 
les  chambres  le  7  août  et  réclama  l'enregistrement,  invoquant 
«  la  nécessité  des  secours  afin  de  mettre  S.  M.  en  état  de 
procurer  à  ses  sujets  une  paix  avantageuse  en  opposant  à  ses 
eonemis  des  forces  capables  de  leur  en  imposer  >.  Miro- 

(I)  La  paix  fut  signée  Ji  Paris  le  10  février  1763;  la  guerre  de  Sept 
Ans  était  finie,  et  la  France  perdait  TAcadie,  la  Louisiane,  le  Canada,  les 
Indes. 

(3)  Registre  iêcret. 


niosnil  n'^pondi!  par  un  fior  discoun*  et  alléjfua  T impossibilité 
«II*  laisser  aii^monlor  los  charges  de  la  Normandie  épuisée. 
Qno  si  l'on  sYlonnail  de  cette  altitude,  qui  contraste  si  étran- 
j?emcnl  avec  les  sentiments  de  soumission  e\primé8  dans  sa 
correspondance.  Ton  devrait  se  souvenir  que.  sur  le  siège,  le 
!*.  Président  n'était  plus  seulement  roflicier  du  Roi,  mais 
aussi  et  surtout  le  chef  du  Parlement,  qu'il  avait  le  devoir  de 
parler  au  nom  de  la  Cour  et  d'exprimer  les  arrêts  d'une  majo- 
rité dont  il  n'était  plus  que  l'organe. 

Ia*  reste  de  la  séance  suivit  le  train  ordinaire  :  le  Lieute- 
nant général  produisit  ses  ordres;  le  Parlement si*  relira  et  la 
transcription  sur  les  registres  fui  opérée  d'autorité,  en  pré- 
sence du  P.  Président  et  du  Procureur  général  retenus  par 
lettres  de  cachet  spéciales.  Avant  l'entrée  du  duc,  le  Parle- 
ment avait  prolesté  d*avan<e  contre  lout  ce  qui  pourrait  être 
dit  et  fait;  après  son  départ,  il  protesta  contre  lout  ce  qui 
venait  d'être  accompli  comme  contraire  aux  lois  du  royaume, 
el  ce  fut  tout.  Sans  doute  les  magistrats  sentaient  bien  la 
inVessité  de  la  nouvelle  imposition  ;  ils  avaient  remjdi  leur 
mission  de  défendeurs  des  intérêts  de  la  province,  el  ils  s'en 
tinrent  à  leurs  protestations.  1^  prorogation  du  troisième 
\inglième  était  enregistrée  (I). 

Après  la  séance,  le  Parlement  avait  rédigé  un  arrêté  de  pro- 
testation contre  renregislrement  forcé.  G*»  fut  toul.  mais  note/, 
la  gradation  :  d«»y  avis  émis,  soit  pour  déclarer  nulle  ro|>é- 
ration  du  duc  d'Ilarcourt.  soit  jMiur  défendre  de  perci'voir 
l'impùl.  furent  rejelés  avec  mépris  (GLIII).  Or  telles  sont  les 
graves  résolutions  que  le  Parlement  adoptera  plus  lard,  après 

i\)  Rtiqufl.  Hi»t.  du  Parti'mmt  tU  Sormandiê,  VI.  p.  397400.  — 
Cf.  Aof  toro.  If  àt%rour%  Af  MimmeMiil  —  ïjt  (loiiblefiH*nt  de  la  rapitaUoo, 
joini  i  U  prorogation  du  tn>iM^nK'  \in|rtifmf,  afteignail  dirrclrmrnt  ït% 
ma|p%tfatA  :  il  nr  faiidnil  pa%  rrotre  que  kur  intérêt  partiruiiff  rû\ 
quelque  part  daii«  le»  moUt%  de  leur  oppotiUoD  Voici  en  effet  on  furien 
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l'enregistrement  d*autorité  d'un  nouvel  édit  fiscal,  en  août 
1763. 

II.  —  Crise  financière  de  r Hôpital  général  de^  Pauvres 

valides  de  Rouen  fi  761). 

Les  lettres  GXXXIV,  GLIX,  GLX,  CLXIV,  GGXXIII,  ont 
trait  à  une  crise  que  traversait  THôpital  général  des  pauvres 
valides  de  Rouen. 

L'Hôpital  général  du  Bureau  des  pauvres  valides  était  une 
sorte  de  dépôt  de  mendicité,  où  Ton  enfermait  les  pauvres  de 
la  ville,  en  état  de  travailler,  hommes,  femmes,  enfants,  dans 
des  quartiers  distincts.  L'institution  datait  de  1602;  établie, 
vers  Textrémité  de  la  ville,  dans  un  vaste  terrain,  dotée 
d'amples  bâtiments  qui  pouvaient  recevoir  deux  mille  per- 
sonnes (aujourd'hui  THospice  général,  communément  désigné 
encore  sous  le  nom  de  Bureau),  elle  s'ouvrait  aux  mendiants 
sans  ouvrage,  leur  offrait  du  travail  ou  leur  facilitait  les 
moyens  d'en  chercher,  les  soignait  en  cas  de  maladie,  élevait 
les  enfants  et  les  préparait  à  un  métier.  Elle  était  gouvernée 
par  un  Bureau  composé,  outre  l'archevêque,  le  P.  Président 
et  le  Procureur  général  qui  y  avaient  séance,  de  deux  con- 
seillers au  Parlement,  deux  conseillers  à  la  Cour  des  Gomptes, 
un  chanoine  de  la  cathédrale,  trois  échevins  et  les  quatre 
quarteniers  de  la  ville  ;  trois  bourgeois  ou  notables  remplis- 
saient gratuitement  les  fonctions  de  trésoriers.  Des  règle- 
ments délibérés  par  le  Bureau,  notamment  ceux  de  1726, 

arrêté,  relevé  au  Regûtre  tecretf  i  la  date  du  17  mars  1762  :  «  La  Cour, 
pour  convaincre  le  seigneur  Roy  que  ce  n'étoit  pas  son  intérêt  personnel 
quelle  avoit  en  vue  lorsqu'elle  a  refusé  d'enregistrer  l'édit...,  a  arrêté 
que,  sans  se  départir  denses  réserves  et  protestations  contre  l'illégale 
transcription  qui  en  a  été  dite  sur  ses  registres  le  10  août  1761,  elle  con- 
sent qu'il  soit  procédé  à  la  confection  de  sa  capitation  pour  la  présente 
année  1762.  » 
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1742, 1743  régissaient  rhôpital  à  l'époque  qui  nous  occupe  (1). 
Malgré  les  règlements  et  les  arrêts  multiples  du  Parlement, 
la  mendicité  n^avait  pu  ^tre  enrayée;  bien  au  contraire,  le 
nombre  des  pauvres  ne  cessait  d'augmenter  à  Rouen,  et  les 
ressources  de  THôpital  général  étaient  loin  de  suivre  une 
progression  correspondant  aux  besoins.  La  situation  était 
lamentable  :  dans  un  arrêt  du  Conseil  d*État,  qui  interviendra 
le  ti  janvier  1762,  on  verra  que  les  revenus  du  Bureau 
n'étaient  que  de  152.152  livres  pour  414,511  livres  de 
charges.  Les  taxes  nouvelles  autorisées  par  cet  arrêt,  qui  ne 

(1)  Ia*  l^rlemenl  n'avait  res^  d«*  coiiibaUre  la  mendint^.  Parmi  sm 
iH^IftDents  le»  plit.%  anrieoïi,  il  faut  citer  rdiii  du  2B  novembre  1534 
et  relui  de  IS5I  qui  institua  Ir  Bureau  de»  Pauvre»,  dérht  dan&  l'inté- 
ressant opuscule  :  Petit  traicté  de  Pesemplaire  et  utite  police  pour  le$ 
pauvres  de  la  ville  et  fauxbourtjK  de  Rouen,  introduite  par  la  Cour 
du  Parlement  dudit  lir%i:  à  fiouen,  chez  Martin  i>  Metgùtier,  s.  d., 
rrirapriro^,  ».  d.,ters  I6!0.  l>»  Bureau  des  Pauvres  devint,  en  1602.  l'HApi- 
tal  (^nfral.  développé  dans  la  suite  ou  réfomié  par  les  importants  arrêts  du 
Parlement  du  3  mai  1650  et  du  7  juin  1679.  adde  cvux  des  12  mars  1710, 
19  février  1727,  etr.  —  On  rapproehera  de  ces  d^isious  notamment  Pédit 
du  mois  de  mai  I6SI  (t^  la  dtvlantion  du  12  dé(*embre  I69S.  celle  du 
i5juillrt  1700.  «elle  du  1 H  Juillet  1724  qui.  continuant  k  dislinfruer  les 
mendiants  incapables  de  tn%^ill**r  de  reui  qui  le  pouvaient,  accordait 
aux  premiers  l'hospitalisation,  et  aux  seconds  infligeait  une  détention 
momentanée,  la  prison  à  la  première  récidive,  et  les  galères  k  la  seoMide. 
~  Cf.  Police  qmérate  du  Bureau  de*  Pauvre»  valide»,  hatpitat  géné- 
ral de  la  vdle  de  Houen  (Rouen,  L  Maiirrv.  1667.  ou  J.-B.  Marhuel, 
1701,  in-l");  —  ft  'jletnenf  t-Oéhrernant  f  rco/iooiu'  de  l'htpital  gt^n^rat 
arrM^  par  V»^  Un  admintâtrateur»  par  d^lih^ration  du  ÎO  de  février 
nu  (De  rimprimerie  de  Pieret"  tlumesnil,  in-l.  s.  dj. .  —  Recueil  des 
VA\l%. . .  etc.  ;  —  Fann.  HuUfure  de  la  ville  df  Houen,  —  Ch.  de  Beau- 
repaire,  hechercke»  »ur  la  répre»»itm  de  la  mendicité  dan»  l'antienne 
ijénéralit^  de  houen.  . Précis  de  lAcadémie  de  Rouen,  année  ISS6.) 
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sera  enregistré  qu  au  mois  de  mars  1762,  ne  produiront  au 
cours  de  cetle  année  qu'un  effet  insignifiant,  à  peine  quelques 
milliers  de  francs  ;  par  suite  la  situation  en  1763  sera  sensi- 
blement la  même  que  celle  de  Tannée  1761,  date  à  laquelle 
s'ou\Tent  les  débats  que,  pour  éclairer  la  Correspondance, 
j  ai  à  raconter.  Or  voici  comme  cette  situation  peut  être 
résumée  en  1763,  d'après  un  imprimé  intitulé  :  Instruction 
et  tableau  tant  des  revenus  et  produits  que  des  charges  et 
dépenses  de  VHôpital  général,  par  les  états  qui  ont  été  dressés 
lUpuis  Î68ô^  avec  un  état  de^  forces  et  chargea  dudit  hôpital 
en  i763.  (De  l'imprimerie  de  Jacques  Dumesnil,  1763, 
in-4.  i3  p.) 

Au  total  les  revenus  et  produits  de  toute  nature  de  TUôpital 
général  s'élevaient  à  174,478  livres  15  s.  11  d.,  tandis  que 
les  charges  et  dépenses,  en  y  comprenant  134,432 1.  3  s.  1  d. 
de  rentes  viagères  dont  on  s'était  chargé  pour  prix  de  capitaux 
empruntés,  se  montaient  à  la  somme  de  390,620  livres 
5  deniers.  Autant  pur  imprévoyance  que  par  nécessité,  on 
avait  dépensé  les  capitaux  et  négligé  de  réserver  des  res- 
sources pour  faire  face  aux  arrérages  des  rentes.  De  sorte  que 
le  déficit  de  l'année  1763  s'élevait  à  216,141  1.  4  s.  6  d..  et, 
si  de  ce  déûcit  on  défalquait  les  134,432  1.  3  s.  1  d.  des  arré- 
rages des  rentes  viagères,  il  restait  encore  un  déficit  normal 
annuel  de  81,70U  l.  1  s.  5  d.  En  1761  les  chiffres  étaient  sen- 
siblement les  mêmes.  Et  riiôpltal  avait  environ  deux  mille 
pauvres  à  nourrir  (1). 

Ge  triste  état  ûnancier,  qui  datait  de  plusieurs  années, 
allait  toujours  s'aggravant;  et  Ton  commença  sérieusement  à 

(1)  En  1121,  U  popubtion  éUil  de  1,60U  personnes,  dont  on  évaluait 
U  dt'pense,  par  Léte,  à  i  ^  par  Jour  pour  la  nourriture  el  12  livres  par 
au  pour  l'enU'elien,  Mt\i  85  livrer  par  an;  eu  tlGO,  le  chiffre  était  pasNé 
a  100  et  110  libres  par  an  et  par  léle,  la  population  étant  de  l,*J00a 
2,uuu  individus. 


8  eu  préoccu|>er  en  1760.  L'archevêque  vint  en  ce  temps  au 
Parlement  lui  faire  pari  de  ses  inquit^'ludes  ;  l'Hôtel  de  Ville 
et  TAssemblée  des  Notables  en  délibérèrent  à  plusieurs 
reprises,  et,  sans  qu'il  soit  besoin  de  remonter  plus  loin,  on 
voit  que,  dans  une  assemblée  des  chambres  du  8  mai  1761, 
le  P.  Président  invita  le  Parlement  k  «  aviser  aux  moyens  de 
fournir  à  l'Hùpital  générai  les  secours  dont  il  a  besoin  », 
qu'un  arrêté  du  20  du  même  mois  nomma  des  commissaires 
pour  préparer  un  rapport  sur  la  situation,  et  chargea  le 
P.  Président  de  conférer  avec  le  P.  Président  de  la  Cour  des 
Comptes,  Aides  et  finances,  afin  d'obtenir,  que,  de  son  c6té, 
celle-ci  étudiât  la  question.  Les  commissaires  rendirent  compte 
dans  l'assemblée  du  i9  mai,  et  un  nouvel  arrêté  de  ce  jour 
ordonna  de  communiquer  i\  la  Cour  des  Comptes  les  rensei- 
gnements obtenus. 

Un  autre  arnHé  du  Parlement  du  5  juin  donna  mission  A 
ses  commissaires  d'examiner  les  comptes  anciens,  de  recher- 
cher si  des  abus  avaient  été  commis  et  de  faire  des  proposi- 
tions, afin  tant  de  liquidtT  le  pass»'*  qu»'  d'assurer  l'av^Miir.  \a^ 
rap|K)rt  fut  confié  par  les  commi>sairrs  k  l'un  d'eux,  U»  Che- 
valier d'Kscaquelnn.  dont  l'exposa''  remplit  les  séances  des 
7.  î»,  10,  Il  juillet.  On  re|e\a  bien  quelques  négligences  dans 
les  receltes,  quelques  comptes  arnéréN  en  souflrance,  quel- 
ques abus  dans  les  dépenses,  que  Ton  engageait  parfois  .sans 
que  le  Bureau  les  eût  autorisées,  dans  le  travail  des  pension- 
naires qui  pourrait  être  plus  fructueux  (I).  A  ces  fâcheuses 
pratiques  le  Parlement  rép^uidit  jviir  un  arrHé  du  iO  juillet, 
mais  en  somme  il  ni*  put  que  couNtater  le  déficit  et  ne  décida 
pas  grand'chose  pour  y  parer  (i). 

(t)  l)an>  \  Intlructum  H  (ablrau,  . .  lU..  dcjj  nit-,  Ion  vuil  jux 
trcriU»  l'artide  :  l*rwiuit  lU  la  filature  du  fil  fMir  /r«  itriuiimtMtrf» 
dt  rh'jpilai,  annéf  commune,  \\f,k22  1.  2  ^.  tu  d. 

{!)  HfyiAtrr"  *ern't.  L  uijf  Ui"»  jiIun  lounl(»s  chaijît*^  qui*  U    l*<itktuftjl 
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Cependant,  dans  des  réunions  tenues  chez  le  P.  Président, 
on  étudiait  les  remèdes  possibles.  La  Chambre  de  commerce, 
consultée  sur  la  création  d^un  droit  d*un  sol  par  pièce  de  toile 
apportée  aux  halles  de  la  ville,  rejetait  cette  proposition,  et 
ne  voyait  aucune  imposition  dont  on  pût  grever  le  commerce 
déjà  trop  surchargé  (i).  Alors  se  tint,  le  22  juillet  1761,  à 
Pinstigation  du  P.  Président,  et  en  présence  des  députés  des 
deux  cours  souveraines,  des  administrateurs  de  THôpital,  etc., 
une  grave  assemblée  des  Notables  et  de  la  municipalité  (2). 
On  y  décida,  sauf  Tautorisation  du  roi,  de  contracter  un 
emprunt  de  600,000  livres,  remboursable  en  six  années,  et 
dont  le  gage  se  trouverait  dans  la  continuation  pendant  un 
temps  égal  des  droits  établis  pour  Tamortissement  du  don 
gratuit,  qui  allait  être  terminé.  Dès  le  lendemain,  le  Parle- 
ment approuvait  ce  projet,  décidait  l'emprunt,  savoir 
150,000  livres  après  les  lettres  patentes  de  Fautorisation,  à 
l'effet  d'acquitter  les  dettes  exigibles,  et  le  surplus,  à  raison 
de  50,000  livres  tous  les  quatre  mois,  et  l'arrêté  ajoutait  que 

observe  est  celle  qui  résulte  de  Tentretien  des  enfants  trouvés  ;  elle  ne 
figure  pourtant  à  VlMtruction  et  tableau,...  etc.,  que  pour  18,0001. 
En  1763,  on  créera,  pour  eux,  à  la  demande  du  Bureau  de  THôpital,  et 
grâce  aux  libéralités  de  l'abbé  de  Gerroont,  conseiller  au  Parlement,  un 
hospice  spécial,  où  ils  seront  élevés  au  lait  d'animaux  ;  on  remarque,  en 
effet,  Textrèroe  mortalité  et  les  mauvais  effets  résultant  du  placement  en 
nourrice.  Voy.  les  intéressants  détails  fournis  sur  la  matière  par  la  délibé- 
ration du  Bureau  du  29  mars  et  par  l'arrêt  du  Parlement  du  20  juil- 
let 1763  «  qui  homologue  les  délibérations  de  l'administration  du  Bureau 
des  Pauvres  valides  de  THôpital  de  Rouen  des  29  mars  et  16  avril  der- 
niers, concernant  rétablissement  d'un  nouvel  hospice  pour  les  enfants 
trouvés.  •  (ïiecueil  des  Edits, . . .  etc.) 

(1)  Àrch.  de  la  Ch.  de  œmm.,  Registre  des  délibérations,  20  Juil- 
let 1761.  (Renseignement  communiqué  par  M.  H.  Wallon.) 

(2)  Arch.  de  l  Hôtel  de  Ville,  Délibérations,  A.  36  (21  et  22  Juillet), 
Journaux,  A.  53.  (InvenUire  rédigé  par  M.  Ch.  de  Beaurepaire,  pages 
393  et  44&.) 


«  lu  Cour  espéroit  que  les  aumônes  des  fidèles  suppléeroient 
à  riusuffisance  des  secours  actuels,  vu  Timpossibilité  d'ac> 
croître  les  charges  et  les  impositions  publiques.  »  (Registre 
secret.  ) 

Cependant  lautorisation  royale  ne  venait  pas,  et  les  besoins 
étaient  pressants  :  le  Parlement,  par  arrêt  du  7  août,  autorisa 
les  administrateurs  du  Bureau  ri  faire,  par  provision,  un  pre- 
mier emprunt  de  50,0tK)  livres,  et,  chose  insolite,  la  Cour  décla- 
rait s'en  rendre  <•  garante  tant  en  principal  qu'intérêt,  »  (I) 
donnant  ainsi  un  curieux  exemple  de  désintéressement  et  de 
dévouement  à  la  chose  publique. 

Le  mauvais  état  des  aiïaires  de  THùpital  général,  tous  les 
incidents,  toutes  les  délil)érations  qui  viennent  d'être  résu- 
més avaient  successivement,  et  par  de  nombreuses  lettres  du 
P.  Président  (qui  nous  manquent  d'ailleurs),  été  portés  à  la 
connaissance  du  Contrôleur  général  Bertin.  Le  Parlement 
était  en  vacances,  et  cependant  l'on  ne  voyait  toujours  fien 
venir  de  Versailles.  C'est  ici  que  se  place  la  lettre  de  Miro- 
mesnil  du  14  novembre  (CLlXi,  dans  laquelle  il  se  plaint  en 
termes  amers  de  l'indiiïérence  ministérielle. 

Il  parait,  on  le  verra  par  sa  réponse,  que  Bertin  ne  savait 
pas  un  mot  de  1  affaire,  toute  la  correspondance  ayant  été 
retenue  par  ses  bureaux.  Mais  alors  il  prend  connaissance  de 
la  résolution  de  l'assemblée  des  Notables,  passée  dans  l'ar- 
rêté du  Parlement  du  i3  juillet,  et  la  discute. 

L'<Mitretien  des  |)auvr<*s  H  des  hôpitaux  est  une  charge 
locale  des  villes  et  des  provinces,  et  non  une  charge  du  trésor 
royal  :  tel  est  le  pnnci|K>,  et,  partant  de  la,  Bertin  refuse 
d'acconler  l'aiïectation  h  l'Hôpital  général,  ainsi  qu'il  est 
demandé,  de«i  ressources  du  don  gratuit,  qui  est  un  impôt  de 
l'Etat.  Si  le  pnnci|H*  |>ouvait  être  admi>.  et  .Mirome^iuil  n'y 

(I)  fifeueii  dêi  tdUM,...  ric. 


coalredit  pas,  la  conséqueoce  était  fausse  :  le  P.  Président 
expliquera  fadlemeiU  au  ministre  sou  erreur.  Le  dou  gratuit 
ceiisistait  en  une  imposilion,  extraordinaire  et  annuelle,  dont 
avaient  été  frappés  pour  six  ans  les  villes,  fauxbourgs  et 
bourgs  du  royaume,  suivant  un  édit  du  mois  d  août  1758  et  la 
déclaration  du  3  janvier  1759  (1).  La  cotisation  annuelle  de 
la  ville  de  Rouen  avait  été  Gxée  à  200,000  livres,  mais  celle- 
ci  s'était  raciietée  moyennant  une  prestation,  uiie  fois  payée, 
de  1KX),000  livres  ;  et,  pour  ce  faire,  elle  avait  recouru  à  des 
emprunts  :  div^s  droits  et  octrois  avaient  été  établis  pour 
faire  face  au  remboursement  de  ceux-ci,  et  mie  caisse,  gérée 
gratuitement  par  des  bourgeois  notables,  procédait  à  Tanior- 
ti&sement.  Cet  amortissement  arrivait  à  son  terme  :  or,  on 
demandait  au  Roi  de  proroger,  en  faveur  de  THûpita^  les 
droits  établis  au  profit  de  i'opération  du  don  gratuit.  Le  Roi, 
qui  avait  été  payé  et  n'avait  plus  rien  à  prétendre  sur  cette 
coptribution,  au  moins  à  Rouen,  était  désintéressé,  et  Tanlo- 
risation  qu'on  lui  demandait  se  présentait  auprès  de  lui 
comme  un  simple  acte  de  tuteile  administrative.  Oubliant  ces 
circonstances,  le  Contrôleur  général  croyait  quon  demandait 
en  (aveur  des  pauvres  de  Roueu  lal^aiulon  d'un  imp6t  qui 
entrait  dans  le  Trésor  royal.  Miromesnil  n'eut  pas  de  peiue 
k  exposer  le  malentendu.  Quoi  qu'il  en  fût,  le  projet  de  l'A^ 
semblée  des  Notables  ne  put  obtenir  la  sanction  royale. 

Là  s'arrête  la  correspondance  relative  à  cette  affaire.  Voici 
ce  qu'il  advint. 

Le  Parlement,  dans  l'assemblée  des  chambres  du  ±  dé- 
cembre 1761,  re(;ul  avis  de  Téchec.  Alors  on  convoqua  une 
nouvelle  assemblée  des  iNotables,  augmentée,  suivant  l'usage 
en  pareil  cas,  de  députés  des  Cours  souveraines,  du  Chapitre 
de  la  cathédrale  et  du  Bureau  de  l'Hôpital  général.  Elle  tint 

^,1)  llecunl  (lin  lAiUs,. . .  eU*. 
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séance  les  23  et  24  décembre  (1).  Il  fut  décidé  que  Ton 
demanderait  au  Hoi  d'autoriser,  au  profil  du  seul  llùpital  des 
pauvres  valides,  le  doublement  du  droit  sur  le  pied  fourché* 
qui  se  percevait  à  Houen  au  nom  et  de  THôpital  et  de  THôtel- 
Dieu,  un  octroi  de  40  sols  par  muid  de  vin  et  de  10  s.  par 
muid  de  cidre  entrés  dans  la  ville,  et  ce,  pendant  six  années, 
de  1762  à  1768;  enfin,  de  permettre  d'aliéner  les  biens  fonds 
les  plus  onéreux    de   THôpital    général,    et    d'emprunter 
250,000  1.  gagés  sur  ces  impositions  et  remboursables   en 
quatre  ans.  L'U6tel-de-Ville  députa  deux  de  ses  membres 
à  Paris,  MM.  Marouardet  Boitardde  Prémagny,  pour  appuyer 
la  délibération.   La  requête  fut  entendue,  et   un   arrêt  du 
Conseil  du  Itoi  du  22  janvier  1763,  suivi  des  Lettres  patentes 
du  3  mars,  accorda  les  autorisations  demandées.  Le  Parle- 
ment enregistra  aussitôt,  par  arrêt  du  13  mars  (2). 

Après  avoir  assuré  des  ressources  capables  de  conjurer,  au 
moins  momenUnément,  la  crise  de  l'Hôpital  des  pauvres 
valides,  on  voulut  remédier  par  un  nouveau  règlement  aux 
vices  consLilés  dans  l'administration.  Un  projet  de  déclara- 
lion  fut  prijKiré  par  la  Cour  des  Comptes  et  envoyé  par  elle 
au  Chancelier.  Celui-ci  l'adressa  k  Miromesnil  pour  être  com- 
muniqué au  Parlement.  Le  4  aoôt  1762,  les  chambres  en 
eurent  connaissance,  mais  des  rivaUtés  de  préséance  empê* 
clMTent  d'abcmtir  (Utlre  CCXXIII)  (3;. 

Kn  même  temps,  et  tout  comme  THôpital  général  des 
pauvres  valides.  l'Hôtel-Dieu  de  la  Madeleine,  où  l'on  rece- 
vait les  |>auvres  malades,  était  aux  prises  avec  les  embarras 
financiers.    Le  11   août  1762,  les  cons4*illers  commissaires. 


(1)   \rch.  U  lîîMfl  iif  YtHe,  l>tlibératioii!i,  A.   M>,  A.  5J.  el  Hfyutrf 
tecr^t. 

(il  Herurxl  dêê  H'iU%,...  rU  . 

(J)  Hêijintrt  $rcrft,  IH  tiui.  C.  IJ  et  lé  jiuUH  tl<y. 
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Gronle  de  Grécourl  et  abbé  de  Germoiit,  le  bienfaiteur  des 
hospices,  rendirent  compte  au  Parlement  de  la  connaissance 
qu*ils  avaient  prise  de  l'état  des  affaires  de  cette  maison,  et  la 
Cour  arrêta  «  qu'il  serait  écrit  au  Roy,  pour  lui  démontrer 
rimpossibilité  de  subvenir  aux  besoins  de  THôtel-Dieu  etd*en 
trouver  les  moyens  dans  son  économie,  et  le  supplier  en 
m^me  temps  de  bien  vouloir  fournir  audit  Hôtel-Dieu  les 
secours  nécessaires.  »  Le  20  août,  après  un  nouveau  rapport 
et  un  nouvel  examen  détaillé  de  tous  les  articles  de  dépenses 
«  pain,  vin,  viande,  cidre,  bière,  beurre,  bois,  chandelle, 
toile,  médicaments  de  tout  genre,  provisions  de  toute  nature, 
fournitures  de  toute  espèce,  pensions  des  religieuses,  hono- 
raires des  médecins  et  chirurgiens,  gages  des.  officiers  et 
domestiques,  charges  en  gros  et  par  détail  »,  les  magistrats 
constataient  Timpossibilité  «  de  faire  aucune  réformation  sur 
les  dépenses  et  les  charges  gérées  avec  autant  de  sagesse  que 
d'économie  »,  et  adoptaient  le  texte  d'une  lettre  au  roi  pré- 
parée par  ses  deux  commissaires  (1). 

Au  mois  de  mars  1764,  enfin,  le  Roi  viendra  au  secours 
des  hôpitaux.  A  ce  moment  le  don  gratuit  venait  d'être  pro- 
rogé pour  une  nouvelle  période  de  cinq  ans  par  la  décla- 
ration du  21  novembre  1763  (2);  les  lettres  patentes  du 
8  mars  \H\\  (3)  en  al>andonnèrent  le  produit  en  Normandie 
aux  éublissements  hospitaliers,  savoir,  k  Rouen,  la  totalité 
au  profit  de  THôpital  général  et  de  l'Hôtel-Dieu,  dans  les 
autres  villes  de  la  province,  la  moitié  seulement  au  profit  de 
leurs  hospices  et  hôpitaux. 

III.  —  SuppresHon  des  j/jniites.  —  Nouveaux  colle  (jeu. 
Du  mois  de  novembre  1701  an  mois  d'avril  1763,  la  prin- 

(1)  Htujislrr  nfcrtt.  S,   'M),   M  juilh-I,   2.   11,   18,    19.  20  août.   :i  dt*- 
cvmbrc  1162,  10.  12.  2G,  20.  Jl  janvier.  9  mars  ntkJ.  etc. 
^2  i)  Hecueil  de$  L(tUs..„  dr. 
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ci|>ale,  on  pourrail  presque  dire  la  seule  préoccupation  du 
Parlement  s'est  fixée  sur  la  Société  de  Jésus,  et  la  reconstitu- 
tion des  collèges  enlevés  à  la  direction  de  la  célèbre  Com- 
pagnie. 

L'histoire  de  l'abolition  des  Jésuites  de  1761-1764,  si  on  la 
considère  d'une  manière  un  p«»u  générale,  est  chose  bien 
connue.  Mais  ce  qui  lest  moins,  ce  sont  les  détails  de  la  cam- 
pagne, les  étapes  parcounies  jusqu'à  la  pacification  opérée 
par  redit  de  suppression,  de  sécularisation  plutôt,  du  mois  de 
novembre  1764.  Ce  n'est  qu'en  suivant  pas  à  pas  TafTaire 
dans  un  même  Parlement,  à  travers  toutes  ses  délibérations, 
tous  ses  effrois  et  toutes  ses  violences,  que  Ton  peut  observer 
pleinement  les  sentiments  qui  animaient  la  partie  la  plus 
(Vlairée,  |K)urtant,  de  la  nation,  l'aristocratie  parlementaire. 
Comme  compensation  k  ces  excès,  que  tout  esprit  libéral 
déplore,  les  Parlements   montrèrent  en  même  temps    une 
réelle  habileté  dans  la  reconstitution  immédiate  des  collèges, 
que  leurs  arrêts  enlevaient  à  la  Société  et  risquaient  délaisser 
fermés.  Cette  doubh*  étude,  les  lettres  de  Miromesnil  per- 
mettent de  la  faire,  en  l'appliquant  au  Parlement  de  Nor- 
mandie, pounu  toutefois  que  les  lacunes  de  la  corresp<Hi- 
dance  soient  complétées  et  que  la  correspondance  même  soit 
éclairée  |iar  un  exposé  de  tous  les  incidents,  emprunté  aux 
documents  judiciaires. 

De  cett^  étude  une  autre  leçon  encore  se  dégagera,  si  l'on 
veut  rapprocher  les  temps  et  com|>arer  les  mêmes  événe- 
ments à  deux  époques  différentes,  alors  et  aujourd'hui.  Qu'il 
s'agisse,  en  effet,  de  la  lil>erté  d'association  ou  qu'il  s'agisse 
de  la  liberté  d'enseignement,  leurs  adversaires,  anciens  ou 
modernes,  invoquent  toujours  les  mêmes  motifs,  oitéissent 
aux  mêmes  causes  secrètes,  visent  les  mêmes  buts,  recourent 
aux  mêmes  mo^ons.  Contre  les  Jésuites,  sous  le  couvert  de 
la  raison  d'Etat,  ce  sont  des  opinions  religieuses  que  le  Par- 


K'iut'ut  poursuit,  et  il  ne  recule  devant  aucune  violation  des 
^hxùls  do  riiomme.  En  matière  d'enseignement,  il  rétablit  les 
\Hill^os.  mais  c'est  à  la  condition  de  les  dominer;  et,  lors- 
vjM'il  ort^it  avoir  étendu  son  autorité  sur  eux,  il  rencontre  un 
lunivol  antagoniste,  le  Roi,  qui,  de  même,  entend  garder  pour 
rKl«l  (cVst.  du  reste,  la  doctrine  de  Miromesnilj  la  distribu- 
liou  ou  la  direction  de  Tinstruction  publique. 

Ku  voilà  plus  qu'il  ne  faut  pour  montrer  tout  l'intérêt  de 
\^{W  fvartie  de  la  Correspondance. 

IkuH  la  période  indiquée,  de  novembre  1761  au  mois 
d*nvnl  1763,  je  n'ai  pas  noté  moins  de  cent  quatre-vingt-dix- 
huit  arrêts,  arrêtés  ou  délibérations  touchant  la  matière  des 
Jésuites  et  celle  des  collèges  de  Rouen,  Gaen  et  Alençon. 
(Vesl  à  travers  tous  ces  documents  judiciaires,  et  d'après  les 
Rftjistres  secreUi  du  Parlement,  que  je  vais  essayer  un 
récit  (1). 

(1)  Parmi  les  nombreux  ouvrages  normands  à  consulter,  je  signale  les 
suivants  : 

Annonces,  affiches  et  avis  dwers  de  la  Haute  et  Basée- Normandie, 
1762-3,  in-i",  qui  rapportent  ou  analysent  un  certain  nombre  de  décisions 
du  Parlement  et  signalent  les  principaux  événements  conreniant  le  col- 
lège de  Rouen.  —  Dénonciation  fuite  à  nosseigneurs  du  Parlement  de 
Normandie  de  la  conduite  que  les  Jésuites  ont  tenue  depuis  leur  entrée 
dans  cette  province,  etc.  En  France,  1762,  in-i2,  239  p.  (intéressante 
notice  historique  sur  les  diverses  ravisons  des  Jésuites  en  Normandie).  — 
Recueil  de  pièces  non  imprimées,  extraites  des  registres  du  Parle- 
ment de  Houen  et  de  IBôtel-de-YUle  de  Caen,  pour  prouver  que  les 
Jésuites  KorU  coupables  de  toutes  sortes  d'excès,  etc.  En  France,  1761, 
in-12,  131  p.  —  Comptes  des  constitutions  et  de  la  doctrine  de  la 
société  se  disant  de  Jésus,  rendus  au  Parlement  de  Normandie,  par 
M*  Charles,  suiri  du  Compte  de  la  doctrine  de  la  société  se  disant  de 
Jésus,  s.  I.,  in-12,  145  et  285  p. 

Parmi  les  ouvrages  modernes  : 

Recherches  sur  Cinstruction  publique  dans  le  diocèse  de  Rouen 
avant  4789,  par  Ch.  de  Beaurepaire,  t.  IIF,  p.  1  à  78,  (dans  ce  chapitre, 


Pour  plus  de  clarté,  on  peut  considérer  trois  périodes  :  la 
prenii(»re  s'arrêterait  .1  Tarrél  du  Parfement  de  Rouen  du 
12  février  1762,  qui  disperse  les  Jésuites  el  ferme  leurs  col- 
lèges et  maisons  en  Normandie;  la  seconde  compreiidrail, 
jus(|u*à  la  fin  âv  Tannée  1762,  la  période  d'exécution  de  cet 
arrêt;  et  la  troisième,  commençant  avec  Tannée  1763,  serait 
remplie  par  le  coiifTft  élevé  entre  le  Parlement  et  le  roi  et 
relatif  à  l'administration  des  collèges,  verrait  s'accomplir  les 
enrefristrements  dn  mois  d'avril  17ti3,  et  se  terminerait  à  Té<lit 
d  abolition  de  la  S<iciélé  de  Jésus  du  mois  de  novembre  17(^1. 

I.  —  Le  Parlement  de  Paris  avait  déjà  donné  Texemple 
que  le  Parlement  de  Rouen  ne  demandait  qu'à  suivre.  Après 
une  instruction  et  des  délibérations  qui  remontaient  au  mois 
d'avril  précédent,  il  avait  rendu  ses  deux  arrêts  du  6  ao^  1761  : 
Tun  avait  reçu  le  Procureur  pénéral  appelant  comme  d'abus 
des  constitalions  de  lu  Société  ;  l'autre,  en  attendant  le  juge- 
ment au  fond,  avait  au  provisoire  ordonné  la  dispersion  des 
Jésuites  et  la  fermeture  de  leurs  collèges  (sauf  reconstitution 
par  lui-même  ou  autre)  k  compter  du  1"  octobre  suivant.  Or 
précisément,  le  ministère,  qui  cherchait  sinon  à  sauver  les 
Jéî4uit»»s,  au  moins  ii  diriger  la  crise,  venait  par  la  déclaration 
royale  du  i  août  de  faire  ordonner  le  dép^t  au  greffe  du 
(«onseil  d'Etal  des  constitutions  de  b  Société  et  des  tiires  de 
ses  établissements  darts  le  royaume  (I).  Force  était  au  Roi 

rrlatif  au  rnnpIareaMiU  des  J(*&ui(f>  dan»  le  roUége  de  Houeo.  6ool  iiué- 
'trs  pluMnir^  df^  IrUirs  de  MimnifMiil).  —  lliâtoire  du  l*arltmmU  de 
Houm.  d<^  A.  KUiqu^^t-  ^  VI.  p.  ;i;U-3U.  —  Manuel  du  Utbléograpke 
narw^^mi,  dr  lu  FriTC,  t.  I,  p.  iJ-J6. 

(i)  Ija  niblH>lh«qiir  df  Rou<*n  ftoKsèàe  (ftm&%  Lt  Bn.  n»  &SJf)  mi 
mtmtntt  av  Rot  «ar  la  Mtpprnuiion  &e%  JénuHt*.  q«i>  k  rMartrar  du 
ntalofiif  drft  mmuvnu  ât  eHlr  InhlMlliè^a^  (CMtaL  général  déê  mm. 
drt  Hihitothttjuea  lU  Franif.  fUtum,  t.  Il,  n*  3iSI.)  a  rni  pMif#ir 
artnhurf  a  Mimiiii>iiiJ.  ;!«?  ta  lai  d'aïUcor^  d*iM  RienliMi  Bodcmc,  j 


Ac  KHSiWMhliv  IV\t^ulion  des  arrêts  de  Paris  :  ce  fut  Tobjet 
<Vs  Mtn^  |>Atontos»  données  k  Versailles  au  mois  d*août,  qui 
^  <M\)onm^ront  la  surséaoce  pendant  un  an  (1). 

l>5  omH>nslances  n'arrêtèrent  pas  le  Parlement  de  Rouen. 
1/^  mAps^trats  étaient  partis  en  vacances  fort  animés;  ils 
ivxrt>Mtont  do  même  et  Miromesnil  dissuadait  le  ministre 
St-Kloi^ntin  de  leur  envoyer  la  déclaration  du  2  août  (Lettres 
CI.VII  H  CLVIII).  Celle-ci,  en  effet,  défendait  aux  Cours  de 
)>irii^m<^nt  de  rien  statuer,  le  Roi  se  réservant  de  pourvoir 
liii-mêmo  «  à  ce  qui  pourra  concerner  TOrdre  et  son  établis^ 
^mont  on  France  »  :  on  ne  Teût  jamais  enregistrée  à  Rouen. 

1^0  IH  et  le  19  novembre,  un  des  conseillers  signale  Toppor- 
limité  d*étudier  les  constitutions  des  Jésuites,  un  autre  ajoute 
l^t  réclame  Texamen  de  leur  morale,  un  troisième  dépose  sur 
|o  Bureau  neuf  ouvrages  de  divers  membres  de  la  Société,  et 
un  arrêt  est  rendu  pour  obliger  «  les  frères  supérieurs  des 
ln>ift  maisons  des  soy-disant  Jésuites  (2)  de  cette  ville  d'ap- 
|H>rter  et  déposer  dans  trois  jours,  au  greffe  de  la  Cour  les 
ooiislitutions  de  leur  ordre  et  notamment  celles  de  Tédition 
de  Prague  en  1757(3)  ».  Uarrêt  fut  aussitôt  obéi,  et  le  tout  fut 
renvoyé  à  Texamen  des  gens  du  Roi  (25  novembre). 

Inscrite.  Cest  la  minute,  autographe^  d'un  rapport  du  chancelier  Lamoi- 
fnon,  sans  date,  mais  écrite  au  commencement  de  Tannée  1762. 

(1)  Ce  Parlement  n'a  déclaré  l'abus,  avec  ses  conséquences,  que  par 
aiTét  du  6  août  1762.  La  déclaration  du  2  août,  les  arrêts  du  Parlement 
de  Paris  du  6  août,  les  lettres  patentes  d'août  1761,  sont  insérés  dans 
Isambert,  Loti  françaises,  ainsi  que  l'arrêt  sur  Tabus,  au  fond,  du 
6  août  1762. 

(2)  Leur  nom  même  était  un  des  griefs  que  l'on  opposait  aux  Jésuites, 
personne  ne  pouvant  se  dire  de  la  société  ou  de  la  compagnie  de  Jésus  ni 
prendre  son  nom  sans  profanation. 

Les  trois  maisons  de  Rouen  étaient  :  le  collège,  dit  collège  royal  archié- 
piscopal de  Bourbon,  le  séminaire  de  Joyeuse,  et  le  noviciat,  près  de 
réglise  St-Vivien. 

(3)  InstUutum  SocieUitis  Jesu^  Pragœ,  anno  1757,  2  vol.  in-fol. 
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C'est  le  substitut  Charles  qui  fut  commis;  c'est  lui  qui 
occupera  pendant  toute  la  durée  de  l'affaire,  au  nom  du  Pro- 
cureur g^^néral.  On  connaît  son  volumineux  mémoire, 
imprimé  sous  le  titre  Comptes  des  constitutions  et  de  la  doc- 
trine^  etc.  (1).  La  lecture  de  ce  réquisitoire  remplit  les 
séances  de8  46.  18.  19,  2i,  2i,  23  janvier  i76â.  Charles 
concluait,  pour  le  Procureur  général,  en  ce  qui  concernait  les 
constitutions,  à  être  reçu  appelant  comme  d*abus  des  bulles 
de  I.UO.  1543.  1550.  157i  et  de  toutes  autres,  des  brefs, 
lettres  apostoliques,  constitutions,  déclarations,  décrets  des 
généraux  et  autres  actes  concernant  la  Société,  et,  à  l'égard 
de  la  doctrine  morale  et  pratique,  à  la  condamnation  d'une 
longue  série  d'ouvrages  désignés;  par  voie  de  conséquence, 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  le  fond  de  l'appel  comme 
d'abus,  le  Procureur  général  demandait  que  le  roi  fût  prié 
d^interdire  A  la  Société  de  se  livrer  à  l'éducation  et  à  l'ins- 
truction de  la  jeunesse,  et.  ce  pendant,  que  dans  la  huitaine  les 
supérieurs  des  maisons  du  ressort  de  la  Cour  fussent  tenus 
de  représenter  les  lettres  patentes  dûment  enregistrées  por- 
tant création  ou  confirmation  de  leurs  congrégations,  associa- 
tions ou  maisons,  faute  de  quoi,  et  sans  autre  arrêt,  celles-ci 
demeureraient  supprimées  et  éteintes.  Un  premier  arrêt  du 
i3  janvier  décida  qu'il  serait  procédé  à  l'examen  des  consti- 
tutions et  de  la  morale  des  Jésuites.  L'examen  mTupa  les 
séances  des  i6.  27,  i8  janvier.  I.  3,  6,  9.  10  et  ii  février. 

L'arrêt  fut  rendu  le  12  février,  sur  le  rapport  du  conseiller 
!>"  Diacre  de  Martimbos;  il  ne  couvre  pas  moins  de  quinze 
pages  du  Regutre  secret;  il  a  été  imprimé  (i).  Il  parait  utile 


(1)  La  Cour  ordoona  le  &ép6l  au  greffe  de  cr  ctioiplf  rendu.  aprH  ea 
avoir  roinplinient^  l'au^ur  (%tence  du  22  Juillet  116i  . 

(2)  A  Rouen,  rbei  J.-J.  Le  Boulleofer,  iinpr.  du  Roi  et  du  Parlemem. 
1762.  iQ-4,  te  p 
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de  résumer  ici  le  dispositif  de  celle  grave  décision,  fonde- 
ment de  tout  ce  qui  suivra. 

I^  Cour  recevait  le  Procureur  général  appelant  comme 
d*abus  de  la  bulle  Hegimini  de  4540  (Prima  institnti  Socif" 
tatù  Je^u  approbatioj,  des  autres  bulles  dénoncées  et  de  tons 
les  brefs,  constitutions,  déclarations,  règlements,  actes,  etc., 
concernant  la  Société.  Mais,  allant  beaucoup  plos  vite  que 
Tarr^t  de  Paris  (1),  dont  elle  s'inspirait  pourtant,  elle  jugeait 
tout  de  suite  to  fond,  et  «  faisant  droit  sur  ledit  appel  comme 
d'abus...  dit  qu'il  y  a  abus  »  ;  en  conséquence,  la  Cour  : 

i°  Condamnait  au  feu  )e  recueil  de  Prague,  Insti- 
tutum,  etc.; 

â""  Faisait  défense  à  tous  sujets  du  roi  de  vivre  en  commun 
sous  Fempire  desdites  constitutions,  et  d'obéir,  communiquer 
ou  entretenir  aucune  correspondance  avec  le  Général  ou 
autre  Supérieur  par  lui  préposé  ; 

(1)  Seuls  encore  les  l*arlerocnts  de  Paris  et  de  Rennes  avaient  rendu 
arr^t  contre  les  Ji^siiifes,  mais  Rouen  rattrappait  le  temps  perdu  :  à 
Rennes  comme  à  Paris,  en  cHet,  î  on  s'était  borné  à  intimer  la  Sofifté 
à  abus  résenranti  statuer  sur  l'abus  (lettre  CLXXIX  ^  A  To«lonse,  l'appel 
comme  d'abus  ne  fut  soutenu  par  le  Procureur  ^néral  qu'au  mois  de 
février  1763,  apri^s  avoir  été  présent!*  au  mois  de  juin  1762  seulement 
(Plaidoyer  de  M.  !e  f^ocureur  ijênèral  du  Roi  au  Parlement  de  Tou- 
louse ^  dan*  les  audiences  des  8,  11  et  17  février  1763.  sur  rappel 
comme  d'abus  par  lui  relevé,  etc.  A  Toulouse,  de  l'impr.  de  la  veuve 
Bernard  IHjon,  1763,  in-12,  98  p  ).  —  A  Ail,  Monclar  rendit  comple 
des  constitutions  en  juin  1762  et  soutint  l'appel  comme  d'abus  an  mois 
de  janvier  suivant  {Compte  rendu  des  constitutions  des  Jésuites,  etc., 
par  M.  de  lUpert  de  Monclar,  procureur  général  du  Roi  au  Parle- 
ment de  Provence,  les  28  mai,  ^  et  A  juin  1762,  s.  I.  1763,  ln-12, 
552  p.;  et  Plaidoyer  de  M.  de  Ripert  de  Monclar.. .  dans  Va/faire  des 
soi-disants  Jémites  (audience  du  i  janvier  1763),  s.  1.,  in-i2,  271  p.— 
Elf.  —  Contra  :  Compte  rendu  au  public  des  comptes  rendus  (t\ix 
divers  Parlements  et  autres  Cours  supérieures,  précédé  d'une  réponse 
décisive  aux  imputations  dotU  on  a  chargé  les  Jésuites,  leur  régime  et 
leur  institut,  l^ris,  chez  les  libraires  associés,  1765,  2  roi.  iiK8. 
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3®  Ordonnait  au\  religieux  de  vider  leurs  maisons  pour  le 
!«'  juillet  176*2,  et  de  se  retirer  où  bon  leur  semblerait  pour 
y  vivre  clôricalement  sous  riiutoril»^  des  Ordinaires; 

4*  Mettait  sous  la  main  du  Roi  et  de  justice  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  titres,  registres,  etc.,  des  maisons  '  1) 
du  ressort,  et  déléguait  pour  faire  inventaire,  h  Rouen,  un 
conseiller-clerc,  Pabbé  Le  h>^re  de  Maisons,  dans  les  autres 
villes,  les  juges  royaux  du  siège; 

5«  Mettait  sous  séquestre  les  biens  et  revenus  des  mî«isons, 
et  déléguait  le  conseiller  commissaire,  k  Rouen,  ou  les  juges 
royaux,  dans  les  autres  villes,  k  la  nomination  des  gardiens, 
séquestres  ou  économes,  ceux-ci  étant  autorisés  à  fournir  les 
deniers  nécessaires  k  la  subsistance  des  séminaires  et  prn- 
sionnats  ou  collèges  de  la  Société  jusqu'au  !*'  juillet,  dati»  à 
laqu*»lle  il  serait  rendu  compte  par  le  Procureur  général  de 
Tenliére  évacuation  de  ceux-ci; 

6*>  A  regard  des  noviciats  et  maisons  autres  que  les  sémi- 
naires et  pensionnats,  ordonnait,  après  la  saisie  et  l'inven- 
taire di'  tous  leurs  biens,  la  vente  k  l'encan,  après  le  l*' juillet, 
de  tous  leurs  effets  mobiliers  ot  ustensib»s,  pour,  sur  le  prix, 
être  délivré  à  chacun  d«»s  prêtres  et  écoliers  (c'est-à-dire 
novices)  de  la  Société  sa  subsistance,  H  en  outn».  sur  leur 
demande  et  après  autorisation  d<*  la  Conr,  s'il  y  échet.  une 
provision  à  titn»  de  vfMiaire  et  itinéraire,  au  mcuncnt  de  leur 
départ  ; 

"o  Disait,  en  c*»  qui  tourbe»  les  fondations  attachées  aux 
diverses  maisons,  qu'il  y  s«»ra;t  p«uinu  par  qui  de  droit  ; 

K*  Déclarait  les  prêtres  et  les  écoliers  de  la  Société  inca- 
pables à  l'avenir  d'être  admis  à  aucun  bénéfice  à  charge 
d'âme,  à  aucune  chaire  ou  enseignement  public,  à  aucune 


'!)  \jk  iMirr  rj.WVII  *»n  ilonnr    i  l'iium^ratton.  a>r<    quHijUts   note» 
Mir  fhaainf  d'eUis 
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charge  civile,   municipale,   ou  judiciaire,   à  aucune   fonc- 
tion  publique,   qu'au   préalable  ils  n'aient  justifié  du  ser- 
ment par  eux  passé  devant  le  juge  roval  des  lieux  :  «  d'être 
inviolablemenl  fidMesau  Roi.  de  tenir  et  enseigner  les  quatre 
propositions  de  l'Assemblée  du  clergé  de  France  de  1682  et 
les  lil>ertés  de  l'église  gallicane  ;  d'abjurer  le  régime  et  l'en- 
seignement de  ladite  Société  sur  le  probahilvtme  favorable  à 
tous  crimes;  de  délester  et  combattre  en  tout  tems  et  en 
toute  occasion  la  morale  depuis  tant  de  teras  soutenue  par  les 
écrivains  de  ladite  Société,  défendue  et  adoptée  en  1657  dans 
son  Apologie  des  casuistes,  reprise,  résumée  et  récemment 
renouvelée  en  1757  par  la  réimpression  du  livre  exécrable  de 
la  Théologie  morale,  de  Busembaum  et  La  Croix,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'auforilé  des  Rois  et  la  sûreté  de 
leurs  personnes  sacrées  »  : 

9*  Faisait  défenses  à  tous  sujets  du  Roi  de  fréquenter  les 
écoles,  pensions,  séminaires,  noviciats,  missions,  congréga- 
tions de  la  Société;  leur  enjoignait  de  vider  les  collèges, 
pensions,  etc.,  le  l**^  juillet:  ordonnait  aux  pères,  mères, 
tuteurs,  etc.,  d'en  retirer  leurs  enfants,  sous  peine,  pour  les 
parents...,  d'être  punis  comme  fauteurs  de  la  doctrine  con- 
damnée, et  pour  les  enfants,  qui  fréquenteraient  les  établisse- 
ments de  la  Société,  soit  en  France,  soit  même  à  Télranger, 
d>lre  déclarés  incapables  d'aucun  degré  dans  les  Universités 
et  de  toutes  charges  civiles  ou  municipales,  offices  ou  fonc- 
tions publiques  ; 

iO>  Prescrivait  aux  maires  et  échevinsdes  villes  du  ressort, 
aux  officiers  des  bailliages,  h  l'Université  de  Gaen  d'adresser 
au  Procureur  général,  dans  un  délai  de  six  semaines,  des 
mémoires  ou  plans  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'éducation  de  la 
jeunesse  ; 

11*'  Condamnait  au  fe4i  trente  et  un  ouvrages  de  jésuites, 
parmi  lesquels  on   peut  remarquer  l'édition  de  VEpitome 
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hUtori:v  xacnr  et  profana*  du  P.  Torsollino  ;  VHistoire  du 
peuple  de  Dieu,  du  I*.  Borruyor  :  lu  Theologia  moralixy  tou- 
jours citée,  dos  PP.  Busembaum  et  La  Croix;  le  fameux 
ballet  moral.  Le  l^laùir  satje  et  r^gl^,  dansé  au  collèjfe  cie 
Rouen;  ï Esprit  de  Jesiu-Clinst  et  de  V Eglise  sur  la  frtf- 
quente  communion,  du  Fr.  Pirhoii;  les  Prières  et  offices  des 
congrégations;  etc.,  etc. 

On  voit  (]ue  le  Parlomeut  ne  laissait  rien  à  inventer  à  ses 
successeurs  :  tout  y  était,  depuis  la  défense  de  se  soumettre 
à  un  supérieur  étnin^rer  jusqu  à  celle  de  s'associer  entre 
régnicoles,  d'habiter  ensemble  ou  d'adopter  un  commun  règle- 
ment de  vie  :  depuis  la  défense*  de  posséder  et  d^  recevoir 
jusqu'à  la  confiscation  et  la  vente  des  biens  actuels  ;  depuis  la 
privation  de  la  lilierlé  d'enseif^ner  jusqu'à  rinca|)acité  d'oc- 
cuper aucun  emploi  ni  foiKtions  publics,  mt^me  de  s'acquitter 
d'aucun  ministère  pastoral.  On  trouve  même  dansTarrét.  une 
façon  d»»  stage  scolaire,  ou  pbilrtl,  mieux  que  cette  hypocrite 
menace,  la  déchéance  positive  et  Tincapacilé  (Kacquérir  aucun 
grade  universitaire  ni  de  remplir  a^icun  emploi,  office,  charge 
ou  IniKiion  publies,  prononcées  contre  quicon<pie  fréquen- 
terait à  rav»Miir.  comme  écolier,  un  établissement  d'instruc- 
tion de  la  Soiiété,  fùt-re  hors  du  royaume,  ••  et  ne  justifierait 
(>as  |»ar  preuves  suflîsantes  du  contraire  ».  Il  n'y  avait  plus 
rien  A  découvrir  I>*s  autres  Parlements  statuèrent  de 
même  (l);  celui  de  llonen  était  parti  des  premiers,  le  pn*- 
raier  |N)urraitH>ii  dir»».  et  il  faut  reconnaltn*  qu'il  s'est  bien 
montré,  en  I7t)i.  Tun  des  plus  acharnés. 

II.  —  Le  lloi  ne  fit  rien  conire  les  deux  arrêts  du  i3  jan- 
vier «^t  du  !i  février  I76i  :  l'édit  du  mois  de  mars,  pounu 
qu'il  fut  enregistré,  allait  b»s  rendre  inutiles  (lettre  CLXVll). 

(!)  !-*•  l'jrlfinfiil  tir  |*an^  iir  sUUiâ  Mir   Tabu*   H    w%   rufiM^ucare» 
<]ii"  If  b  t»ûl  llbi  ^ivinilM-rl.  Imim  fran^atieê). 


de  résumer  ici  le  dispositif  de  celte  graye  décision,  fonde- 
ment de  tout  ce  qui  suivra. 

Ijfl  Cour  recevait  le  Procureur  général  appelant  comme 
d^abus  de  la  bulle  Regimini  de  1540  (Prima  instituti  Sonr- 
tatisJetu  approbatioj,  des  autres  bulles  dénoncées  et  de  tons 
les  brefs,  constitutions,  déclarations,  règlements,  actes,  etc., 
concernant  la  Société.  Mais,  allant  beaucoup  plus  fite  qne 
l'arrêt  de  Paris  (i),  dont  elle  s'inspirait  pourtant,  elle  jugeait 
tout  de  suite  le  fond,  et  «  faisant  droit  sur  ledit  appe^  comm^ 
d'abus...  dit  qu'il  y  a  abus  »  ;  en  conséquence,  la  Cour  : 

i°  Condamnait  au  feu  )e  recueil  de  Prague,  insti- 
tutum,  etc.; 

2*  Faisait  défense  à  tous  sujets  du  roi  de  vivre  c»  commun 
sous  Tempire  desdites  constitutions,  et  d*obéir,  communiquer 
ou  entretenir  aucune  correspondance  avec  le  Général  ou 
autre  Supérieur  par  lui  préposé  ; 

(1)  Seuls  encore  les  Parlements  de  Paris  et  de  Rennes  avaient  rendu 
arr^t  contre  les  J(^siii(es,  mais  Rouen  rattrappait  le  temps  perdu  :  à 
Rennes  comme  à  Paris,  en  eflet,  T'on  s>tait  borné  à  intimer  la  Soei^é 
&abus  résenrantà  statuer  sur  Tabus  (lettre  CLXXI).  —  A  Tovlouse,  l'appel 
comme  d'abus  ne  fut  84>utenu  par  le  Procureur  général  qu'au  mois  de 
février  17G3,  après  avoir  été  présenté  au  mois  de  juin  1762  seulement 
(Plaidoyer  de  M,  le  h'ocureur  (jênêral  du  Roi  au  Parlement  de  Tou- 
lou$e^  dans  les  audiences  des  8,  Il  et  17  février  1763.  «ur  Vappet 
comme  d'abus  par  lui  relevé,  etc.  A  Toulouse,  de  Vimpr.  de  la  rfiiw 
Bernard  Hjon,  1763,  in-12.  98  p  ).  •—  A  Aix,  MoDclar  rendit  compte 
des  constitutions  en  juin  1762  et  soutint  l'appel  comme  d'abut  au  mois 
de  janvier  suivant  (Compte  rendu  des  constitutions  des  Jésuites^  etc., 
par  M.  de  fiipert  de  Mouclar,  procureur  iji^neral  du  Roi  au  Parle- 
ment de  Provence,  les  28  mai,  3  r/  4  juin  1762,  s.  I.  1763.  ln-12, 
552  p.;  et  Plaidoyer  de  M.  de  Ripert  de  Monclar, . .  dans  V  affaire  des 
soi-éisants  Jêmites  (audience  du  t  janvier  1763),  s.  1.,  in-12,  271  p.— 
Etc.  —  Contra  :  Compte  rendu  au  pfthlie  des  emnpies  rendue  aux 
dirtTs  Parlements  et  autres  Ctmrs  supérieures,  précédé  d'une  répùnte 
décisi%^e  aux  imputations  tlonl  on  a  chargé  les  Jésuites,  leur  régime  ci 
leur  institut.  Paris,  chez  les  libraires  associés,  1765,  2  vol.  ii>-8. 


xtti) 

3®  Ordonnait  aux  religieux  de  vider  leurs  maisons  pour  le 
1"  juillet  176*2,  et  de  se  retirer  où  bon  leur  semblerait  pour 
y  vivre  cl6riralemeut  sous  rautorilé  des  Ordinaires  ; 

4*  Mettait  sous  la  main  du  Roi  et  de  justice  tous  les  biens 
mobiliers  et  immobiliers,  titres,  registres,  etc.,  des  maisons  '  1) 
du  ressort,  et  déléguait  pour  faire  inventaire,  h  Rouen,  un 
conseiller-clerc,  Tabbé  Le  FY^re  de  Maisons,  dans  les  autres 
villes,  les  juges  royaux  du  siège  ; 

5«  Mettait  sous  séquestre  les  biens  et  revenus  des  miusons, 
et  déléguait  le  conseiller  commissaire,  h  Rouen,  ou  les  juges 
royaux,  dans  les  autres  villes,  k  la  nomination  des  gardiens, 
secjuestres  ou  économes,  ceux-ci  étant  autorisés  à  fournir  les 
deniers  nécessaires  à  la  sulisistance  des  séminaires  et  pen- 
sionnats ou  collèges  de  la  Société  jusqu'au  !*'  juillet,  date  A 
laquelle  il  serait  rendu  compte  par  le  Procureur  général  de 
Tenliére  évacuation  de  ceux-ci; 

6*>  A  l'égard  des  noviciats  et  maisons  autres  que  les  sémi- 
naires et  pensionnats,  ordonnait,  après  la  saisie»  et  l'inven- 
taire do  tous  leurs  biens,  la  vente  A  l'encan,  après  le  f' juillet, 
de  tous  leurs  effets  mobiliers  et  ustensiles,  pour,  sur  le  prix, 
être  délivré  à  chacun  des  prêtres  vi  écoliers  (r'est-.1-dire 
novices)  de  la  Société  sa  subsistance,  H  en  ouln»,  sur  leur 
demande  et  après  autoris<ition  de  In  Cour,  s'il  y  érhet,  une 
provision  à  titrf  de  vestiaire  et  itinéraire,  au  nuMUiMit  d«»  leur 
départ  : 

"o  Disait,  en  ce  qui  toucha*  les  fondati(»ns  attachées  aux 
diverses  maisons,  qu'il  \  serait  poun  u  |>ar  qui  de  droit  ; 

8**  Déclarait  les  pnMrrs  el  b»s  éccili«TS  d**  la  Société  inca- 
pables à  l'avenir  d'être  admis  à  aucun  bénéfice  à  charge 
d'&me,  à  aucune  chidrc  ou  «'nseignement  public,  i\  aucune 


•1)  1^  lAilrr  riAWII  fil  clonnr    i  ciium^rjtiun.  a>tc    quelqu«%   \\u\es 
Mir  fhaainf  d>ll<*». 
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charge  civile,  municipale,  ou  judiciaire,  à  aucune  fonc- 
tion publique,  qu'au  préalable  ils  n'aient  justifié  du  ser- 
ment par  eux  passé  devant  le  juge  roval  des  lieux  :  «  d'être 
inviolableroent  fidèles  au  Roi,  de  tenir  et  enseigner  les  quatre 
propositions  de  l'Assemblée  du  clergé  de  France  de  1682  et 
les  libertés  de  l'église  gallicane  ;  d'abjurer  le  régime  et  l'en- 
seignement de  ladite  Société  sur  le  prohabUUme  favorable  à 
tous  crimes;  de  détester  et  combattre  en  tout  tems  et  en 
toute  occasion  la  morale  depuis  tant  de  tems  soutenue  par  les 
écrivains  de  ladite  Société,  défendue  et  adoptée  en  1657  dans 
son  Apologie  des  casuistes,  reprise,  résumée  et  récemment 
renouvelée  en  1757  par  la  réimpression  du  livre  exécrable  de 
la  Théologie  morale,  de  Busembaum  et  La  Croix,  notam- 
ment en  ce  qui  concerne  l'autorité  des  Rois  et  la  sûreté  de 
leurs  personnes  sacrées  »  ; 

9*"  Faisait  défenses  à  tous  sujets  du  Roi  de  fréquenter  les 
écoles,  pensions,  séminaires,  noviciats,  missions,  congréga- 
tions de  la  Société;  leur  enjoignait  de  vider  les  collèges, 
pensions,  etc.,  le  i"  juillet;  ordonnait  aux  pères,  mères, 
tuteurs,  etc.,  d'en  retirer  leurs  enfants,  sous  peine,  pour  les 
parents...,  d'être  punis  comme  fauteurs  de  la  doctrine  con- 
damnée, et  pour  les  enfants^  qui  fréquenteraient  les  établisse- 
ments de  la  Société,  soit  en  France,  soit  même  à  l'étranger, 
d'être  déclarés  incapables  d*aucun  degré  dans  les  Universités 
et  de  toutes  charges  civiles  ou  municipales,  offices  ou  fonc- 
tions publiques  ; 

iO>  Prescrivait  aux  maires  et  échevins  des  villes  du  ressort, 
aux  officiers  des  bailliages,  à  l'Université  de  Gaen  d'adresser 
au  Procureur  général,  dans  un  délai  de  six  semaines,  des 
mémoires  ou  plans  à  l'effet  de  pourvoir  à  l'éducation  de  la 
jeunesse  ; 

11^  Condamnait  au  fe4i  trente  et  un  ouvrages  de  jésuites, 
parmi  lesquels  on  peut  remarquer  TéditioD  de  VEpilame 
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historiœ  nacrx  et  profatuv  du  P.  Torsolliiio  ;  Vllistoire  du 
peuple  de  Dieu,  du  P.  Borruyer  :  la  Theoioyiu  înoralù,  tou- 
jours citée,  des  PP.  Busembauni  et  I^  Croix;  le  fameux 
Baliet  morale  Le  Plaisir  mge  et  r^gU*\  dansé  au  collège  de 
Rouen;  XEftprit  de  Jeam-Christ  et  de  VEtjline  sur  in  frt^- 
quente  communion,  du  Fr.  Pirhon  ;  l«\s  Prières  et  offices  des 
congrégations;  ^{Q.,  etc. 

On  voit  que  le  Parloraeut  \w  laissait  rien  à  inventer  à  ses 
successeurs  :  tout  y  était,  depuis  la  défense  de  se  soumettre 
à  un  supérieur  étranger  jusqu'à  celle  de  s'associer  entre 
régnicoles,  dliabiter  ensemble  ou  d'adopter  un  commun  rèple- 
inent  de  %ie  :  depuis  la  défense  de  posséder  et  d**  recevoir 
jusqu'à  la  confiscation  et  la  vente  des  biens  actuels  ;  depuis  la 
privation  de  la  liberté  denseipner  jusqu'à  l'incapacité  d  oc- 
cuper aucun  emploi  ni  fonctions  publics.  nn^uK'  de  s'acquitter 
d'aucun  ministère  pastoral.  On  trouve  mém**  dans  l'arrêt,  une 
lacon  de  stage  scolaire,  ou  plutAl.  mieux  que  cette  h\pocrite 
menace,  la  déchéance  positive  «'t  rincap.icil/*  (Tacqu/'rir  aucun 
grade  universitaire  ni  de  remplir  aitcun  emploi,  office,  charge 
ou  fonction  publics,  prononcées  coiiln*  ()uicon(pic  fréquen- 
terait à  TaviMiir,  comme  écolier,  un  élablisscmcnl  d'inslruc- 
-  tiondela  Société,  fùt-cc  hors  du  royaume,  -<  et  ncjusiilier.tit 
pas  |Mir  preuves  suflisan tes  du  contraire  ».  Il  n'y  avait  plus 
rien  à  découvrir  \jk*s  autres  Parlement  slatuèrcut  de 
m^me  (1);  celui  de  llonen  était  parti  des  premiers,  le  pre- 
mier pourrait-on  dire,  et  il  faut  reconnaltn*  qu'il  s'est  bien 
montré,  en  17bi,  Tun  des  plus  acharnés. 

II.  —  Le  lioi  ne  fit  rien  conire  les  deux  arnHs  du  iX\  jan- 
vier et  du  li  février  I76i  :  l'édil  du  mois  de  mars,  pourvu 
qu'il  fût  enregistré,  allait  les  rendre  inutiles  (l»»llre  CIA  VII). 

(t)  Lp  l*arlrm«*nl  d»»  \^r\\  wt  sUitiia  mit   1  4bii>   ot    m>   loiivqui-iiri»* 


\\n  a^\I.  ihil^^  tlo  mars  à  Versailles,  fut  présenté  aux  chambres 
4«  I^AH^^ttont  de  Rouen  dans  la  séance  du  il  de  ce  mois,  et 
NV.xs^y^  ^  reviinuMi  des  commissaires  nommés  le  même  jour. 
*  s*^  UM  oheniiail  ù  conjurer  l'orage  :  les  Jésuites  n'étaient 
^xN^*it  4Mis.  n)ais  placés  en  France  sous  la  direction  d'un 
N^vn^^ur  français,  et  le  Roi  se  réservait  d'aviser  aux  me- 
v*Mvs  niVossaires  (1).  Le  27  mars,  le  Parlement,  refusant 
.t«NU>>irislror  l'édil,  rendit  un  arrêt  par  lequel  il  suppliait  le 
U%^  do  le  retirer,  et  ordonnait  que  son  arrêt  du  12  février 
M^rAU  exécuté  selon  sa  fornie  et  teneur  (2).  (Lettres  GLXXI  et 
swiwuUos). 

Celte  exécution  occupa  toute  Tannée  1762.  11  fallait  aviser 
%ui\  niesiires  concernanl  les  biens,  les  personnes  et  surtout 
\i\  reconstitution  des  collèges. 

A  l'égard  des  biens,  Tarrêl  du  12  février  avait  prescrit  des 
siiisies,  des  invenlaires  el  la  remise  de  la  gestion  à  des 
stMjuestres. 

A  Rouen,  l'abbé  de  Maisons,  de  concert  avec  le  substitut 
Uréanldcs  Soudan  v,  s'y  employa  avec  une  ardeur  qui  lui  valut 
les  compliments  de  ses  coll«^gues  (1*'^  mars  17G2j.  Ces  deux 
magistrats  opérèn'iil  au  collège,  au  noviciat,  à  la  maison  de 

(1)  L'édil  d^'  mars  17G2  iiesi  pa.s  aiint*\t'*  au  livyisirf  secret^  el  ne  se 
trouve  pas  duus  les  divers.îs  colleclmns  dV*dils  ou  d'arnMs,  ee  qui  sVx- 
pliqtie  par  celte  eirconslauce  que,  devant  l'opposilion  des  ParleD)enls,  le 
hoi  V  deeida  a  le  rapp<M*ter  en  mai  176J  «il  que  le  l*arlcmenl  en  renvoya 
au  ministre  lexpeditiou  aulheutique  qui  lui  avait  éli'  adressée,  (liegistre 
uecrfl,  1.»  ft  .*l  mai   176  ;). 

(2)  Ce  Molent  arn't  iiiérile  d  être  lu.  Il  a  été  imprimé  :  Arrêt  de  la 
(lour  de  l'arlemcnt  tlf  liimen.,.  du  27  tnars  1762.  De  itmpr.  de 
J.-J.  Le  iioultcngcr,  no2,  in-4,  7  p.  M.  de  Beaurepaire  l'a  inséré  dans 
Si»s  liechcrcfu's  sur  imstruclion  puhhqut\  k'ic,  l.  III.  p.  12.  —  Le  l*ar- 
lement  de  Pans  relusa  aussi  reurciîistremenl,  le  26  mars  {Journal  de 
Itarlner,  t.  IV,  p.   426,  4Ji;. 


cami^agno  du  Mont-Fiirliu,  et  luAme  au  séminaire  de  Joyeuse, 
où,  toutefois,  il  fallut  compter  aver  U*8  reveudirations  du  duc 
d*0rléau8,  protecteur  de  cet  ("^lablLSheineut  pur  droit  d'héri- 
tage du  fondateur,  le  cardiiiiU  de  Jo^eu^e,  archevêque  de 
Uoueu.  Daus  nombre  de  séances  des  chaniLn*s,  le  substitut 
Gkiarles  rendit  compte  de  Texéculion  de  l'arnH  du  li  fé\rier, 
au  nom  des  gens  du  Roi  à  Dieppe,  à  Alençou,  à  Argentan,  à 
Gaen.  Dans  cette  dernière  ville,  on  rencontra  quelqu(*s  difli- 
cttlléâ,  par  iHiite  penl-élre  du  mauvais  vouloir  de  rLiiiversité. 
qui  liemblait  craindre  l<i  reconstitution  du  colh'ge  Du  Mont  et 
paraissait  en  désirer  la  suppression  avec  attribution  de  ses 
biens  à  son  profit.  [lieyi^Ur  aecret,  'iA  mai,  ^jnillel.  Kiaoût). 
(Quelques  arrêts  doivent  être  signalés  :  celui  du  10  juillet 
ordonna  que  les  oieubles,  ornements,  vases  etautres  effets.  . 
seraient  vendus,  pour  les  deniers  en  provenaut  être  remis 
aux  économes-séquestres;  celui  du  2t)  junt  décida  que  le  Roi 
«  serait  prié  de  donner  une  déclaration  pour  confirmer  en 
tant  que  de  liesoin  les  unions  de  bénélices  précédemment 
faillis  aux  collèges  de  Rouen  et  de  (',aeii  »  ;  celui  du  tl  août. 
|H>ur  rassurer  le  public  sur  le  maintien  des  fondations  établies 
dans  les  maisons  des  ci-devaut  Jé.suites.  r/^la  la  manière 
dont  elles  devront  être  acquittées  (t). 

Ln  grand  nombre  de  délibérations  s'applicpient  aux  |H*r- 
Honnes.  [j*  ±2  mai,  !♦*  substitut  (Charles  est  chargé  de  faire 
dressiT  la  liste  des  religieux  d<»  rliacuiie  dfs  maisons;  le  ^. 
d«'  faire  déposrr  au  gn*fTe  de  la  Cour  b's  r<'gislres  des  xrux. 
Le  1^ juin  est  rendu  rhumiliantanèl  :  ••  ijuc  |t>s  nialles  que  les 
cy-dfvant  5i4»y-disanl  Jésuites  (de  RouiMi)Mnidronl  emporter, 
lorsqu'ils  quitteront  leurs  maisons,  sprtuil  visitées  pr  MM.  Ir> 

0>  (>t  jrri^t  founiil  U  liMe  de»  fun(bUou>  vxi^Uut  iLiu&  1<^  uiaiM)n> 
4rft  Jt*%ui(c!»  Ut*  la  fitoMiirr.  Il  c>l  luv^rr  ju  Iterucil  i/«i  rtiiXi.  vU  (1754- 
i'ÙZ.  l    I.  (».  ilj  . 


ss:.\ 


lil'.    •'-tj^"«Jll    •*Mli»fI;'Hll    Ul    *fai     Cf*?»    **fl*!ïr   '       oinnuuK 
»r-    v'.iiiiihnhiï'*'-    'i»-»t!i    «DnitMtM'  »*   -.«l'ri»**    D*  »"irT    tTlBS 

-^    ><'*'•    <  .*-,•  ',*-•:*.-    ;a.*  /*^  v.iLi  f  *î  *!i  zr-fièftn:^  Di  •»•- 

f/»it  \tf«tU'**.\*tu  d^  trot*  oij  q'Mîr*»  ^f-Ji.  a  j-Oessous  àr  <«:Hiante 
'ir»)'  îf)  ^fik  \0Str  U*'  i*'.  iiu-d<'*»%ijs  d«»  v^;\;3int^  ans  ou  tfn  ras 
'I  iiifirrrul/'.  ir>  h  'M)  <»/iU  (lar  li^j^,  ^ui\arit  ta  f-nidenoe 
t\t'>.  /o}riiiiisi»>;iir"»»  ou  jij;.'*fs.  aui  roa«Jjut**urs  lenijM»r»*ls. 
;iii  /|«'..'/iii»»  d«'  MH*  tilt»'  ;if«-.  fO  <t%U  fiar  Mpiip.  p»!  au-H»»<isus 
îjk)  H/»U    '.  0(i  «Mil   \is\\i'   rj«*   r|ij«'ir{ijf's-U(i!)  fJpS   plu>  \ieux    :    à 

Ch'ii.  I''  r.  Aiidf^.  |irof«'Kv.jr  (J»'  inatli^matiqui^s.  -  \û  son 
Kriiiid  .V*'  *'\  Hi's  ififirmil*';-»  -,  '«l  Uî  F.  Mauriuil»  ancien  recteur 
dii  I  otU'K<'.  |>nnr  ten  in«'*meH  ralMins,  furent  autoris<^s  à  se 

(O  A^JK'iil  't/-  H|N'(i.il<'fii«-nt  rharités  (jrrAt  du  22  mai)  de  pmmoir  a 
IfMil  iK  <iul  poiirrMil  nitiicriicr  'harijii««  des  rnuivins  di'S  Jésuiti^N,  ra^mc 
U  >iiili«Ul4fMi*  di'«  if«liififMii  j  iHiir  d«-p:irl.  It*^  ronsi-iilcrN  au  P;irlempiit  : 
lîmilft  ili«  i;ii^MMirl,  pour  Ir  riilli'|{H  dt*  Hoiien.  |««*  (Ih«*valier  dtC^'aiiiiclon 
|Niiii  li«  «^miiMlrt*  di*  Jovi«u%4'.  l<f*  OtitfuU  pour  le  iiuviriat  do  Houen, 
liililiH  i.i«  f:Hi*VMH(*r  p4Mir  W  ^llll^^(l*  iW  CafD,  et  l'abbé  l*e  Frère  de  Mai- 
«uiiii.  |MMir  lp  t'idlffr  d'Alenv^iii. 
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relin»r  à  THAtel-Dieu  de  celle  ville,  le  séquestre  devant  leur 
assurer  le  nécessaire  sur  l'avis  du  lieutenant  général  au  bail- 
liage ;  ù  Rouen,  «  le  s'  Charles-Michel  Mésaiger,  prêtre,  cy- 
devanl  soy-disanl  jésuite,  fort  âgé  et  infirme,  par  considéra- 
tions particulières  et  sans  tirer  h  conséquence  *,  obtint  le 
logement,  la  subsistance  et  le  vêtement  dans  le  collège. 

L'arrêt  du  12  février  avait  promis,  en  principe,  des  pen- 
sions ou  autres  secours  à  titre  de  subsistance  aux  religieux 
dispersés.  La  Cour  y  mit  ordre  par  .son  arrêt  du  21  juin  (1)  : 
il  accorde  une  pension  viagère,  payable  sur  le  produit  des 
ventes  de  meubles  et  autres  revenus  libres  des  collèges,  à 
ceux  desdits  cy-devant  soy-disanls  Jésuites  qui,  ayant  passé 
Tàge  de  trente-trois  ans,  se  trouvent  exclus,  suivant  la  j«ris- 
prudence,  du  droit  de  prétendre  à  aucun  patrimoine  ;  mais  la 
concession  était  faite  à  des  conditions  qu'il  est  impossible  de 
ne  pas  transcrire  ici  :  les  requérant  pension  devraient  dé- 
poser aux  greffes  du  Parlement  ou  des  l>ailliages  de  leur  rési- 
dence : 

Lieurs  extraits  tMplixUirfi^  ju^tifiraUfs  de  Tige  de  trente-trois 

ans  et  au-d^Mus...,  leur^  artes  de  professionn,  ternissions  de  vcpui.  et 
décUiratMin.  depuis  qiiel  temps  ils  deoH'urenl  dans  les  maiM>ns  situées  dans 
le  retiiitrt  de  ta  Cour,  et  quelles  fonrtions  ils  y  ont  remplies,  si  fait  n*a 
été.  comme  aussi  un  acte  m  forme  du  serment  par  eui  fait  eu  pt^rtoom 
{drmut  U  Conê^dler-Hommuiaire  ou  leu  jugn  fU$  iieus\  d'être  mm- 
lablement  Ikléle»  au  Roi,  de  détester  les  maitmes  attentatoires  a  l'autorité 
des  Rois,  a  l'indépendanre  de  leur  couronne  et  a  la  sûretr  de  leur»  per- 
sonne» sacrées,  ctmsignées  dans  If*  HecucU  den  atêêrtions  imprimé  de 


(1)  Àrrêi  de  la  Cour  de  Parlement  ite  lloum  du  21  ;uift  1763 
A  Btmm,  cket  J.-J.  U  BoulUnger.  I76S.  in-4.  t2  p.  ^  Cet  arrêt,  non 
pitts  d'ailkors  que  la  plupart  drc^nii  qui  sont  ritésdan^re  Sommairt,  ne 
ic  trouve  pas  au  fUcueil  dêê  KdtU,  elr  .  quand  le  d<M*umenl  «i%ê.  édit, 
dédaratkMi.  arrêt,  aura  éti^  recueilli  dans  cette  rolleriMm.  le  lertruren  sera 
lo^loon  averti. 

3 


XXIIV 

Tordre  du  Parlement  séaot  à  Paris  (1);  de  tenir  et  obserrer  les  quatre 
propositions  du  Clergé  de  France  de  1682  et  les  libertés  de  TEfrlise  gal- 
licane; ensemble  de  n'avoir  recelé   ou  diverti  aucuns   biens  ou  effets, 
titres  et  papiers  cimeeruans  les  biens  ci-devant  possédés  par  ladite  Société^ 
et  de  n'avoir  aucune  eonnoissance  qu'il  en  ait  été  recelé  ou  diverti,  dont 
sera  donné  acte,  contenant  en  outre  :  1*  une  déclaration  du  donidlcdHns 
lequel  ils  entendent  se  retirer,  au  moins  jusqu'à  œ  qu'il  ait  été  définîti- 
veulent  pourvu  par  la  Cour  auxdiies  pensions,  après  lequel  tems  ils  jus- 
tifieront de  leur  existeiiee  par  acte  en  bonne  fonue  {M>ur  en  toucber  le 
montant  ;  2»  leur  soumission  de  ne  pouvoir  habiter  en  quelque  lieu  que 
ce  soit  les  maisons,  séminaires,  pensions  de   ladite  Société,  ou  autres 
destinées  à  l'instruction  et  éducation  de  la  jeum^se,  toutes  oommu- 
nautés  de  tilles  et  eouvens  de  religieuses  (2),  ni  entretenir  directement 
ou  indirectement  aucune  correspondance  avec  le  Général  ou  autres  Supé- 
rieurs de  la  Socuté  par  lui  préposés.  Ordonne  en  outre  ladite  CiOur,  con- 
formément  à  son  arrêt  du  12  février  drrnier,  que  les  dits  ci-devant  iroi- 
(iisants  J^auitcs^  ne  pourront  pn)fesser  aucun  enseignement  public  on  par- 
ticulier, ni  posséder  aucuns  bénéfices  a  charge  d'âmes,  vicariats,  emplois 
ou  ronctioHs  ayant  même  charge,  charges  civiles  ou  municipales,  offices 
de  judicatures  ou  autres,  ayant  des  fonctions  publiques  en  quelque  lieu 
que  re  puisse  «Mre,  qu'au  pr('>alable  ils  n'ayeiit  satisfait  au  serment  pres- 
crit fiar  ledit  arrêt»*  du  12  février ,  et  en  outre,  à  p(»ine  de  déchéance 

de  tout  droit  aux  pensions  et  >erours  a  prétendre  par  les  dits  ci-devant 
soy-*ii»nnt  Ji^suites,., ,  (et  de  nuUiti'  (tes  ^\eclioii%  H  nominations  aux 
fonctiotm,  rkanjes  ou  th-nfficen),  etc. 

Telle  est  la  séri<»  (l<»s  professions  et  seruieuts  imposés;  ils 
reviendront  sans  cesse  dans  les  préoccupations  du  Par- 
lement. 

Il  parait  pourtant  que  les  serments  prêtés  ne  Tétaient  que 
de  fai^on  incomplète,  car,  le  2Kjuin,  représentation  faite  par 
les  cons«'illers  b'  (ioiil'Milx  et  de  Grécnurt  des  déclarations 
devant   eux    pa.ssées,  la  (^our  <lut  renouveler  ses  ordres  : 

(1)  tlxtraiiis  lies  a$»'*rttonji  mutmiu'u  et  finKigniin  par  le§  $oy-dUànt» 
J^êUiUi  :  Cauieuî«e  loupiiaUou  rédigée  par  le  l*arlement  de  Pans,  et  pré- 
Montée  au  nu  le  28  mai»  nt>2. 

2^  \jc  j«^iiilr  lMf>se  pitHeNia  iiotaïuuu'iit  contre  ce  passage,  inutilement 

IlIJUItCUV. 


«  Altendu  quo  les  dites  déclarations  sont  équivoques  et  in- 
snfTisantes  en  ce  qui  touche  les  deux  derniers  articles  »  (les 
soumissions  relatives  à  l'habitation  et  rengagement  de  n  en- 
tretenir aucune  correspondance  avec  le  Général),  elle  a  or- 
(hinné  et  ordoinie"^  que  chacun  des  cy-devant  soy-disant 
Ji'^suites  sera  tenu  de  se  conformer  dans  sa  déclaration  à 
Tarrét  rendu  par  la  Cour  le  il  de  ce  mois,  lequel  sera  exé- 
cuté suivant  sa  forme  et  teneur  (I). 

Le  iO  juillet  1762.  le  3  mars  1763  (^).  des  arrêts  renou- 
velèrent rinjcmclion  de  prêter  le  serment  obligatoire,  dans 
quinzaine,  ou  de  sortir  du  royaume.  En  réalité,  le  I^rlement 
n'obtint  ps  les  satisfactions  qu'il  exigeait  ;  un  seul  serment 
fut  prêté,  dira-t-il  le  3  mars  1763,  et  il  pratt  n  avoir  accordé 
qu'un  très  |>elit  nombre  de  pensions,  en  faveur  dMnfirmes 
surtout  (3). 

(!)  Arpèl  du  28  juin  l"62  (Regiêtre  ucret). 

(2)  HfgiMlre  §ecrel. 

O)  \jp  s'  IM-  '^se,  j^suïli»  il#»  Cafi).  coupable  d'avoir  «Nril  une  lettre  aai 
magiMraU»  et  •  adressé  uoc  d(S  laration  «équivoque,  rontraire  au  reipect 
r(  a  b  M}uuii&>i«in  due  aui  znéis  de  U  Oiur.  et  tendante  k  provoquer 
)  r.*>pni  df  rf\ultr  contre  Mn^utuntt^  •.  fut  ajourné  à  comparoir  en  per- 
Minne  au  Parlemfnt  (t2.  l.i,  tr»  et  20  jniUt*!  Mfi:^).  |ji  lettre  et  la  décla- 
ration du  j»-*uitr  et  les  arrêt»»  rfndu%  contre  lui  ont  été  réunis  dans  la 
brochure  :  Arretl  de  ta  Cour  du  Partrmtnt  de  Houfn  qui  ordonné  que 
U  •'  PU$»f.  ...  etc,  abaque  n4»la.  in-12.  21  p.  —  Par  contre.  Piarre- 
Aitioiiir-l^umil  Fli*ur>'.  •  vu  U  nature  des  déclaration^  contenues  en  sa 
nqiiéi**.  iiuLaronieiit  rn  ce  qui  concerne  la  ddélili'  inviolable  due  au 
NfMfnifiir  ro>  ...  (ut  uuUiori»e  a  jouir  de  tous  le»  droit»  de  citoyen,  de 
snjrt  tidék?  et  de  prétn*  sérulicr,  et  en  cnnse.|Ufnce  possétier  tous  NS> 
néftce*.  remplir  tontes  chargres  et  (atr«  toutes  fonctions  publiques,  comoie 
«il  n  eût  point  été  de  la  ey-il«vant  Société  -  i2«  juillet)  (L'arrêt  a  été 
impniué  Mius  le  litre  :  t^lratt  deê  rt^iâlrfM  du  iHirlémêni  «éojil  à 
Bouen  du  lameth  24  jmUet  1762.  absque  nota.  in-t2,  l  p.)  » 
J.-B.  Ijiunov.  anciet)  préfet  des  cla^st^  au  eoil'^ire  di«  (jieu.  obUnt  une 
pension  de  kOO  livres,  uiai»  à  quelles  oiiMlitions!   a  la  charfe  de  déposer 
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l'ordre  du  Parlftaent  séuit  à  Paris  (1);  d«  tenir  et  obserrer  les  quatre 
propositions  du  Clergé  de  France  de  1682  et  les  lit)ertés  de  PEglise  gal- 
licane; euM^mble  de  n'avoir  recelé  ou  diverti  aucuns  biens  ou  effets, 
titres  et  papiers  cimeenians  les  biens  ci-devant  possédés  par  ladite  SociHé, 
et  de  n'avoir  aucune  connoissance  qu'il  en  ait  été  recelé  ou  diverti,  dont 
sera  donné  acte,  contenant  en  outre  :  t*  une  déclaration  du  donicile  di«ns 
lequel  ils  entendent  se  retirer,  au  moins  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  définiti- 
vement pourvu  par  la  Cour  auxdiles  pensions,  après  lequel  lems  ils  jus- 
tifieront de  leur  existence  par  acte  en  bonne  forme  pour  en  toucber  le 
roon^ant  ;  2»  leur  soumission  df  ne  pouvoir  habiter  en  quelque  lieu  que 
ce  soit  les  maisons,  séminaires,  pensions  de  ladite  SociHé^  ou  autres 
destinées  à  rinstruction  et  éducation  de  la  jeunesse,  toutes  oommu- 
nautés  de  filles  et  eouvens  de  religieuses  (2),  ni  entretenir  directement 
ou  indirectement  aucune  correspondance  avec  le  Général  ou  autres  Supé- 
neurs  de  la  Socit'té  par  lui  préposés.  Ordonne  en  outre  ladite  Cour,  con- 
formément à  son  arrêt  du  12  février  drrnier,  que  les  dits  ci-devant  soi- 
tiisanta  Jénuites^  ne  pourront  professer  aucun  enseignement  public  ou  par- 
ticulier, ni  posséder  aucuns  bénéCces  a  charge  d'âmes,  vicariats,  emplois 
ou  fonctions  ayant  même  charge,  charges  civiles  ou  municipales,  oflices 
de  judicatures  ou  autres,  ayant  des  fonctions  publiques  en  quelque  lieu 
que  ce  puisse  i>tre,  qu'au  préalable  ils  n'ayeut  satisfait  au  serment  pres- 
crit par  ledit  arrêté  du  12  février ,  et  en  outre,  à  peine  de  déchéance 

de  tout  droit  aux  pensions  et  recours  à  prétendre  par  les  dits  ci-devant 
so^liêant  Jf'$uites,,.,  (et de  nuUUé  flm  i^lectionn  H  nominati(m$  aujc 
fonctionMt  rkargfs  oh  bmfficen),  etc. 

Telle  est  la  série  des  professions  et  serineuts  imposés;  ils 
reviendront  sans  ce.sse  dans  l(*s  préoccupations  du  Par- 
lement. 

Il  parait  pourtant  que  les  serments  prêtés  ne  Tétaient  que 
(le  fagon  incomplète,  car,  le  28  juin,  représentation  faite  par 
les  cons«'ill«»rs  L<»  Cont»Milx  et  de  Grécourl  des  déclarations 
devant   eux    passées,  la  Cour  dut  renouveler  ses  ordres  : 

(1)  ExirmU  des  a«j((*r<iarM  toutmtw*  etênseign^pM  par  les  êoy-ditànU 
Jf$uUni  :  fameuse  coupilatiou  rédigée  par  le  Parlement  de  Pans,  et  pré- 
sentée au  roi  le  28  mais  1162. 

•2)  I^  jésàuilr  Plisse  protesta  notamment  contre  ce  pas^ge,  inutilement 
iiijuiit'ux. 


«  Attendu  que  les  dites  déclarations  sont  équivoques  et  in- 
suffisantes  en  ce  qui  touche  les  deux  derniers  articles  »  (les 
soumissions  relatives  à  l'habitation  et  rengagement  de  n  en- 
tretenir aucune  correspondance  avec  le  Général),  elle  a  or- 
donné et  ordonne*^  que  chacun  des  cy-devant  soy-disant 
Jésuites  sera  lenn  de  se  conformer  dans  sa  déclaration  à 
Tarrét  rendu  par  la  Cour  le  il  de  ce  mois,  lequel  sera  exé- 
ruté  suivant  sa  forme  ei  teneur  (!). 

Le  iO  juillet  1762,  le  3  mars  1763  (i),  des  arrêts  renou- 
velèrent l'injonction  de  prêter  le  serment  obligatoire,  dans 
quinzaine,  ou  de  sortir  du  royaume.  En  réalité,  le  Parlement 
n'obtint  pas  les  satisfactions  qu'il  exigeait  ;  un  seul  serment 
fut  prêté,  dira-t-il  le  3  mars  1763,  et  il  parait  n'avoir  accordé 
qu'un  très  |>elit  nombre  de  pensions,  en  faveur  d^infirmes 
surtout  (3). 

(!)  Arpèl  du  28  juin  1762  (Hrtjiitre  ucret). 

(2»  ftfgiMtre  êerret, 

(3)  ïjr  s'  \*\'  \se.  ji^suiti»  tl«'  Caen.  foufiablf  d'avnir  érrit  UDc  lettre  anx 
magiMralA  et  •  adressé  uoc  dt^laratiofi  équivoque,  ronlraire  au  reipect 
ri  a  b  M)umi»!»ioii  due  aui  arréit»  de  la  Oiur.  et  tendante  k  provtiqoer 
i  f^pni  de  rvvulte  contre  M)n^ul(»nti^  •,  fut  ajourné  à  comparoir  en  per- 
Minne  ju  Parlement  (12.  li.  15  et  20  juillet  1762).  |^  lettre  et  b  décb- 
rat»4»n  du  je«uili*  et  les  arrêts  rendus  rentre  lui  ont  été  réunis  dans  la 
bnicbure  :  .4rres(  de  la  Cour  du  Parltment  de  Aouen  qui  ordont%ê  que 
U  «'  rirj»e.  ...  etr,  abaque  nota.  in-i2,  2i  p.  —  Par  contre.  Pierre* 
Aiiii'iiie-l^iimil  FUMinr,  •  >û  la  nature  des  déclarations  contenues  en  ta 
nqoéif.  iiotimmeiit  en  ce  qui  roncemc  la  ddélite  inviolable  due  au 
s4M|nieiir  ni>  ...  (ut  julbonse  a  jouir  de  tous  les  droib  de  cito>en,  de 
sujet  Ûiléle  et  de  prétr»»  séculier,  et  eu  c«»nse.|u«*nce  possétier  tous  hé- 
néflces.  remplir  toutes  charités  et  (aire  toutes  fonctions  publiques,  comme 
s'il  n  eût  point  été  de  la  cf -élevant  Société  •  ^24  juillet).  (L'arrêt  a  été 
impniui^  v)us  le  titre  :  Hi Irait  de*  r§fiêlrt%  du  f*arUmê9it  êéant  à 
Houen  du  samedi  24  juUUi  1762,  absque  nota,  in-12.  7  p.)  ~ 
J.-B.  Ijiunoy.  aiicteD  préfet  des  classe»  ao  colb^ife  de  (laen.  obtint  une 
pension  de  400  livrées,  mais  à  quelles  cundittons!   a  la  cbarge  de  déposer 
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Une  grave  queslioo,  liée  à  celle  des  serments,  fut  celle  de 
la  correspondance  avec  le  Général  de  la  Société  et  amena  de 
nouveaux  dél)ats.  L  arrêt  du  12  février  avait  prohibé  cette 
correspondance,  il  ne  suffit  pas  ;  et,  sur  la  motion  d'un  con- 
seiller et  le  réquisitoire  de  Charles,  fut  rt'ndu  Tarrét  de  règle- 
ment du  iO  juillet  1762.  Le  document  est  trop  long  pour  être 
rapporté  ici  :  il  couvre  quatre  pages  du  Registre  Jtecret,  mais 
il  est  des  plus  curieux  et  intéressants.  La  Cour  n'a  pas  en- 
tendu traitsiger  avec  les  Jésuites,  et,  si  elle  a  exigé  d'eux  un 
acquiescement  en  leur  offrant  des  secours^  «  c'est  pour  les 
aidera  se  rapprocher  de  l'ordre  naturel  des  citoîens...,  elle  a 
voulu   les  conduire  dans  leur  propre  intérêt,  les  rendre  à 
l'Etat,  a  leurs  propres  consciences,  k  leur  propre  honneur, 
après  avoir  été  esclaves  de  la  conscience  ou  plutost  de  la  per- 
versité d'autrui,  et  les  faire  rentrer  sous  l'empire  aimable  de 
la  religion,  de  la  hiérarchie  et  des  loix,  en  recouvrant  la 
liberté   précieuse   des   serviteurs  de  Dieu,   des  enfants  de 
l'Kglise  et  des  sujets  du  Roy...  »;  elle  leur  ordonnait  dans 
quinzaine  dejureret  signer  leur  soumission,  tout  équivoque  et 
subterfuge  cessant,  de  nViilretenir  aucune  correspondance 
avec  le  (îénéral  on  antres  supérieurs,  faute  de  quoi  elle  leur 
enjoignait  de  sortir  du  royaume  (1).  I/expulsion  ii  l'étranger, 
tel  était  en  eff'et  le  but  poursuivi  et  nous  y  voilà  ;  dans  Tarrêt 
de  mars  17G3,  le  Parlement  fera  le  dernier  pas  et  demandera 
au   Roi  de  procurer  l'extinction  de  l'ordre  dans  le  monde 
entier. 


au  Krefle  un  acte  de  son  s^fnnent  »ou.MTit  df  sa  si^^nature,  suivant  une 
fonnuli'  iropoM'»  «il  >  en  a  une  page  entière  au  Hrgiêtre  $ecrel)^  et  l'on 
y  repniid  toute  la  violente  MTie  des  i^riefs,  que  le  malheureux  s'enieafre 
a  détester  (14  mars  1763) 

(I)  If».  17.  19.  20  juill.-l  —  LarnH  du  20  juilh-t  17C2  nVst  pas  au 
hecueil  fie»  édU*.,.,  il  a  «  të  iiupnui^  Rouen,  riiez  J.-J'  Le  BoullenKcr, 
1762.  iii-i.C  p.  -  V.  la  leUre,  CXC. 
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Esiiff  temps  le  Parlement  condamnait  livres  ou  libelles  :  la 
fameuse  Idée  véridique  du  P.  Malagrida  (!«'  et  10  mars 
I76i  (!)  ;  V Apologie  de^  anecdotfJt  eccléxtastiques  jésuitiques 
du  diocèse  de  Rouen  (13  mars);  la  Lettre  au  Roy  par 
M.  VEvéque  de  R.  (i  et  5  juillet)  (t)  ;  les  Remarques  sur  un 
écrit  intitule  Compte  Rendu  des  constitutions  des  Jésuites 
par  M.  L.  R.  de  C.  de  la  Chalotais  (3  et  6  mai),  et  d'autres 
encore. 

Les  magistrats  demandèrent  aussi  au  Parlement  de  Paris 
renvoi  de  ses  Extraits  des  assertions  contenues  et  enseignées 
par  les  soidtsants  Jésuites  présentés  le  28  du  mois  dernier 
(mars  1762)  à  S.  M.,  et,  par  un  violent  arrêt,  décidèrent  que 
copie  en  serait  adressée  à  l'archevêque  et  aux  évéques  du 
ressort.  «  ne  pouvant  douter  du  zèle  de  ceux-ci  pour  Tintérét 
de  la  relifrion  >.  etc.  (3). 

Un  long  procès  s  ouvrit  à  propos  des  cahiers  dictés  en 
1759  et  1760  parle  frère  Le  Roux,  professeur  de  théologie 
au  collège  de  Caen  ;  le  professeur  fut  décrété  de  prise  de 
corps,  et  le  frère  Michel  Maiiduit,  recteur,  fut  décrété  d'ajour- 
nement pour  n'avoir  pas  tenu  la  main  à  lexécution  de  Tédit 
d*»  1682  sur  la  déclaration  du  clergé  de  FVance.  Après  six 
mois  d'instruction,  Mauduit  obtint  d*étre  renvoyé,  par  provi- 


(1)  ArrêU  df  la  Cour  de  l*arUmerU  $tant  a  Bouên  qui  ordonné  que 
le  hbelU  inliliiO  •  l<W  vertdiqae  >...,  etc..  alMM|ue  nota.  io-i2.  il  p.;  c«Cte 
pitrr  rtintieiit  la  dénoncutAon  ptr  uo  de  messieur».  le  réquisitoire  4f 
Charleft  ri  \r%  mttHa  sur  l'afaire. 

(}  L'anf  t.  ml^rr^sant  el  IrH  àé^tïoppé,  nt  prN^^d^  du  récit  (ait  par 
un  de  OMuirur^  rt  If  tout  a  éiè  imprima  :  Rotteo.  de  rinphnerk  de 
J.J.  Le  RooJlenfrer.  «763.  iiM.  tO  p. 

(I  2.  22  avril.  22.  2M  Bai  17S2.  Tou»  lei  doruinefilft  de  Tafairt.  c«f- 
retpoiidanre  do  dojreii  Guenel  de  SaiBt-Ja»l.  déiibentioiift.  arrHs.  MNit 
reunii  dan»  te  pierr  :  ArretUâ  M  «rreal  du  Parlewtent  $^ni  à  /lONiii 
du  vendredi  2  arrU  1762.  abaque  nota,  in-12,  ft  p. 


Mva.  ♦  a  SOS  fonctions  »,  la  formule  est  un  peu  ironique  ; 
>t^ul  A  U*  Houx,  il  fui  condamné  par  contumace  (1). 

VssMiVuient,  tous  ces  détails  ne  se  trouveront  pas  dans  les 
MUV.S  ao  Mirt>mesnil,  mais,  en  éclairant  le  lecteur  sur  Tes- 
^>»a  01  tos  actes  du  Parlement,  ils  lui  permeltronl  de  mieux 
>^%^uiv  \os  t^Y^nements  malgré  les  lacunes  forcées  de  la  Cor- 

l<i  roconstitution  des  collèges  n'était  pas  la  moindre 
4ltÀuv.  1^*  Parlement  avait  à  réorganiser  trois  établissement*? 
utt|HMiants,  à  Rouen,  à  Caen,  à  Alençon,  et  ce,  dans  un  très 
Ktvl  lU^lai.  car  il  fallait  obvier  à  toute  interruption  des  éludes, 
^1  Viwm  du  12  février  avait  fixé  au  !«'  juillet  le  départ  des 
J^^HUilos.  Quant  au  séminaire  de  Joyeuse,  à  Rouen,  c'était 
TAlkire  du  prolecleur,  le  duc  d'Orléans  ;  le  Parlement  n'eut 
|WH  A  intervenir  et  il  se  borna  'i  (^registrer  les  noms  des 
nouveaux  professeurs  (2). 

l/arriH  du  li  février  176->  avait  privé  les  Jésuites  du  droit 
d  enseigner  dans  le  ressort,  enjoint  aux  écoliers  de  vider  leurs 
maisons,  et  à  leurs  parents  d'y  tenir  la  main,  le  tout  à  partir 
du  i«'  juillet  ;  il  avait  invité  les  municipalités,  bailliages  et 
rihiiversité  de  Caen  à  euvoyer  à  la  Cour  leurs  plans  et  avis 
sur  les  moyens  de  rétablir  les  collèges.  Ces  avis  vinrent 
lentement.   Après   plusieurs  rappels    12   avril,   20  juin)  le 


(i)  3  février,  1,  3,  6  mars,  6,  1  mai,  2  juillet  1162.  —  Les  commis- 
Mires  de  raflTaire  furent  les  ronseillers  Le  Diarre  de  Martiml)Os,  rappor- 
teur, lahbé  de  Orniont.  Piperay  de  Marolles,  Mezirre  de  Boumain ville, 
Thomas  du  Foss^^,  Masson  de  Pellotol,  Carrey  dty  Saint-Genrais, 
B.-Th.  Le  (xiuteuïx  ol*Alexandre. 

(2)  L'historique  du  remplareinent  des  Jésuites  d;iii>  le  rolï<''p:e  de  n<»uen 
et  le  séminaire  df  Joyeuse  a  <^té  <^rrit  par  M.  de  Beaurepaire  dans  ses 
Becherchft  mr  llnHtnictinn  puhHqw,  t.  IIL  U  ville  d'Ku  se  tniuvant 
situAe  dans  le  ressort  du  Parlement  dt*  Paris,  relui  de  Bouen  neni  pas  â 
s'occu|>er  du  collège  que  la  Société  dirigeait  dans  cette  ville. 


XX  XIX 

Parlement  re<:ut  des  plans  ou  mémoires  de»  maire  eC  écHe- 
vins  de  Rouen  (Il  mai),  du  bailliage  (f9  mai),  des  maire  et 
échevins  de  Caen  (i9  mars),  du  recteur  de  rUniverRité  de 
celle  ville  (111  mai),  el  ili verses  aulres  observations  envoyées 
de  C^en  et  d'Alen<:on  (ti  avril  et  3  mai). 

Lp  Parlement  fit  examiner  ces  diverses  propositions  par 
son  doyen,  Guenet  de  8aint->lust  (i9  nmrs,  li  et  !l^  mai), 
puis  nomma  des  commissaires  spéciaux  poor  étudier  la  réfor- 
mation  de  chaque  coiléfre  ;  Grente  de  Grécourt  fut  délégué  au 
collège  de  Rouen,  labbé  Le  Chevalier  au  collège  de  Caen,  et 
Tabbé  de  Maisons  au  collège  d'Alençon.  Enfin,  une  commis- 
sion devait  préparer  ta  nouvelle  organisation  f2â  avril,  3  et 
±f  mai  176^)  |i). 

Miromesnil  ex|>ose  ses  vues  sur  renseignement  et  ses  dis- 
ponsÂteurs  dans  les  lettres  CLXXVIIetGLXXIX.  Une  fait  pas 
exception  à  la  régie  et,  comme  les  hommes  de  gouvernement 
de  tous  les  temps,  il  pense  qu'à  l'Etat  appartiennent  le  droit 
et  le  devoir  exclusifs  di*  distribuer  l'enseignement,  qu'il  est 
di»  son  intérêt  de  préparer  r<^ducation  de  la  jeunesse,  qu'il 
doit  s'en  réserver  le  monopole  ou  le  contrôle  el  il  presse  le 
Ministre  d'obtenir  du  Roi  qu'il  donne  une  déclaration  ou  un 
règlement  sur  la  matière  et  se  réserve  la  nomination  des 
professeurs. 

Précisément  i>our  les  mémos  motifs,  le  Parlement,    qui 

avec  la  meilleure  foi  du  monde  se  crovait  investi  de  tous  les 

* 

pouvoirs,  entendait  s'attribuer  l'organisation  nouvelle  el  se  » 
réserver  l'administration  du  collège  de  Rouen. 
D'autre  part  Tarclievéque,  du  chef  du  fondateur,  le  car- 

(I)  ïjes  roioDivsairr«  fumit  k**  c-iiu»filkni  Gttenrl  <k  Saini  JuM,  l'aM»é 
dr  Ormoiti.  U>  (Ur|v*nli(*r  (1'Aii/ou>ill<'.  PifMTa)  àe  MimUt*»,  Pifou, 
l^  llaMiri«*r  dr  Ran^ilk.  KWtMtiàrr.  ÏWfkmÊrri*  et  Saint -Aihiii  cl  Bail- 
lard  dr  «HiifhaintUk  ;  rr»  érux  éttiiur%  rurroi  rmptocéft  qiiH«fUf9  jiNiri 
fim%  Urd  |itr  ThooM»  d«  Vùsaè  et  B.TIi.  Ir  Caaifulx. 


k. 
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dinal  de  Bourbon,  son  prédécesseur,  l'H(^tel-de- Ville,  du 
chef  dos  donations  d*llenri  IV  lors  de  i*cxpulsion  des 
Jésuites  de  1595,  élevaient  des  prétentions  sur  le  même 
collège. 

Miromesnil,  guidé  autant  par  une  juste  appréciation  des 
droits  invoqués  que  par  un  esprit  de  conciliation,  proposa  une 
autre  solution  :  toutes  ces  revendications,  insuffisamment 
Justifiées,  seraient  également  rejetées,  le  collège  serait  consi- 
déré comme  venu  en  la  main  du  Roi,  et  celui-ci  donnerait 
un  règlement  par  lequel  les  nominations  du  Principal  et  des 
professeurs  seraient  remises  à  Tarchevéque,  et  ladministra- 
tion  du  temporel  serait  confiée  à  un  Bureau,  présidé  par  Tar- 
chfv^que,  où  seraient  représentés  par  délégués  le  clergé,  le 
l»arlement  et  rHôtel-de-ViUe.  (Lettre  GLXXXVll.)  L  inter- 
vention royale  ne  se  produisit  qu'au  mois  de  février  1763. 

N'anticipons  pas,  et  parcourons,  en  attendant,  les  princi- 
pales décisions  que  prit  le  Parlement,  qui,  il  est  superflu  de 
le  remarquer,  ne  tint  aucun  compte  des  observations  du  car- 
dinal de  La  Rochefoucauld. 

1®  Collège  de  Rouen.  —  L'arrêt  du  15  juin  1762  ordonne 
que,  par  provision  et  sans  préjudicier  aux  droits  que  l'ordi- 
naire ou  tous  corps  ou  personnes  particulières  pourraient 
prétendre,  et  pourassurerTexercice  ininterrompu  ducoUége, 
les  officiers  actuels  du  Bureau  de  l'Hôtel-de-Ville  s'assemble- 
rontavec  M.  Bigot,  président  à  mortier,  Guenet  de  Saint  Just, 
Thomasdu  Fossé,  B.-Th.LfM>>uteulx,(iuédier  de  Sainte  Gene- 
viève, conseillers,  et  le  Procureur  général  (1),  pour  procéder 
à  la  nomination  des  nouveaux  principal  et  professeurs,  faire 
avec  eux  tous  concordats  et  règlements,  cl  les  mettre  en  pos- 
session des  lieux,  classes  et  logements  (i). 

(1)  Le  pn^ident  de  Bailleul  H  h*  ronseiUer  \jp  Masuri^r  de  RanviUe 
remplar^rent  un  peu  plus  tard  MM.  bigot  et  Le  r^outeulx. 

(2)  Arrtêt  de  la  Cour  du  rarkmait  de  Houen,  iur  te  remplacement 


Les  i3  juin  el  26  août,  comprenant  la  difficulté  de  désigner 
le  professeur  de  théologie  sans  la  participation  de  larche- 
véque,  on  résolut  de  surseoir  à  la  nomination.  (Lettre  CXCV.) 

Le  28  juin,  un  curieux  et  peu  libéral  arrêt  ordonne  l'ou- 
verture des  nouvelles  classes  le  1"  juillet,  prescrit  aux  parents, 
tuteurs,  curateurs,  maîtres  de  pensions,  supérieurs  de  sémi- 
naires, d'y  conduire  leurs  enfants  et  élèves,  et  enjoint  à 
ceui-ci  de  porter  honneur  et  respect  aux  professeurs,  etc. 

Le  30  juin,  autre  arrêt  qui  enlève  au  collège  deux  de  ses 
titres,  archiépiscopale,  barbonicum,  et  ne  lui  laisse  que  celui 
de  rfgium;  Tarchevèque  s'en  plaindra  au  P.  Président. 
(CLXXXIV.) 

\je  i^  juillet,  ont  lieu  l'installation  du  nouveau  personnel  et 
Touverture  des  classes  (i)  ;  le  Principal  est  installé  le  5. 

lie  m  juillet,  M.  de  Grécourt,  le  conseiller  commissaire, 
est  autorisé  k  faire  exécuter  à  Tintérieur  des  bâtiments  tous 
aménagements  nécessaires  et  à  approuver  tous  plans  et  devis; 
les  26  et  27  août  il  rendit  compte  de  la  délégation  qui  lui 
avait  été  confiée  depuis  le  ti  mai. 

Le  26  juillet,  le  substitut  Charles  déposa  un  projet  de 
règlement  d'études  pour  le  collège.  L'examen  en  fut  fait  par 
les  commissaires  d  abord,  puis  par  les  chambres  assem- 
blées (24,  25,  26  août),  et,  sur  le  rapport  de  Guenet  de 

dft   n -devant   wi-disanU    JéiuUei    danâ    U   collège  de  Hoxàen,  du 
15  /MIN  liei,  i  Roufii.  eturi  J.-J.  L^  Boullffiger.  1762.  in-4,  6  p. 

(1)  Annonr«*»,  ;iflU'bf».  a%is  di\frs  dr  la  Hautf  ri  Ba&!»e-.Nonuandif. 
17(^2-63,  p.  23.  —  \jà  plupart  df  ces  arrêts  oot  éxt  imprimifi.  nuis  les 
exemplairrt  pea^roi  dt  pa»  farîkaieol  !^  trouver;  li  faut  rou!^oltrr  It^ 
ht^uirtê  uerwU.  —  Comme  au  trnp*  do  Jesuitr».  et  mos  doute  fo 
rrprt'Millrft.  car  le  publie  oVtait  pa»  favorable  a  leur  reiopUerineiit 
dan»  le!»  roUei^es.  un  prufe^eur,  celui  de  tn^uième.  F4Uik«^t,  fut  JKe%isè 
par  la  runieur  d  a\nir  dM  te  a  te»  étere»  un  th^me  qui  roiitenait  de»  dur- 
inoe»  nulAnaliAle^.  Vprru  enquête,  la  (lour  déclara  l'iniputatioii  •  fau»fte. 
injuMe,  caloœmeuie  et  le  fruit  de  I  if noraoce.  •  (19  et  SO  jiiUlet.) 


Sailli  JnsI,  un  règlement  fut  adopté  par  arrêt  du  27  août  :  il 
ootnproiid  soixante-quinze  articles,  relatifs  à  la  discipline 
intArioure,  aux  études  et  classes,  aux  exercices  religieux, 
,iu\  oxamens,  prix,  congés,  elc  (1). 

Vw  autre  règlement,  celui-là  concernant  Tadministration 
du  collège  et  le  Bureau  qui  y  présidait,  sera  adopté  au  mois 
tic  janvier  1763  :  mais  j  en  parlerai  dans  la  troième  période 
de  l'affaire  des  Jésuites  et  collèges. 

)1''  Collège  d'Alençon.  —  La  réorganisation  de  ce  collège 
fut  l'objet  de  larrét  du  18  juin.  Cet  arrêt  prescrivait  aux  offi- 
ciers du  bailliage  et  de  PHôtel-de-Ville  de  s  assembler  pour, 
on  présence  et  de  Tavis  du  conseiller  délégué,  Tabbé  Le 
Frèn»  de  Maisons,  procéder,  comme  à  Rouen,  au  choix  d'un 
Principal  et  de  professeurs  nouveaux,  fixer  leurs  émoluments, 
et  les  mettre  en  possession  du  collège  au  !«'  juillet  (2).  Celui- 
ci  fut  confié  à  une  nouvelle  congrégation,  peut-èlre  aux 
Hènèdictins  de  Tabbaye  de  Loiilay,  près  Domfront  (3),  et  le 
3  juillet  le  Parlement  recevait  ime  lettre  de  Tabbè  de  Mai- 
sons, qui  lui  rendit  compte  de  sa  mission. 

3**  Collège  de  Caen.  —  Il  fallut  compter  A  Caen  avec 
des  rivalités  locales,  fondées  d'ailleurs  sur  d'anciennes  pré- 
tentions. Le  collège  Du  Mont,  colteffiunt  Hefftftmnvtafimn, 
avait  été  rétabli  par  les  maire  et  èchevins,  en  1591,  dans  les 
anciens  bAliments,  (ju'ils  racbetèrenl  et  restituèrent  à  cette 
affectation.  Mais  les  deniers,  dont  ils  payèrent  l'acquisition, 

(1)  Henieil  de»  Edit$,  etr..  p.  411. 

(2)  Arrent  dr  la  f'.our  nu  PnrUm^nt  d*'  Hoiien,  . . .  «iir  U  rempla» 
crment  dex  ri'dtrant  noy-disant»  J^nuUtn  dans  Ir  roWt^jf  d'Alfnç(m, 
du  18  juin  iHV2\  fi  Hoiion.  vhvi  J.-J.  !.•»  î^^uUenjrer,  nG2.  in-4.  4  p. 

Ci)  1.0  tirffintre  necret  p.Trl«'  d«*s  foiiirrépnistos  «1o  la  rongr^KS^^^^n 
^lablic  au  rolli  pe.  «'t  im*  «lit  pa^  laqiiHIr  (:*  jiiiUrt  !l(î2.).  V.  L.  de  \a 
Sirolicrr.  flixtoir^  du  CoU^fje  d' iirnçon  {Annuairt  Normand,   184t. 

p.  ;i85-a8S)). 
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furent  rocoiiiius  par  un  arr^t  du  Parlement  de  Rouen  du 
28  avril  I59i  ^tre  d'origine  royale,  el  en  conséquence  le  Roi 
eut  de  ce  jour  les  non)inations  aux  emplois  de  principal  et 
profe^eurs.  Ki\  fG07  le  Roi  donna  le  collège  aux  Jésuites, 
malgré  l'opposition  de  THôtel-de- Ville  (1).  La  suppression 
de  la  Compagnie  offrait  une  occasion  de  relever  les  anciennes 
prétentions,  peut-élre  assez,  fondées,  d'ailleurs,  des  échevins. 
U*autre  jiarl,  rUniversilé  comprenait  encore  deux  autres 
collèges  importants,  le  collège  des  Arts  et  le  collège  du  Ikiis; 
elle  ne  se  montrait  pas  très  favorable  à  la  consenation  du 
collège  Du  Mont.  Bref,  si  on  le  maintenait,  tout  le  monde 
voulait  y  dominer. 

Un  premier  arr«M  du  Parlement  du  26  juin  1762  décida  que 
par  provision  l'éducation  de  la  jeunesse  serait  suspendue  au 
collège  Du  Mont.  L  arrêt  du  H  juillet  fixa  Tordre  nouveau  : 
l'exercice  des  humanités  cessera  seul  au  collège  Du  Mont;  il 
y  a  aura  un  principal,  un  professeur  de  théologie,  deux  de 
philosophie  et  un  de  mathématiques;  ils  seront  nommés  et 
installés,  en  prés4*uce  et  de  l'avis  du  s'  abl^è  Ijo  Chevalier, 
conseiller  commissaire,  (lar  les  personnes  désignées  en 
Parr^t  du  l^arlemi'iit  du  i8  avril  !5î>i.  le  tout,  par  provision 
et  sans  préjudice  des  droits  que  l'Ordinaire  on  tout  autre 
corps  ou  penMinne  prticuliérc  pourrait  prétendre  li). 
.  L'L'niverMtè  fit  opposilion  à  l'arrêt  ;  la  Cour  trancha  le 
débat  le  18  août  : 

(11  i'J.  HurI,  (fngmr»  de  la  v%Ue  de  Cam.  rh.  Wlll.  —  Hutoire  de 
la  fomiatmn  du  rùlletje  de  Cam  par  le  f*.  de  la  buqurrie.  publi«*<*  par 
\t  IV  Hamv  {Bmtl.  de  la  SortH^  de»  AnttquaireM  de  Sormimdie,  t.  XX, 
tS99.  p.  1Mï>-«K7>  —  li  -J  Hi^vlin.  U  Ciyllftje  deg  JHuilet  de  Caen, 
ilierne  eathol.  de  ^ormandte,  1S9H,  p.  5Hé,  k^\  el  !Hii%   ». 

(-)  Arrenl  de  ta  'otir  du  htrtemenl.  aur  It  remf^aeemerkl  dew  H- 
devant  »oi-dtêant»  JrBUttr»  danê  le  rttUtjr  de  Caen  lu  h  jmtlrt  fj^îj; 
à  Rouen,  rheil.-i.  Le  Bfiulkogrr,  t7t>2.  lU-A,  6  p.  ~  Keyutre  êecrtî. 
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va  la  niH^essiti^  de  pourvoir  proroptement   au  remplacement  des   cy- 
devant  soy-disants   Jésuites   dans  le  coU<^ge    Dumont,   a   ordonné    et 
ordonne  par  provision  et  avant  Taire  droit  diffinitivement  sur  lad.  oposi- 
tion  desd.  recteur,  doicn,  docteurs  et  professeurs  de    l'Université  de 
Caen  qu*il  sera  procédé  en  l'HAtel  de  Ville  de  Caen,  en  présence  et  ptr 
ravis  du  S'  abhé  1^  Chevalier,  conseiller  commissaire  a  ce  député,  au 
choix  et  à  la  nomination  d'un  principal,  qui  sera  pris  dans  la  faculté  des 
Arts   du    nombre  de  ceux  qui  ont  fait  avec  distinction   des  fonctions 
publiques  dans   lad.  Université,  et  de  deux  professeurs  de  philosophie 
parmi  ceux  qui  seront  reconnus  comme  les  plus  capables,  par  le  jug^ 
consenateur  des  privilégies  roiaux  de  Université,  cinq  députés  du  bail- 
liage du  nombre  desquels  sera  le  substitut  du  procureur  général  du  Roy, 
le  maire  de  la  ville  et  cinq  députés  du  Bureau  central  dud.    Hôtel  de 
Ville,  le  recteur  de  ILniversité  et  un  député  de  chaquune  des  cinq  facul- 
tés: qu'à  l'égard  de  la  chaire  de  théologie  fondée  par  le  s'  de  S.  Martin, 
la  faculté  de  théologie  choisira  au  concours  trois  sujets  qu*elle  présen- 
tera aux  députés  du  bailliage,  de  la  ville  et  de  l'Université,  qui  nomme- 
ront dans  l'-i  forme  cy-dessus  pres<Titte  u<i  des  trois  sujets  pour  remplir 
l:id.  chaire  de  théfilogi**;  ordonne  par  provision,  et  pour  éviter  touttes 
contestations  entre  les  coqis  convoqués  aud.  hOtel  de  ville  et  sans  tirer  à 
couïtéquence  pour  r:(venir.  que  le^  députés  du  bailliage  auront  la  première 
place,  ceux  de  la  ville  la  >eroiide,  et  ceux  de  l'Université  la  troisième  ; 
ordonne  en  outre  qu'il  sera  sursis  à  la  nomination  de  la  place  de  profes- 
seur de  mathématiques  jusqu'à  ce  qu'autrement  par  le  seigneur  Roy  ou 
par  la  Cour  il  ait  été  statué, 

l'arr^^t  du  8  juillet  sortissant  effet  pour  le  surplus  (1). 

Une  assemblée  se  tint  en  conséquence  àM'Hôlel-de- Ville 
le  31  aorti  :  elle  élul  pour  principal  le  distingué  abbé  Godard, 
et  pour  professeurs  de  philosophie  les  s^'  Delalande  et 
Levéque.  Mais  les  querelles  recommencèrent  :  le  Parlement, 

20  mars.  iO  mai,  20  juin.  .">,  8  juillet,  i,  16  aoOt.  —  Commissaires  nom- 
mes pour  les  affaires  ronceniant  le  œllége  de  Caen  :  Cuenet  de  Saint- 
Just,  l'abbe  de  (;ermont,  Cueniult  de  Villers,  l'abbé  Le  C.hevalier,  Tho- 
mas du  Fossé.  Masson  de  IVIIetot,  Le  Masurier  de  Ranville,  Camus  de 
Ponti-arré  de  Viarme.  et  Alexandre. 

(1)    Arrent  de    la    Cour    <//•    l'arlcmenl,     etc..   du  18    août    1762, 
in-4.  6  p. 
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par  in.stinrt,  avait  pout-^tn*  un  peu  trop  mis  le  collège  dans 
sa  main,  par  le  moyen  du  bailliage  et  de  l'H^tel-de- Ville  : 
rrniversité  n*avail  que  le  troisième  rang  en  séance  et  ne  dis- 
posait que  de  six  voix  ;  elle  refn'eltait  que  le  collège  l>u  Mont 
ne  lui  eût  pas  ètè  agrège  et  neùt  pas  ètè  maintenu  en  plein 
exercice.  La  Théologie,  de  son  enté,  n'était  pas  d*accord  avec 
les  quatre  autres  (acuités  (scrutin  de  liste,  scrutin  uninomi- 
nal, elle  voulait  avoir  son  délégué),  si  bien  qu'elle  ne  fut  pas 
représentée  à  l'assemblée  du  31  août. 

I>*  I^arlement  entrait  en  vacances,  l'Université  de  même; 
les  choses  en  demeurèrent  là  pour  le  moment.  I^s  cla.ssesde 
philosophie  graissent  avoir  été  oiivertes  k  la  rentrée  ordi- 
naire d'<K*lol)re,  et  ce  fut  tout.  On  préparait  des  mémoires. 

l>»  ii  janvier  I76.*K  le  substitut  Charles  présenta  au  Par- 
lement des  remontrances  de  l'Université  de  (iien  ;  le  même 
jour,  le  Parlement  recevait  avis  des  plaintes  du  public  que  la 
chaire  de  mathématiques  nVût  fias  encore  été  pourvue,  mais 
à  cet  éirard  (Ui  attendait  de  connaître  les  intentions  du  Hoi. 
Le  i(5,  arrivent  A  la  Cour  toutes  es|>éces  de  documents,  des 
délilvérations  de  rilôte|-de-Vill»»  coticernant  la  nomination 
des  princi|)al  et  pn»fessfMirs.  des  remontrances  adressées 
par  ce  princifial  et  les  professeurs  avec  un  projet  de  règlement 
pour  leur  pensionnat,  enfin  d»*s  remontrances  de  l'Université 
sur  la  nécessité  de  rétablir  au  collège  le  plein  exercice.  Le 
'À  février,  nouveau  dé|MM  de  pièces  sur  le  Htireau  de  la  Oiur  : 
un  mémoire  de  la  faculté  de  théologie  pour  justifier  la  von- 
duite  de  son  doyen,  le  s'  PhilipjM»  Vicaire,  curé  de  S*  Pierre 
de  Caen.  à  l'assemblée  du  M  août  précédent:  des  lettres  de 
ce  doyen,  un  mémoire,  des  lettres  et  piiVes  de  .\dam.  pro- 
fesseur au  colU*ge  Du  lioi»;  un  mémoire  du  s'  Uaille.  prieur 
des  Dominicains  de  (!uen,  des  réflexions  sur  ce  mémoire  par 
divers  membres  île  l'Université  ;  des  remontrances  et  con- 
cluMons  de  celle-ci;  un  mémoire  de  rèconome-iHN)uestre  du 
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collège,  que  tous  ces  conflits  empêchaient  fortdans  sa  régie. 
Le  suhsiilul  oonclul  le  7  février,  le  commissaire,  abbé  Le 
Chevalier,  rendil  compte  le  9,  et  le  rapporteur  Guenet  de 
Saint  Just  les  9,  li,  2i,  "2». 

Le  21  février  un  premier  arrêt  avait  mandé  M*  Vicaire  à 
la  suite  de  la  Cour  pour  rendre  compte  de  sa  conduite  et 
répondre  aux  conclusions  du  Procureur  général,  et,  jusqu'à 
ce,  l'avait  privé  de  toutes  séances,  fonctions,  droits,  etc., 
attachés  h  sa  qualité  de  doyen  de  théologie  et  de  membre  de 
rUniversité(l).  Puis  vint  Tarrèt  du  2  mars  qui,  rejetant  les 
protestations  formées  contre  les  choix  de  Godard,  principal, 
et  Delalande  et  Levéque,  pi  olesseurs,  les  maintint  en  fonctions  ; 
remit  au  principal  la  libre  disposition  de  tous  les  lieux  et 
dépendances  du  collège,  av(»c  l(»s  terrasses,  fortifications  et 
autres  terrains  que  lui  contestait  rUôtei-de-Ville;  dit  «  que  le 
principal  jouira  du  droit  d'écolage,  à  Tinstar  des  principaux 
des  autres  collèges  de  TLniversité,  parce  que  néanmoins  il 
restera  chargé  de  la  réparation  des  vitres,  fourniture  des 
bancs  des  class(*s  ainsi  que  des  chandelles:  que  les  profes- 
seurs de  philosophie  atuiml  la  liberté  de  manger  ou  de  ne 
pas  manger  à  la  tabh'  du  pruM  ipal,  et  que  le  principal  aura 
celle  de  les  y  recevoir  ou  de  la  U»ur  n'iuser,  le  tout  confor- 
mément à  l'usage  d«»s  autres  rolléges  de  l'Université  »; 
sanctionna  au  surplus  Ws  conditions  des  arrangements  et 
concordats  des  M)  août  et  :2  septembre  conclus  avec  le  per- 
sonnt'l;  ordonna  que  les  offices  seraient  célébrés  le  dimanche 
dans  la  chapelle  du  colK'ge  ;  entin  qu'il  serait  fait  •*  un  règle- 
ment pour  tous  les  collé^'es  et  pensionnats  de  la  ville  de 
Caen.  à  laquelle  tin  I  Université  envoira  iuunédiatemenl  un 
plan  général  de  discipline  et  d'administration  pour  être 
homologué,  si  faire  s(*  doit,  i» 

.!?  L :nterln'Uon  fui  d^tiiiiUvfiiKMil  proiioiiciV  runln^  lui  par  arr^l  du 
l'i  iiiarn  \Zf>M,fieyiMtre Mfrrct,  H,  1."».  Iti.  17,  VJ  man  1763). 
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On  travail  |mls  encore  répondu  à  toutes  les  fins,  conclu- 
sions et  remontrances  :  TamM  du  5  mars  y  pourvut,  trois 
jours  après  le  précédent.  •  Faisant  droit  sur  les  mémoires 
adressés  par  les  officiers  du  bailliage,  maire  et  échevius, 
recteur  et  suppùts  ik*  l'Université,  les  facultés  de  théologie  et 
de  mMecin»».  le  principal  du  c(»llépe  Du  Mont,  les  docteurs 
et  agprégés  en  droit  m.  même  sur  la  requête  d'un  certain 
Frai^ois  dellommais,  marchand  à  Caen.  le  l^rlement  donna 
enfiu  au  collège  sa  constitution  définitive,  à  la  réserve  pour- 
tant du  droit  à  la  nomination  du  principal,  dont  la  discussion 
restait  ouverte  :  la  Cour  rétablissait  le  plein  exercire  dans  le 
collège,  et  eu  conséquence  attribuait  au  principal,  suivant 
l'usage  de  l' Université,  la  dési);nation  des  professeurs  des 
classes  de  rbéthorique,  seconde,  troisième,  quatrième  et 
cinquième,  alors  vacantes,  fixait,  d'une  manière  uniforme 
dans  tous  les  collèges  de  Caen,  l'honoraire  des  profes- 
seurs À  six  livres  par  tVolier,  restituait  et  réunissait  \v  collège 
Du  Mont  À  ri'niversité  et  sciii  personnel  à  la  faculté  des  Arts, 
rei»<*ttait  à  ri'ni>ersité,  malgré  r(q>position  des  facultés  de 
droit  civil  et  canonique,  tous  les  bi<>ns  et  revenus  attachés  au 
collège  et  possèdt^i  préièdeninienl  |>ar  les  Jésuites,  en  ce 
compris  1  Valise,  mais  a  la  charge  d  acquitter  les  fondations 
et  missions  qui  le  grevaient,  etc.  ii|. 

U  semble  que  tous  les  conllits  aient  ainsi  été  réglés  et  que 
dès  lors  on  ait  v('*cu  en  paix. 

III.  —  l>»  foin  lioniiemenl  des  trois  «  (»llb*ges  était  assuré; 
mèux'  celui  de  lloueii  avait  re(;u  l«'s  articles  de  son  régime 
intérieur  (arrêt  préiite  du  11  août  I7l»i.).  Àfais,  tandis  que, 
k  CaiMi,    liiicorporulion  du  collège  Du  Mont  et  de  ses  reve- 

(t  Arrtêt  dr  ta  Co^r  de  PartrtH^nt  qut  onUmnr  «/m/  /#  ctMifye  Uu 
Moni  irra  reêtUw  rt  r^iini  au  rorp9  de  V{mrtr»%tf  de  i.am...: 
Hourii.  H.Ljintnuaiil,  lit»;,  in-4.  (•  p. 
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nus  dans  TUniversilé  dispensait  d^une  réglementation,  il  res- 
tait à  pourvoir  d'une  façon  définitive  à  Fadministration  des 
maisons  de  Rouen  et  d^Alençon.  Le  Parlement  commença 
par  Rouen.  Nous  entrons  ici  dans  notre  troisième  période, 
celle  qui  est  signalée  par  le  conflit  relatif  à  Tédit  des 
collèges. 

C'est  le  26  janvier  1763  que  les  commissaires  (1)  ren- 
dirent compte  de  leur  examen  d'un  plan  et  d'un  réquisitoire^ 
déposés  le  15  par  Charles,  pour  la  constitution  d'un  Bureau 
d'administration  à  créer  près  le  collège  royal  de  Rouen  ;  et  le 
même  jour  le  Parlement  institua,  par  arrêt,  ce  Bureau  qu'il 
composa,  en  s'y  taillant  la  part  du  lion,  des  personnes  sui- 
vantes :  le  P.  Président,  le  plus  ancien  des  présidents,  le 
doyen,  le  plus  ancien  conseiller  clerc,  le  plus  ancien 
conseiller  de  chacune  des  trois  chambres  des  enquêtes  et  des 
requêtes,  avec  remplacement  en  cas  d'empêchement,  suivant 
l'ordre  d'ancienneté,  le  Procureur  général,  soit  huit  membres 
du  Parlement  ;  le  maire,  le  premier  et  le  second  des  échevins 
anciens  et  les  deux  échevins  modernes.  La  laïcisation  était 
complète  dans  ce  gouvernement,  qui  comprenait  pourtant  une 
chapelle  et  des  fondations  religieuses  ;  l'exclusion  de  Tarche- 
vêque,  dont  les  prétentions  reposaient  sur  des  titres  respec- 
tables était  significative.  L'arrêt  du  31  janvier,  complétant  le 
précédent,  fixa  en  dix  articles  le  règlement  du  Bureau. 
Cehii-ci  s'assembla  dès  les  jours  suivants  et  commença  à 
prendre  connaissance  desaflaires  du  collège  (2i. 

(t)  CXaient  les  conseiUfîrs  Giienet  dt*  Saint  Just,  doyen,  Guerout  de 
Villers.  Carre)  de  Saint  iiervais,  l'abbi^  U*  Frère  de  Maisons,  Thomas  du 
FosîU^,  Masson  de  Pflletoi,  Bonne).  Camus  df  Ptmtrarri^  de  Viarme, 
Cu^SliiT  de  S;»into  (ienevi»*vo. 

(2)  HegUtre  senet,  13.  20.  .'M  janvier.  1  f<^vrier  1163.  —  Miromesnil 
aurait  voulu  conM'ner  au  Bureau  des  représentants  du  clergé.  (Lettres 
CLXXXVll  et  CCV.) 
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Or,  au  m^me  temps,  le  Roi  préparait,  en  vue  des  nom- 
breux établissements  que  perdaient  les  Jésuites,  un  règle- 
ment général  «  pour  les  collèges  qui  ne  sont  pas  des  Univer- 
sités >.  L*édit,  daté  à  Versailles  du  mois  de  février  1763(1), 
fut  presque  aussit(^t  et  sans  difficulté  enregistré  au  Parlement 
deihuris;  mais  il  n*en  alla  pas  de  même  à  Rouen.  Informé 
par  Miromesnil  de  TefTet  produit  sur  la  Compagnie,  le 
ministre  différa  quelque  temps  Tenvoi  à  celle-ci  (Lettres 
CCIV  et  suivantes).  Le  Roi  en  effet  gardait,  ou  n'ac- 
cordait aux  Cours  que  sous  son  autorité  le  contrôle  sur  la 
direction  et  Padministration,  que  le  Parlement  de  Rouen 
s^élait  nettement  attribuées,  se  réservait  faculté  de  supprimer, 
réunir,  déplacer  les  collèges  suivant  les  besoins  ;  la  surveil- 
lance du  spirituel,  le  choix  des  livres  relatifs  à  l'enseignement 
religieux  étaient  confiés  à  Tordinaire;  un  Bureau  d  admi- 
nistration était  créé  partout,  mais  tout  différent  de  celui  qu'on 
venait  de  constituer  à  Rouen  :  Tarchevéque  ou  l'évéque  du 
lieu  y  était  appelé  et  en  recevait  la  présidence,  etc. 

L*édit,  enfin  présenté  aux  chambres  le  7  mars,  avec  des 
lettres  closes  enjoignant  son  enregistrement  et  datées  du 
4  (i),  fut  le  même  jour  renvoyé  à  des  rommis^ires  (3). 
(Lettres  CGVIII  et  CCXI.)  Ceux-ci  rendirent  compte  le  Si,  et 
la  Cour  séance  tenante  arrêta  que  Tédit  serait  renvoyé  à  M.  de 
Saint- Florentin  pour  qu'il  le  fit  réformer  par  le  Roi  (4). 

Une  malheureuse  circonstance  vint  achever  de  tout  enve- 


(1)  Becueil  dft  HdiU.  ...  etc.,  p.  431  ;  lsaiDl>frt,  Anciennet  loi», 
t.  XXII.  L'édit  étiit  accompairné  de  lettres  qui  mettaient  en  éfODomat  le» 
kéoéicm  attadi^  aui  colley. 

(2)  Annexas  au  fiegiêtrr  ifcrft 

0)  M.  Cuenel  de  Saint -JiiM.  L^  Carp<>ntirr  d*AuM)uvillf.  de  Vifiifinl. 
Vt  Corno  de  Biroorel,  Thomaft  du  Fosse,  Ilaas4>u  d«*  PelHnt,  b.-Th  Le 
GMUeatx,  Le  Hasuner  dr  Ran\ilk  **f  Vle\andre 

!l)  Hegiêlrc  necrtt,  23  mars. 
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iiimcr.  Le  i  mars,  un  de  messieurs  des  Enquêtes  avait  fait 
anx  diAwbres  un  terrible  récit  :  t  Malgré  les  arrêts  les  plus 
sas^  ptHir  dissoudre  une  Société  également  pernicieuse  à  la 
HktM  ^  aux  mœurs,  à  la  paix  de  TEglise  et  au  bien  de 
TRl^t.  c<4te  Société  rebelle  parvenait  à  en  éluder  Texé- 
t^4il><Hi    •  Les  religieux,  un  seul  excepté,  se  refusaient  à 
oAmiif^dre  les  avantages  du  serment  qu'on  leur  oiîrait;  ils 
^NMiHnuâient  à  résider  dans  le  ressort,  même  à  plusieurs  sous 
K'm^mt*  toit,  la  ville  de  Caen  en  était  inondée;  ils  corres- 
l>iMwknt  toujours  avec  leur  général  ;  ils  tiennent  des  réunions 
^(«H'r^^s  ;  ils  occupent  des  confessionnaux  ;  ils  répandent  des 
MMIt's  affreux,  par  exemple  celui-ci  :  Mémoires  présentée  au 
AVy  par  M,  d^Eguiiley  président  à  mortier,  et  par  M,  de 
M^nvallon,  conseiller  clerc  au  Parlement  d'Aix^  etc.  Deux 
imfres  entières  du  Registre  sont  employées  au  récit  de  ces 
aimminations  (1).  Le  fait  est  qu  à  la  fermeture  près  de  leurs 
collèges,  les  Jésuites  continuaient  d'exister.  Comment  en  effet 
p<Mit-on  prétendre  empêcher  les  gens  d'habiter  ensemble, 
d'écrire,  d'obéir  à  qui  platt,  à  moins  de  recommencer  chaque 
uiatin  la  dispersion  et  l'apposition  des  scellés  ou  de  recourir  à 
lu  détention  ?  Ce  sont  les  mœurs  et  l'esprit  public  qu'il  faut 
réformer  et  détacher  de  la  Société  qui  s'en  est  emparée. 
La  Cour  renvoya  le  récit  au  Procureur  général  ;  dès  le  lende- 
main 3,  celui-ci,  parlant  par  Charles,  conclut,  et  séance 
tenante  le  Parlement  rendit  un  arrêt  en  quatre  grandes  pages 
in  folio  :  elle  ordonne  k  tous  prêtres  et  écoliers  de  la  cy- 
devant  Société  de  faire  dans  quinzaine  le  serment  exigé, 
passé  lequel  délai  les  contrevenants  seront  recherchés  et  ame- 
nés prisonniers,  et,  leur  procès  fait,  seront  punis  corporelle- 


(t)  On  tH"  saurait  se  fi^nrtr  le  ton  des  dorumeots,  arrêts  et  autres  rela- 
tifs aux  a(rairt>s  des  Jrauiies,  si  l'on  n'en  a  pas  lu,  et  ce  récit  est  l'ua  des 
sfiéciuiens  que  l'on  peut  recouimandcr,  avec  l'arrêt  qui  Ta  suivi. 
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nieiii  et  évacués  hors  du  royaume;  défenses  sont  faites  à  tous 
sujets  de  les  receler,  de  proposer  jamais  ou  solliciter  le  rap- 
pel de  la  Société  à  peine  d*être  réputés  personnellement  con- 
niver  et  punis  comme  criminels  de  lèse-majesté  ;  le  Roi  sera 
supplié  en  tout  temps  et  toute  occasion,  en  sa  qualité  de  Roi 
trt^s-chrétien  et  de  fils  aîné  de  TEglise,  de  procurer  rexlincUon 
totale  par  toute  la  chrétienté  d*une  Société  pernicieuse,  qui  ne 
serait  pas  suffisamment  détruite,  si  elle  ne  Tétait  par  toute  la 
terre,  de  ne  permettre  à  aucun  titre  lapprocbe  de  sa  per- 
sonne à  toute  personne  attachée  à  un  ordre  essentiellement 
ennemi  de  l'autorité  et  de  la  vie  des  Rois,  etc.  (i).  Aucun 
Parlement  n*avait  encore  osé  aller  jusque-là  :  les  recherches 
et  perquisitions,  Tarrestation,  la  peine  corporelle,  le  bannis- 
sement en  masse  hors  du  royaume  ! 

Le  24  mars  Charies  présenta  aux  chambres  des  lettres 
patentes  données  à  Versailles  le  21  (2),  qui  ordonnaient  la 
suspension  de  Tarrét  du  3  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait  fait  con- 
naître ses  intentions.  Sur  le  champ  le  Parlement  rendit  un 
nouvt'l  arrôt,  violent  comme  d'ordinaire,  déclarant  qu'il  ne 
peut,  sans  manquer  à  la  première  de  ses  obligations,  sa  soUî- 
cilude  pour  la  conservation  de  la  personne  du  Roi,  obtem- 
l>érer  au\  lettres  patentes,  affirmant  la  nécessité  de  mettre  en 
sûreté  ce  précieux  dépôt  par  lexpubion  totale  de  ces  ennemis 
de  la  religion  et  de  l'Etat,  ordonnant  en  conséquence  que  son 
àïjH  du  3  mars  sera  exécuté  suivant  sa  forme  et  teneur  (3). 

{\)  Lfi  r^t  du  cim^ler,  les  cooclusktos  de  Charies  et  rarrèt  »4MII 
r^UQu  dioi  11  pièce  :  Armt  et  arraUê  de  la  Cawr  de  PmrUnmU 
téant  à  Houen,  dtê  t  et  3  mart  /7#J,  conetmant  la  ci-devatU 
Sort^U  des  êot-daants  Jé»uaet,  absqœ  noU,  Ui-4,  20  p. 

(2j  Os  lettre»  pitefiti»  du  t\  mar»  oe  sont  ni  tonaéet,  ni  tnascrilet 
au  HegtMtrr. 

(3;  H$gutre  $ecr^t  Pir  unire  %pectM\  du  Pariemeot.  cet  arrêt  n'a  pus 
éié  impriMè. 


Ce  conflit  n'avançait  pas  l*enregistrement  de  Tédit  sur  les 
collèges.  Et  pourtant  le  même  jour,  24  mars,  le  Parlement 
recevait  des  lettres  de  jussion  datées  du  21,  pour  procéder  à 
cet  enregistrement  : 

•  Nous  n'avons  pu  aprendre  sans  mécontentement  le  reUu*d  que  yous 
aportés  à  l'enregistrement  de  notre  édit  du  mois  de  février  dernier  et  de 
nos  lettres  patentes  du  2  dad.  mois,  par  lesquels  nous  avons  pourvu  avec 
Il  plus  grande  attention  à  l'enseignement  de  la  jeunesse  de  notre 
royaume. . .,  et  lesd.  édit  et  lettres  patentes  exigeant  la  plus  prompte  et 
Il  plus  entière  exécution,  nous  vous  (kisons  cette  lettre  pour  vous 
ei^oindre...,  etc.  (1)  ». 

Le  même  jour,  et  après  lecture  de  ces  lettres,  les  chambres 
reçurent  avis  du  substitut  que  Tédit  renvoyé  au  Ministre,  con- 
formément à  Tarrêt  du  22,  venait  d'être  retourné  par  celui-ci 
au  Procureur  général,  accompagné  de  nouvelles  lettres  de 
jussion  pour  l'enregistrement.  La  Cour  renvoya  de  nouveau 
redit  aux  commissaires,  et,  deux  de  ceux-ci,  Thomas  du  Fossé 
et  Alexandre,  se  récusant  peut-être  comme  trop  compromis 
par  une  opposition  antérieure,  ils  furent  remplacés  par  les 
conseillers  Pigou  et  Guédier  de  Sainte-Geneviève. 

Le  il  avril  le  Procureur  général  déposa  sur  le  bureau  des 
chambres  de  nouvelles  lettres  patentes  en  date  du  8,  aux  fins 
de  procéder  sans  délai  à  Tenregistrement  pur  et  simple  des 
lettres  du  21  mars,  qui  portaient  surséance  de  larrêt  rendu  le  3 
contre  les  ci-devant  Jésuites.  Ces  lettres  étaient  particulière- 
ment dures  pour  le  Parlement  (2),  et  cette  circonstance 
explique  sans  doute  pourquoi  elles  ne  sont  pas  jointes  au 
Regùtre  tecrei  (3).  Après  lecture,  renvoi  est  ordoiuié  de  ces 


(1)  Lettres  annexées  au  Regutre  secret. 

(2)  Miromesnil  ne  craindra  pas  de  le  reconnaître  et  de  s'en  plaindre 
publiquement  dans  la  séance  du  li.  (Lettre  CCXV.) 

(J)  Par  bonheur,  on  les  trouve  insérées  dans  l'écrit  déjà  signalé,  publié 
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pénibles  lettres  à  des  commissaires  spécialement  nommés  (i). 
Puis  les  commissaires  de  Tédit  rendent  compte  de  leur  exa- 
men suivant  la  mission  qu'ils  ont  reçue  le  i4  mars,  et  la  suite 
est  remise  au  lendemain  12  avril.  Il  semblait  que  Ion  allait 
assister  aux  débats  les  plus  agités,  mais  voilà  que,  par  un 
prodige  dont  Miromesnil  n'est  pas  le  moins  surpris,  tout  le 
monde  8*est  assagi,  et  le  12  avril  trois  arrêts  sont  rendus 
presque  sans  discussion  :  le  premier  prononce  Tenregistre- 
mont  des  lettres  du  21  qui  ont  suspendu  l'exécution  de  la  déci- 
sion du  3  contre  les  réfractaires  au  serment  ;  le  second  ordonne 
l'enregistrement  pur  et  simple  de  Tédit  de  février  sur  les  col- 
lèges, et  le  troisième,  l'enregistrement  des  lettres  patentes  sur 
la  gestion  en  économat  des  anciens  bénéfices  attachés  aux 


en  fiiïvur  de  11  Sodété,  Compte  rendu  au  public  (Ui  ajmptn  rendue  aux 
dirert  ParlemênU,  etc. 

€  Kouft  apprenons  avec  an  extrNne  onéron lentement  que,  sur  le  vu  de  nos 
lettres  patentes  (da  31),  tous  avex  rendu  le  24  du  nois  dernier  un  arrêt 
par  lequel  vous  avex  déclaré  ne  pouvoir  y  obtempérer,  et  vous  n'avex  pas 
rraint  de  vooii  porter  Jusqu'à  ordonner  que  votre  arrêt  du  i  dud.  noiâ, 
d<inr  elles  vous  enjoignaient  de  suspendre  provisoirement  l'eiécutioo, 
ternit  exéoilé  selon  sa  forme  et  teneur.  Une  conduite  si  opposée  au  res- 
pect  qui  nous  est  dû  et  dont  %otts  devei  Texemple  à  nos  peuples,  et 
une  rontndictioo  si  formelle  et  si  signalée  à  nos  volontés,  consignées 
dans  nos  lettres  à  vous  adressées,  m  peuvent  être  regardées  que  comme 
un  attentai  de  votre  part,  que  nous  ne  samions  trop  tôt  réprimer.  Votre 
atticbeiiient  et  votre  télc  pour  notre  personne  mériteront  toi^ours  notre 
bienvalboce  et  notre  affection,  tant  qu'ils  ne  produiront  que  des  effets 
légitimes;  mai»  nous  ne  saurions  les  prendre  en  bonne  part,  lorsqu'on 
en  abuse  Jusqu'à  les  tourner  contre  nous- même  pour  désobéir  à  mm 
volontés  les  plus  mesurées  et  pour  méconnaître  une  autorité,  dont  la 
conservation  ne  doit  pas  nous  être  moins  chère  que  celle  de  notre  per^ 
sonne,  en  qui  elle  existe  iasepenblemeat.  A  ces  causes  «.etc.  ^ 

<t)  Gucoel  de  Saint-Jnst,  Pipevotoe  de  Camipeville,  de  Serrey.  U 
Cornu  de  Bimorel.  TboMis  du  Foaeé,  Mtsaon  de  Pelletol,  Le  Mtsurier  de 
RanviUe,  d'Booppeville  de  NenvUelte,  et  Akiaadre. 
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collèges  des  Jésuites.  Dans  le  premier  arrêt,  longuement 
motivé  et  des  plus  intéressants,  le  Parlement  reprend  tous  ses 
griefs  et  tous  ses  motifs  de  sévir  contre  les  cy-devant  Jésuites  ; 
il  espère  que  le  Roi  se  rendra  à  ses  raisons,  comprendra  le 
danger  d'une  surséance  indéfmie  des  sages  mesures  adoptées 
le  3  mars,  mais  «  désirant  donner  audit  seigneur  Roy  des 
marques  de  sa  parfaite  soumission  à  ses  volontés  et  de  sa 
pleine  confiance  en  sa  haute  sagesse  »,  la  Cour  se  résignait  à 
céder  à  ses  ordres.  Capitulation  aussi  dans  Taffaire  des  col- 
lèges, puisqu'en  subissant  Tédit  on  renonçait  à  ce  Bureau 
d'administration  si  jalousement  et  si  laïquement  institué  au 
mois  de  janvier. 

Comme  épilogue  de  cette  soumission^  le  Roi  rapportera 
son  premier  et  ancien  édit  du  mois  de  mars  1762,  celui  au 
moyen  duquel  il  avait  essayé  des  arrangements  pour  la  paci- 
fication des  troubles  naissants,  et  auquel,  après  son  fameux 
arrêt  du  12  février  de  la  même  année,  le  Parlement  de  Rouen 
avait  opposé  le  27  mars  un  refus  d  enregistrement  avec  sup- 
plication à  Sa  Majesté  de  le  retirer.  Aussi  bien  les  événe- 
ments avaient  marché  et  cet  ancien  édit  était  devenu  bien 
inutile.  Le  Parlement  en  apprit  le  retrait  par  une  lettre  de 
Saint-Florentin  à  Miromesnil,  dont  il  lui  fut  donné  lecture  dans 
sa  séance  du  19  mai  1763  (1). 

Après  ces  événements  les  dossiers  de  Miromesnil  ne  four- 
nissent plus  de  correspondance  relative  aux  Jésuites.  L'affaire 
n'était  pourtant  pas  définitivement  close,  et  le  Parlement  la 
rouvrit  à  plusieurs  reprises.  Par  exemple  l'un  des  magistrats 
dénoncera  aux  chambres,  le  16  juillet  1763,  qu'il  y  a  à  Gaen 

(1)  Cette  lettre  manque.  Elle  n*est  pas  annexée  au  Begiêtre  secret; 
redit  lui-même  n'y  est  pas  davantage,  ce  qui  s'explique  par  cet  ordre  de 
Il  Cour,  dont  est  fiit  mention  au  procès-irerdal  de  la  séance  du  31  mai, 
que  •  l'eipédition  de  Tédit  sera  retirée  du  freffe  et  renvoyée  i  M.  de 
Saint-Florentin.  » 
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deux  personnes  de  la  ci-devant  Société  «  qui  portent  encore 
l'habit  au  mépris  des  deffenses  prononcées  par  les  arrêts  de 
la  Cour  (1)  «.  Deux  Jours  après,  une  nouvelle  dénonciation  est 
faite  :  on  répand  dans  le  public  une  brochure  contenant  un 
décret  de  Tinquisition  de  Rome  du  13  avril  précédent,  qui  a 
condamné  une  instruction  pastorale  de  l'évéque  de  Soissons 
dirigée  contre  les  doctrines  monstrueuses  de  la  Société,  contre 
les  systèmes  impies  des  Pichon,  des  Hardouin,  des  Berruyer 
(la  déclamation  s^étend  sur  trois  pages  in-folio  du  Registre 
secret),  et  le  Parlement  supprime  la  brochure. 

Il  rend  de  nouveaux  arrêts,  le  2i  mars  1764,  pour  ordon- 
ner de  sortir  du  royaume  à  tous  prêtres  et  écoliers  de  la 
ci-<levant  Société  qui  n'ont  pas  encore  prêté  le  serment  pres- 
crit depuis  l'arrêt  du  1i  février  I76i;  le  il  avril  1764,  pour 
condamner  au  feu  l'instruction  pastorale  de  Tarchevêque  de 
Paris,  qui  trouve,  avec  une  certaine  raison,  semble-t-il,  que 
les  tribunaux  séculiers  ont  un  peu  donné  atteinte  à  l'autorité 
de  l'Eglise  dans  leurn  jugements  contre  les  doctrines,  les 
livres,  etc.  des  Jésuites  ;  le  21  août,  pour  condamner  un  bref 
du  pa|)e  »  injurieux  au  Roi  et  à  la  magistrature  »,  etc. 

Le  Roi  se  résolut  enfin  à  imposer  le  silence,  et  par  son  édit 
du  mois  de  novembre  1764,  A  Versailles,  «  portant  extinction 
perpétuelle  et  irrévocable  de  la  Société  des  soi-disant 
Jésuites  «,  il  abolit  l'ordre  en  France,  mais  en  permettant  A 
ses  membres  d'y  vivre  isolément,  sous  Tautorité  spirituelle 
des  Ordinaire^H,  et  déclara  éteintes  toutes  procédures  com- 
mencées. 

L'édit  ne  fut  enregistré  à  Rouen  que  le  ^7  mars  1765,  non 
toutefms  sans  que  la  Cour  ait  le  même  jour,  par  un  autre 
arrêt,  renouvelé  toutes  ses  défenses  précédentes  :  interdic- 

{\\  lîêgiiirt  $ecrH,  16  juillet.  3  H  10  soûl  1763  ;  il  l'tfit  aoliaiSMil 
de  Haudiiil  qui  pftMait  poor  k  wpéhftir  otnilte  ées  JHoiles  réfrKUirvs, 
à  Caea. 
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tion  à  tous  ceux  qui  n*ont  point  prêté  les  serments  ordonnés, 
de  posséder  aucuns  bénéûces,  charges,  emplois  ou  fonctions 
ecclésiastiques,  de  se  livrer  à  renseignement,  d'habiter 
ensemble  dans  la  même  maison.  La  Cour  même  imaginait 
cette  fois  une  injonction  de  plus  :  ù  ces  ci-devant,  à  qui  il 
était  maintenant  permis  de  vivre  en  France  en  particuliers, 
elle  signifiait  d'habiter  au  lieu  de  leur  naissance  ou  du  domi- 
cile de  leur  famille,  de  faire  la  déclaration  de  leur  résidence 
dans  quinzaine,  et  ensuite  d*en  justifier  en  se  présentant  tous 
les  six  mois  devant  le  procureur  du  roy  :  c'était  le  placement 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  (1). 

Au  milieu  de  toutes  ces  agitations  quelles  opinions  pouvait 
professer  Miromesnil?  Le  peuple  n'approuvait  pas  les  excès 
des  parlements  contre  les  Jésuites  :  en  somme  ceux-ci  instrui- 
saient ses  enfants  avec  zèle  et  talent,  et,  s'il  se  préoccupait 
quelquefois  de  leurs  doctrines,  ce  ne  pouvait  être  que  pour 
constater  parfois  qu'on  y  trouvait  des  choses  plutôt  agréables, 
par  exemple,  que  lautorité  des  rois  et  des  gouvernements 
a  des  bornes.  Le  Hoi  avait  toujours  tenté  de  modérer  l'en- 
trainement  parlementaire  :  il  se  sentait  assez  fort  pour 
défendre  l'Église  de  France  contre  des  exagérations  ultra- 
montaines,  n'apercevait  pas  absolument  les  dangers  que  les 

(!)  Hêcueil  dê$  EdiU,  etc.  —  Deux  autres  arrêts  encore  du  même 
jour.  27  mars  1765,  vinrent  adoucir  au  Parlement  le  chagrin  d^enregis- 
trer  l'édit  trop  modéré  k  ses  yeux  :  l'un  condamnait  la  bulle  Apostolicum 
patcendU  qui  au  fond  •  n'avait  d*au(re  but  que  de  donner  a  la  Société  des 
Jésuites  quelque  soulagement  dans  sa  décadence  »,  et  renouvelait  les 
défenses  de  publier  aucunes  bulles  non  enregistrées  (Fecueil  deê 
Edité,.,,  etc).  Le  second  supprimait  un  autre  imprimé,  recueil  de  nou- 
▼Mux  Brefs  de  la  Cour  de  Rome  •  dénotant  en  elle  un  attachement 
opiniâtre  k  Tlnttitut  des  d-devant  soi-disant  Jésuites  ».  {Arreêt  de  la 
Omr  de  Portement,,. ,  qui  condamne  un  imprimé  ayant  pour  titre 
Brefs  de  H.  S.  P.  le  Pape,  comme  tendant  à  échauffer  les  eipriu,  etc.; 
à  Rouen,  de  nmpr.  de  Richard  Lallemant,  t765,  in-i»,  34  p.) 
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Jésuites  faisaient  courir  à  sa  personne  et  ne  voyait  pas  Tuti- 
lité  du  conflit  qu'on  lui  créait  avec  la  Cour  de  Rome.  C'était 
parmi  la  noblesse  de  robe  et  la  haute  bourgeoisie,  imbues  de 
lesprit  janséniste  et  gallican,  que  sévissait  surtout  la  terreur 
de  la  puissance  jésuitique. 

Miromesnil  apparaîtra  en  ces  circonstances  ce  que  Font  fait 
ses  dispositions  naturelles,  l'homme  des  éclectismes  et  des 
transactions.  Chef  d'un  Parlement,  jaloux  des  prérogatives 
de  celui-ci  et  des  libertés  de  sa  province,  il  s'associera  volon- 
tiers aux  résistances  de  sa  Compagnie,  soit  par  exemple 
(Lettre  CLXXI)  qu'il  annonce  qu'il  ne  serait  |>as  plus  qu'elle 
partisan  de  l'enregistrement  du  premier  édit  sur  les  Jésuites, 
soit  qu'il  repousse  avec  elle  les  prétentions  de  Tarchev/^que 
sur  le  collège  de  Rouen  (Lettre  CLXXXVII);  mais  ministériel 
et  gouvernemental,  on  le  verra,  en  toutes  choses,  favorable  à 
l'intenention  de  l'Etat  et  préoccupé  d'assurer  l'obéissance  aux 
volontés  du  Roi.  Dans  la  question  des  Jésuites,  cette  dualité 
de  sentiments  se  manifestera  nettement  :  il  approuve  assuré- 
mont  le  dernier  édit  royal  (novembre  !7H4l.  qui  a  supprimé 
l'ordre  des  Jésuites,  et  toutefois  a  laissé  les  religieux  subsister 
comme  particuliers,  avec  tous  leurs  droits  de  citoyens.  Mais, 
comme  le  Parlement,  il  croit  au  péril  des  Jésuites,  et,  sans 
aucun  doute,  il  approuve,  en  partie,  le  dernier  arrêt  de 
mars  1765.  car  il  voulait  qu'on  leur  interdit  toute  fonction  à 
charge  d'âme  :  •  Je  crois  donc,  écrira-t-il,  au  mois  de 
décembre  1764  (!),  que  pour  rendra  les  Jésuites  moin«i  dan- 
ger**ux,  il  faut  les  laisser  en  paix  vivre  comme  particuliers, 
en  veillant  seulement  k  ce  qu'ils  ne  remplissent  aucune  fonc- 
tion publique  et  qu'ils  n'aient  point  de  bénéfices  à  charge 
d'Ame  surtout,  et,  quant  à  celles  qu'ils  pourront  faire  sans 
éclat,  comme  il  sera  très  difficile  de  les  en  empêcher,  je  crois 

(1)  Cette  lettre  m  te  trouvera  qu'au  tooe  III  de  II  Corrmp<mtUmc0, 
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qu'il  faudra  fermer  les  yeux  ».  Son  bon  sens  et  son  esprit  de 
sagesse  lui  faisaient  bien  voir,  au  reste,  que  Pexagération  des 
poursuites  et  la  multiplicité  des  procédures  ne  pouvaient  que 
servir  la  cause  des  Jésuites  :  «  Il  serait  à  désirer,  écrira-t-il 
encore,  que  ceux  qui  craignent  si  fort  le  retour  des  Jésuites, 
sentissent  que  le  véritable  moyen  de  les  perpétuer  par  leurs 
prosélites  sera  de  les  persécuter  »  (1).  Ainsi  Pédit  vraiment 
pacificateur  du  mois  de  novembre  1764,  obtiendra  de  lui  une 
facile  soumission. 

J'ai  conscience  que  ces  développements,  bien  secs  pourtant, 
excèdent  un  peu  la  mesure  que  la  Société  de  V Histoire  de  Nor- 
mandie accorde  d'ordinaire  à  ses  éditeurs;  j'espère  pourtant 
qu'ils  seront  excusés.  Tous  n'étaient  pas  nécessaires  assuré- 
ment s'il  ne  s'agissait  que  d'éclairer  la  correspondance  de  Miro- 
mesnil,  mais  celle-ci,  comme  il  est  inévitable,  présente  de  nom- 
breuses lacunes,  et  un  récit  complet  obvie  à  Tinconvénient 
des  vides.  Si  enfin  Texpulsion  des  Jésuites  de  1762-1764 
n'est  pas  un  sujet  nouveau,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  suivre 
le  complet  historique,  à  travers  ses  incidents  multiples  et  ses 
phases  diverses,  auprès  d'un  même  Parlement  et  la  Corres- 
pondance n'eût  pas  sufâ  seule  à  guider  ce  voyage.  Enfin  le 
Sommaire  qui  précède  ne  sera  pas  tout-à-fait  inutile  s'il  per- 
met au  lecteur  de  faire  des  rapprochements  avec  le  présent, 
de  constater  Tidentité  des  moyens  employés  dans  tous  les 
temps  par  l'intolérance,  comme  d'ailleurs  leur  constante  inef- 
ficacité. Et  peut-être  conclura-t-il  que,  quelque  peu  sympa- 
thique que  puisse  être  le  persécuté,  la  persécution  finit  par  le 
rendre  intéressant. 

(1)  Cette  lettre  ne  se  U^ufera  qu'au  tome  III  de  la  Corretpondance. 


lix 


IV.       Echange  de  la  principauté  de  DombeÂ  avec  le  comte 

d'Eu. 

Les  Leltre»  CC,  CCI,  CCIl  sont  relatives  à  rechange  de  la 
principauté  de  Dombes  conclu  entre  le  Roi  et  le  comte  d'Eu: 
Louis -Charles  de  Bourbon,  frère  cadet  et  héritier  de  Louis- 
Auguste,  prince  de  Dombes,  et  fds  du  duc  du  Maine.  Le  contrat 
avait  été  passé,  devant  les  notaires  du  Chfttelet,  entre  le  prince 
et  les  Conseillers  d'État  commissaires  à  ce  délégués,  le  19  mars 
176i;  les  lettres  patentes  ratifiant  réchange  sont  datées  du 
même  mois  à  Versailles.  En  contr'échange  le  Roi  cédait  au 
comte  d'Eu  les  vicomtes  d'Argentan  et  d*Exmes,  le  comté  de 
Dreux,  le  duché  de  (iisors,  avec  le  marquisat  de  Bizy,  et  le 
bourg  de  Pacy,  dont  avait  joui  précédemment  le  maréchal  de 
l^lle-lsle,  la  baronnie  d'Ivry,  les  forêts  de  Vemon  et  d'An- 
dely,  enfin  d  autres  domaines,  seigneuries,  bois  ou  terres  sis 
en  d*autres  provinces. 

A  raison  de  la  situation  en  Normandie  d'une  partie  des 
biens  |M)rtés  en  rechange,  le  Parlement  de  Rouen  était  appelé 
à  enregistrer  les  lettres  patentes  de  ratification.  Un  certain 
nombre  d'oppositions  A  ces  lettres  lui  furent  présentées  par 
des  propriétaires,  vassaux  des  domaines  compris  dans 
l'échange,  et  enfin  des  remontrances  lui  fun*nt  adressées  par 
les  officiers  du  bailliage  royal  d'Exmes  et  Argentan.  Des  difR- 
cultes,  tenant  tant  au  régime  féodal  des  propriétés  qu'aux 
intérêts  privés  des  juges  et  des  justiciables,  sollicitaient  ainsi 
l'examen  du  Pariement. 

Afin  de  le  mettre  à  même  de  préparer  l'enregistrement,  le 
Contrôleur  général  Bertin  adressa  à  Miromesnil,  le  90  dé- 
cembre 1763  lettre  CG).  une  lettre  qu'accompagnaient  plu- 
sieurs pièces  :  un  mémoire  intitulé,  «  CéintU,  lu  et  examiné 
par  S.  .If.  ».  exposait  d'abord  les  évaluations  qui  avaient 
seni  à  asseoir  l'échange,  et  était  suivi  de  remarques  diverses 
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qa'il  faudra  fermer  les  yeux  ».  Son  bou  sens  et  son  espril  de 
sagesse  lui  faisaient  bien  voir,  au  reste,  que  l'exagération  des 
poursuites  et  la  multiplicité  des  procédures  ne  pouvaient  que 
servir  la  cause  des  Jésuites  :  «  Il  serait  à  désirer,  écrira-t-il 
encore,  que  ceux  qui  craignent  si  fort  le  retour  des  Jésuites, 
sentissent  que  le  véritable  moyen  de  les  perpétuer  par  leurs 
prosélites  sera  de  les  persécuter  »  (1).  Ainsi  Pédit  vraiment 
pacificateur  du  mois  de  novembre  1764,  obtiendra  de  lui  une 
facile  soumission. 

J'ai  conscience  que  ces  développements,  bien  sec«  pourtant, 
excèdent  uu  peu  la  mesure  que  la  Société  de  r Histoire  de  Nor- 
mandie accorde  d'ordinaire  à  ses  éditeurs;  j'espère  pourtant 
qu'ils  seront  excusés.  Tous  n'étaient  pas  nécessaires  assuré- 
ment s'il  ne  s'agissait  que  d'éclairer  la  correspondance  de  Miro- 
mesnil,  mais  celle-ci,  comme  il  est  inévitable,  présente  de  nom- 
breuses lacunes,  et  uu  récit  complet  obvie  à  l'inconvénient 
des  vides.  Si  enfin  Texpulsion  des  Jésuites  de  1762-1764 
n'est  pas  un  sujet  nouveau,  il  n'est  pas  sans  intérêt  d'en  sui\Te 
le  complet  historique,  à  travers  ses  incidents  multiples  et  ses 
phases  diverses,  auprès  d'un  même  Parlement  et  la  Corres- 
pondance n'eût  pas  suffi  seule  à  guider  ce  voyage.  Enfin  le 
Sommaire  qui  précède  ne  sera  pas  toul-à-fait  inutile  s'il  per- 
met au  lecteur  de  faire  des  rapprochements  avec  le  présent, 
de  constater  Tidentité  des  moyens  employés  dans  tous  les 
temps  par  l'intolérance,  comme  d'ailleurs  leur  constante  inef- 
ficacité. Et  peut-être  conclura-t-il  que,  quelque  peu  sym|)a- 
thique  que  puisse  être  le  persécuté,  la  persécution  finit  par  le 
rendre  intéressant. 

(1)  Cette  lettre  oe  se  trouvera  qu'aa  tome  lil  de  la  Correipondance. 
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IV.       Echange  de  la  principauté  de  Dombes  avec  le  comte 

d'Eu. 

Les  Lettres  CC,  CCI,  CCIl  sont  relatives  à  l'échange  de  la 
priiiripauté  de  Dombes  conclu  entre  le  Roi  elle  comte  d'Eu: 
liouis -Charles  de  Bourbon,  frère  cadet  et  héritier  de  Louis- 
Auguste,  prince  de  Dombes,  et  fils  du  duc  du  Maine.  Le  contrat 
avait  été  passé,  devant  les  notaires  du  ChÂtelet,  entre  le  prince 
et  les  Conseillers  d'État  commissaires  à  ce  délégués,  le  19  mars 
176i;  les  lettres  patentes  ratifiant  l'échange  sont  datées  du 
même  mois  à  Versailles.  En  contr'écbange  le  Roi  cédait  au 
comte  d'Eu  les  vicomtes  d'Argentan  et  d*Exmes,  le  comté  de 
Dreux,  le  duché  de  (iisors,  avec  le  marquizat  de  Bizy,  et  le 
bourg  de  Pacy,  dont  avait  joui  précédemment  le  maréchal  de 
Belle-lsie,  la  baronnie  d'Ivry,  les  forêts  de  Vernon  et  d*An- 
dely,  enfin  d'autres  domaines,  seigneuries,  bois  ou  terres  sis 
en  d'autres  provinces. 

A  raison  de  la  situation  en  Normandie  d'une  partie  des 
biens  jwrtés  en  rechange,  le  Parlement  de  Rouen  était  appelé 
à  enregistrer  les  lettres  patentes  de  ratification.  Un  certain 
nombre  d'oppositions  h  ces  lettres  lui  furent  présentées  par 
des  propriétaires,  vassaux  des  domaines  compris  dans 
l'échange,  et  enfin  des  remontrances  lui  fun*nt  adressées  par 
les  officiers  du  bailliage  royal  d'Exmes  et  Argentan.  Des  diffi- 
cultés, tenant  tant  au  régime  féodal  des  propriétés  qu'aux 
intérêts  privés  des  juges  et  des  justiciables,  sollicitaient  ainsi 
l'examen  du  Pariement. 

Afin  de  le  mettre  à  même  de  préparer  l'enregistrement,  le 
Contrôleur  général  Berlin  adressa  à  Miromesnil,  le  30  dé- 
cembre  1763  I/^ttre  CCI.  une  lettre  qu'accompagnaient  plu- 
sieurs pièces  :  un  mémoire  intitulé,  «  Calcnh,  lu  et  examiné 
par  S,  M.  »,  exposait  d'abord  les  évaluations  qui  avaient 
seni  à  asseoir  l'échange,  et  était  suivi  de  remarques  diverses 
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sur  ces  calculs  ;  venaient  ensuite  les  copies  d^une  requête  des 
sieurs  de  GouUey  et  de  Grantemesnil,  opposants  à  Tenregis- 
trement,  et  des  remontrances  des  officiers  du  bailliage 
d*£xmes,  avec  les  observations  du  Ministre  sur  tous  les  chefs 
de  contestation.  Le  P.  Président,  pendant  la  vacance  de  Noël, 
qu'il  passa,  dit-il,  en  sa  terre  de  Miromesnil,  se  livra  à  Pétude 
de  tous  ces  documents,  et  consigna  le  résultat  de  son  examen 
dans  un  long  travail,  autographe,  qui  figure  au  dossier  Y. 
241  (il),  et  qui  comprend,  sous  chaque  objet  distinct,  un 
paragraphe  qu'il  intitule  :  «  Mes  reflexioiu  ».  Ce  volumineux 
écrit  n*a  pas  été  recueilli  dans  le  présent  volume  ;  on  y  a 
compris  seulement  la  lettre  que  Miromesnil  écrivit  au  Contrô- 
leur général,  sous  la  date  du  31  décembre,  en  réponse  aux 
interrogations  de  celui-ci. 

Très  nettement,  Miromesnil  considérait  que  le  contrat,  loin 
d'être  avantageux  au  Roi,  le  mettait  en  perte,  et  que  Ton 
faisait  au  prince  un  réel  cadeau.  Voilà  pour  les  évaluations. 
Puis,  parmi  les  critiques  formulées  par  les  requêtes  des  oppo- 
sants et  les  remontrances  des  juges  du  bailliage  royal,  il  en  rete- 
nait une  surtout,  susceptible  d'être  accueillie,  et  la  signalait 
comme  intéressant  Tordre  public.  Il  voyait,  en  effet,  un  grave 
inconvénient  dans  la  concession,  faite  au  comte  d'Eu,  du  droit 
de  haute  justice  et  dans  le  démembrement,  qui  allait  en  être 
la  conséquence,  des  bailliages  vicomtaux  d'Exmes  et  Ar- 
gentan. Si  les  juges  pouvaient  se  plaindre  à  bon  droit  de 
l'amoindrissement  de  leur  ressort  et  de  la  perte  d'un  certain 
nombre  d'affaires,  le  public  n'avait  pas  moins  sujet  d'être 
mécontent  :  par  la  création  de  nouvelles  justices  seigneu- 
riales, à  côté  ou  au-dessous  des  justices  royales,  on  allait 
tantôt  fractionner  et  obscurcir  les  compétences  en  les  parta- 
geant entre  un  plus  grand  nombre  de  sièges,  tantôt  aggraver  et 
ralentir  les  procès  en  multipliant  le  nombre  des  juridictions 
appelées  à  en  connaître. 


Miroroesnil  proposait  d'ailleurs  une  solution,  qui  conciliait 
la  dignité  des  domaines  abandonnés  au  prince  du  sang  avec 
rintérét  public.  Il  oiïruit  qu*on  ne  concédât  pas  le  droit  de 
haute  justice,  qu'on  ne  créât  aucun  nouveau  siège  de  juridic- 
tion, qu  on  gardât  simplement  les  anciens  :  â  Tégard  des 
bailliages  ainsi  conservés  dans  retendue  des  territoires 
échangés,  la  nomination  des  magistrats  serait  accordée  au 
comte  d'Eu,  sous  la  condition  que  ceux-ci  obtiendraient  des 
provisions  royales,  et  dans  ces  sièges  la  justice  serait  rendue 
au  nom  du  Roi  ;  dans  les  vicomtes  existantes,  au  contraire,  la 
justice  serait  rendue  au  nom  du  prince,  et  celui-ci  nommerait 
seul  aux  offices.  Les  réflexions  de  Miromesnil  sont  consi- 
gnées dans  sa  lettre  au  Contrôleur  général  (Lettre  CCI). 

Ainsi  que  lavait  prévu  le  P.  Président,  le  Parlement  résista 
À  Tenregistrement.  Le  contrat  d'échange  et  les  lettres  patientes 
de  ratification  lui  avaient  été  adressées  au  mois  d'août  176i; 
le  23,  il  avait  nommé  des  commissaires  pour  en  faire  Pexa- 
men  ;  le  12  novembre,  il  avait  élé  saisi  des  remontrances  du 
bailliage  d'Exmes.  Le  18  mai  1763,  les  commissaires  lui  ren- 
dirent compte,  et  le  lendemain,  19.  il  rendit  un  arrêt  qui 
accueillait  en  la  forme  les  oppositions  à  l'enregistrement  des 
lettres  patentes  et  accordait  mandement  pour  intimer  le 
comte  d*Eu  devant  la  Cour.  Mais  cet  arrêt  fut  cassé  |)ar  le 
Conseil  du  Roi.  Le  chancelier  Lamoignon  vu  fit  part  au  Par- 
lement par  la  lettre  qui  suit  (1)  : 

Mnsnuiis. 

ïjt  Roy  n'a  pu  voir  qu'a\fr  la  dernu*r«  surph&e  que.  loin  d'enrefisUfr 
pvmDfnl  et  simpletufiil  !<*§  leUrf>  di*   ratificalioD  du  rontnt  d'échanfe 
fii*il  a  feil  avec  M.  le  comlf  d'Eu  de  la  phoripaut^  de  bombes,  vous  ayés 
reçu  d^  oppositions  à  ces  lettres  contre  la  di»po»ition  expn*>»e  de  la  deva- 
it) Orignal,  sii^né,  annexé  au  Itegistre  n-cret. 


mima  du  24  février  1673  (I).  C'est  ce  qui  oblige  aiùourdliuy  Sa  Majesté 
i  ca^er  lariyst  par  lequel  vous  avés  admis  ces  oppositions,  et  à  vous 
«HgoiiKlrt*  par  de  nouvelles  lettres  d'enregistrer  purement  et  simplement 
i-vUes  dont  vous  avés  différé  l'enregistrement  au  moyen  de  ces  opposi 
tions.  Le  Roy  me  charge  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que 
vous  ne  difériés  pas  d'avantage  à  enregistrer  la  ratification  de  cet  échange, 
qui  Ta  déjà  esté  dans  d'autres  Parlemens,  et  qui  assure  irrévocablement 
à  Sa  Majesté  une  augmentation  dans  sa  souveraineté,  qui,  nonobstant  les 
titres  les  plus  légitimes,  paroissoit  depuis  quelque  temps  en  estre  séparée. 
Je  suis,  avec  la  plus  parfaite  considération,  Messieurs,  votre  très  aflec- 
tionné  serviteur,  De  Lamoignon. 

A  Paris,  le  7  juin  1763. 

C^était  le  ton  habituel  des  ordres  royaux  et  la  doctrine 
ordinaire  :  au  sentiment  du  Roi  et  de  son  Conseil,  Tenregis- 
trement  des  actes  législatifs  et  autres  n'était  qu'une  pure  for- 
malité, que  le  Parlement  devait  fournir  de  manière  obliga- 
toire et  sans  discussion.  On  se  prend  alors  à  chercher  à  quoi 
bon  cette  formalité  :  pourquoi  ne  Tabolissait-on  pas  purement 
et  simplement?  C'est  ce  que  les  remontrances  laissèrent 
maintes  fois  entendre  :  un  conseiller  de  Rouen  le  dit  nette- 
ment dans  une  séance  du  7  juillet  1763  (Lettre  CCXXIY). 
Maupeou  fut  de  cet  avis  et  tentera  l'opération. 

Les  lettres  de  jussion  annoncées  arrivèrent  le  17  juin;  elles 
furent  renvoyées  aux  commissaires  le  27,  et  Tenregistrement 
passa,  avec  quelques  légères  restrictions,  le  4  juillet  1763  (2). 

vl) Cette  déclaration  règle  la  procédure  des  enregistrements  des  èdits,  etc., 
relatifs  aux  a/faire*  publiquen;  elle  défend  aux  Cours  de  recevoir 
aucunes  oppoêitions  k  l'enregistrement  des  actes  de  propre  mouvement, 
sans  parties;  elle  veut  que  leur  enregistrement  soit  opéré  purement  et 
simplement  et  ne  laisse  aux  parlements  que  la  faculté  de  présenter  des 
remontrances,  l'enregistrement  préalablement  fait.  (Isamberl,  Anciennet 
/où,  t.  XIX). 

(2)  On  trouvera  le  texte  même  du  contrat  d'échange,  les  lettres  patentes 
de  ratification,  et  Tirrét  d'enregistrement  au  Hecunl  de$  ÊdiU,  etc.,  p.  388. 
—  Cf.  aussi,  même  Reeueil,  p.  576,  des  lettres  patentes  eo  forme  d*édil. 
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L'affaire  de  rechange  de  la  Dombes  paraîtra  de  nouveau  dans 
le  tome  111  de  cette  Carrespondance . 

V.   —   Èdit  et   Déclaration  d*avril    1763    :  prorogation 
d'impôts  et  établissement  d'un  cadastre. 

L*un  des  plus  graves  conflits  que  connut  le  Pariement  de 
Rooen  est  celui  que  suscita  TAdit  d^avril  1763,  complété  par 
la  déclaration  du  24  du  même  mois  (1)  :  clos  seulement  au 
mois  de  mars  1764.  il  dura  neuf  mois  et  fut  marqué  par  l'eul 
d*an  certain  nombre  de  magistrats  et  la  démission  du  Parle- 
ment tout  entier.  Les  débats  de  cette  affaire,  qui  font  l'objet 
presque  exclusif  de  la  Correjipondance  ée\i\x\»  la  Lettre CCX  VI 
jusqu'à  la  fin  de  ce  volume,  ne  se  termineront  que  dans  le 
tome  troisième  (2). 

On  se  rappelle  que,  pour  satisfaire  aux  nécessités  de  la 
guerre,  la  déclaration  du  46  juin  1761  (3)  avait  prorogé  pour 
deaians  le  troisième  vingtième  et  la  double  capitation,  créés 
par  redit  de  février  1760(4),  et  avait  fixé  l'échéance  nouvelle  de 

da  mois  de  Juillet  1764,  inteq)r<^Uti\es  dt^i  |t>itre>  patentes  du  contrjl 
d'édUAfe  'pour  adopter  quelquc»-uiips  des  resthcticos  insérées  par  If* 
Pirlement  de  Rouen  dans  s<in  arr^td  enreyistrement.  ou  annoter  rertaim-v 
astres),  etc.;  p.  669,  un  arrêt  du  OiummI  d'Etat  du  J  ff Trier  11H5,  rvlatif 
au  néoie  échan^fe,  pour  attribuer  à  la  juridiction  adaiuii»U^Uve  la  coo- 
nabsaoce,  que  s'était  réservée  le  Parlement,  de  ItHites  réclamations  ou 
ooBtefttation»  pouvant  résulter  de  cet  érhan^e. 

Ij  Cour  des  Cooptes,  Aides  et  finances  de  Normandie  adressa  de  Min 
réié  àe%  re«ootniiceft  sur  le  contrai  d'éthanire  de  b  prtiMipauté  de 
Donbes.  (Plumiitf»,  14  et  2o  mai  tlbj.) 

(1)  h$cu€%l  dês  Edite,. . .  etc..  tome  l\. 

(S)  La  plupart  des  développements  qui  !»uivent  sont  empruntés  au 
Hêgutre  iecret  —  Cf.  Kloquet.  HUlotre  du  Parlement  de  .Vorrmim/ie, 
t  VI.  p.  537.5W  . 

(3)  Supra,  p.  vj. 

ri^  V..  lome  I,  p.  \x\viij. 
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ration  du  24  février  1673  (1).  C'est  ce  qui  oblige  aiyourdltuy  Sa  Majesté 
à  casser  l'arrest  par  lequel  vous  avés  admis  ces  oppositions,  et  à  vous 
enjoindre  par  de  nouvelles  lettres  d'enregistrer  purement  et  simplement 
celles  dont  vous  avés  différé  Tenregistrement  au  moyen  de  ces  opposi 
tions.  Le  Roy  me  charge  de  vous  faire  savoir  que  son  intention  est  que 
vous  ne  difériés  pas  d'avantage  à  enregistrer  la  ratification  de  cet  échange, 
qui  l'a  déjd  esté  dans  d'autres  Parlemens,  et  qui  assure  irrévocablement 
à  Sa  Majesté  une  augmentation  dans  sa  souveraineté,  qui,  nonobstant  les 
titres  les  plus  légitimes,  paroissoit  depuis  quelque  temps  en  estre  séparée. 
Je  suis,  avec  la  plus  parfaite  considération,  Messieurs,  votre  très  aflec- 
tiooné  serviteur,  De  Lamoignon. 

A  Paris,  le  7  juin  1763. 

C^était  le  Ion  habituel  des  ordres  royaux  et  la  doctrine 
ordinaire  :  au  sentiment  du  Roi  et  de  son  Conseil,  l'enregis- 
trement des  actes  législatifs  et  autres  n'était  qu'une  pure  for- 
malité, que  le  Parlement  devait  fournir  de  manière  obliga- 
toire et  sans  discussion.  On  se  prend  alors  à  chercher  à  quoi 
bon  cette  formalité  :  pourquoi  ne  labolissait-on  pas  purement 
et  simplement'/  C'est  ce  que  les  remontrances  laissèrent 
maintes  fois  entendre  :  un  conseiller  de  Rouen  le  dit  nette- 
ment dans  une  séance  du  7  juillet  1763  (Lettre  CCXXIV). 
Maupeou  fut  de  cet  avis  et  tentera  Topération. 

Les  lettres  de  jussion  annoncées  arrivèrent  le  17  juin  ;  elles 
furent  renvoyées  aux  commissaires  le  il,  et  l'enregistrement 
passa,  avec  quelques  légères  restrictions,  le  4  juillet  i763  (2). 

0)  Cette  déclaration  règle  la  procédure  des  enregistrements  des  édits,etc., 
relatifs  aux  affaires  publique*;  elle  défend  aux  Cours  de  recevoir 
aucunes  opposUioM  ï  l'enregistrement  des  actes  de  propre  mouvement, 
sans  parties;  elle  veut  que  leur  enregistrement  soit  opéré  purement  et 
simplement  et  ne  laisse  aux  parlements  que  la  faculté  de  présenter  des 
remontrances,  l'enregistrement  préalablement  fait.  (Isambert,  Aticiennei 
lou,  t.  XIX). 

(2)  On  trouvera  le  texte  même  du  contrat  d'échange,  les  lettres  patentes 
de  raUfication,  et  l'arrêt  d'enregistrement  au  Hecueil  des  ÊdUê,  etc. ,  p.  388. 
—  Cf.  aussi,  même  Recueil,  p.  576,  des  lettres  patentes  eo  forme  d'édit. 
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L'affaire  de  rechange  de  la  Dombes  paraîtra  de  nouveau  dans 
le  tome  111  de  celle  Corre^potidance. 

V.   —   Èdit  et   Dt^claration  d*avrH    1763    :  prorogation 
d^impôUt  et  établissement  d'un  cadastre, 

L*un  des  plus  graves  conflils  que  connul  le  Parleroenl  de 
Rouen  est  celui  que  suscita  T^il  d'avril  1763,  complété  par 
la  déclaration  du  24  du  m^me  mois  (1)  :  clos  seulement  au 
mois  de  mars  1764.  il  dura  neuf  mois  et  fut  marqué  par  lexil 
d'un  certain  nombre  de  magistrats  et  la  démission  du  Parle- 
ment tout  entier.  Les  débats  de  cette  affaire,  qui  font  Tobjet 
presque  exclusif  de  la  Correspondance  depuis  la  Lettre  GCX  VI 
jusqu'à  lu  fin  de  ce  volume,  ne  se  termineront  que  dans  le 
tome  troisième  (2). 

On  se  rappelle  que,  pour  satisfaire  aux  nécessités  de  la 
guerre,  la  déclaration  du  16  juin  1761  (3)  avait  prorogé  pour 
deux  ans  le  troisième  vingtième  et  la  double  capitation,  créés 
par  l'édit  de  février  i  760(4) ,  et  avait  Uxd  léoliéance  nouvelle  de 

du  moi»  de  juillet  (7S4,  inUTpréUlivcj»  dos  lettres  patentes  du  contrat 
d'^ciiaofe  «pour  adopter  quelquc»-iiiies  de»  restrictions  ins^n^es  par  le 
Park*meiit  de  Rouen  dans  sf*n  arrAtd  Vnretristrement.  ou  annuler  certaines 
autre»),  etc.;  p.  6ë9.  un  arr^t  du  Ouiseii  d'Etal  du  J  f^Ther  1165.  relatif 
au  œfme  échange,  pour  attribuer  à  la  juridiction  admuiistraUve  la  cou- 
oaiiksaiice,  que  s'était  réservée  le  Parlement,  de  toutes  réclamations  ou 
rontefttations  pouvant  résulter  de  cet  échanire. 

Ui  Coor  des  Coaiptes,  Aides  et  finances  de  Nornundie  adressa  de  son 
c6lé  des  reaoQtraiices  sur  le  contrat  d'éihantre  de  la  primipaulé  de 
Domties.  (Plumitif»,  14  et  2u  mai  HbJ.) 

(1)  Hâcueil  dê$  Édité etc..  tome  I\. 

(2)  La  plupart  des  développements  qui  sui>eut  sont  empruntés  au 
hegiêtre  tecret.  —  Cf.  Floquet.  UiUoirr  du  Fartrmmt  de  Sarmandtf, 
t  VI.  p.  537-5 W  . 

(3)  Smpra,  p.  vj. 

U^  V.,  tome  I.  p.  \x\viij. 
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ces  conlribulions  à  la  fin  de  l'année  1763.  Or  le  traité  de 
Paris,  conclu  le  12  février  1763,  mit  fin  à  la  guerre  de  Sept 
ans  :  les  opérations  militaires  closes,  il  semblait  qu'une  réduc- 
tion correspondante  des  impôts  dût  s'ensuivre.  Le  Parlement 
et  la  nation  y  comptaient.  Miromesnil  s'en  était  expliqué  déjc'k 
avec  Belfb  au  mois  de  novembre  1762,  quand  les  prélimi- 
naires que  Ton  venait  de  signer  faisaient  prévoir  une  paix 
prochaine.  Mais  le  ministre  ne  lui  avait  pas  laissé  grand 
espoir.  (CXCVll  et  GXCIX.) 

Le  Trésor,  en  effet,  était  obéré  ;  le  préambule  du  nouvel 
édit  l'avouera  sans  ambages  :  «  les  engagements  immenses, 
contractés  tant  par  les  rois  nos  prédécesseurs  que  par  nous 
et  qui  se  sont  considérablement  augmentés  par  les  dépenses 
auxquelles  la  dernière  guerre  a  donné  lieu,  ne  laissent  pas  la 
liberté  de  diminuer  les  impositions  autant  que  la  situation 
actuelle  des  contribuables  semble  l'exiger.  »  Les  mesures 
financières  auxquelles  on  s'arrêta  peuvent  se  résumer  ainsi  : 
Le  troisième  vingtième,  avec  ses  deux  sols  pour  livre,  et  la 
double  capitation  prendront  fin,  comme  il  a  été  prévu,  au 
1"  janvier  1764.  Mais  le  premier  vingtième,  consacré  à  l'éta- 
blissement d'une  caisse  d'amortissement  des  dettes  de  l'Etat, 
et  le  second  vingtième  créé   pendant  et  pour  la  guerre, 
étaient  l'un  et  l'autre  maintenus  pendant  six  années  jusqu'au 
1«' janvier  1770  :  par  les  clauses  de  leur  institution,  celui-ci 
ne  devait  survivre  que  de  trois  mois  à  la  signature  de  la  paix, 
mais  celui-là  devait  durer  dix  ans  plus  tard;  ainsi  l'un  était 
prorogé,  Pautre  était  abrégé,  en  somme  Taggravation  n'était 
pas  considérable  (1). 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Les  deux  sols  pour  livre,  ajoutés 
à  l'impôt  du  dixième  et  qui,  d'après  la  dernière  prorogation 

(1)  Êdits  de  mai  1749  et  7  juiUet  1756.  —  V.  Corretpondance,  tome  1, 
p.  33,  DOte. 
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de  cette  taxe,  devaient  cesser  en  1766,  étaient  également 
maintenus  jusqu^au  !«' janvier  1770  (1).  Puis  le  don  griituit, 
frappé  sur  les  villes  et  faubourgs  pour  six  années  expirant  au 
1^  janvier  1765  (i),  était,  lui  aussi,  continué  jusqu'au  1'^  jan- 
vier 1770.  Après  les  impôts  directs,  les  impôts  indirects  :  un 
nouveau  sol  pour  livre  était  ajouté,  jusqu'au  l«r  septembre  1770, 
outre  ceux  qui  existaient  déjà  avec  cette  même  échéance  (3), 
au  principal  des  droits  des  fermes,  gabelles,  traites,  aides, 
contrôle,  droits  d'insinuation,  et  autres  droits  et  octrois. 

Enfin  redit  prévoyait  une  mesure  nouvelle,  la  plus  redou- 
table aux  yeox  du  Parlement,  qui  n'en  vit  que  les  abus  pos- 
sibles sans  en  comprendre  Topportunité  :  l'édit  ordonnait 
qu'il  serait  bit  un  dénombrement  ou  estimation  de  tous  les 
biens  fonds  du  royaume,  qui  fournirait  à  l'avenir  les  bases 
d'une  répartition  plus  équitable  tant  des  dixième,  vingtième, 
que  des  tailles  mêmes. 

La  dédaratîoD  du  S4  avril  1763  compléta  ces  mesures,  en 
établissant  un  droit  de  mutation,  le  centième  denier,  sur  les 
actes  translatifs  de  propriété  des  immeubles  fictifs  :  on  appe- 
lait ainsi  les  offices  vénaux,  les  rentes  constituées  (non  fon- 
cières, ni  hypothécaires)  et  autres  valeurs  que  nous  appelle- 
rions aujourd'hui  mobilières  et  auxquelles  l'ancien  droit  accor- 
dait le  caractère  immobilier  (4). 

Tel  était  l'ensemble  des  mesures  adoptées  :  le  ministère 
semblait  vouloir  s'acheminer  vers  une  meilleure  gestion  finan- 
cière :  par  l'établissement  d'un  cadastre,  il  substituait  aux 
évaluatîoDS  locales  une  estimation  plus  uniforme  et  préparait 

(1)  DédtntkMi  dn  29  août  1141,  Mit  de  décembre  1746.  décUnition  du 
7  jomct  1756.  (V.  Ilridtm.) 

(S)  Editd*toat  17SS  et  décbntion  du  3  janvier  1759.  —  V.  ces  divers 
édiU  cC  déettraUon  au  RecusU  dtê  Êdiu, ...  etc. 

(3)  Dédaratioot  du  3  rérrier  1760  et  du  29  octobre  1761. 

(4)  DédmUoo  du  35  dèeenbre  1750. 
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mu»  jrfréqiiation,  tout  au  moins  une  meilleure 
^V^  i«ipLM$  fonciers  et  des  tailles  entre  les  pro- 

«Nili^  les  paroisses  d*une  même  région  ;  par  la 
^i^»!?»»»?»»  «MNMHiUnée  des  deux  premiers  vingtièmes,  du 
iAn*  im%,fuk  fi  \it»  décimes  sur  les  fermes,  il  procurait  les  res- 
^%^àt^yK  i«K>Ke«iirr9  à  la  libération  des  dettes  de  TÉtat  et  rou- 
vi%%:  ^  H^iUM^  d'amortissement,  à  laquelle  la  déclaration  du 
M  «%^^vi^iiiN*i^  1763  allait  affecter  tous  les  ans  un  fonds  de 

Vjy«  l>irif monts  s*inquiétèrent  ;  celui  de  Rouen  surtout 
^filiMNUi  :  on  lui  apportait  une  continuation  et  une  aggravation 
I>|iii^nH9.  quand  il  avait  espéré  que  la  paix  serait  le  signal  de 
iHur  «timinution.  Plus  encore,  il  ne  vit  que  des  dangers  dans 
l^imuntion  du  cadastre  :  ce  serait  une  source  de  recherches 
fiii|«Mlonale8  ou  vexatoires,  une  occasion  de  charges  nou- 
\t4los,  d'estimations  plus  hautes,  exagérées  ou  arbitraires. 
Qm^l  tribunal  prononcerait?  Et  puis  les  taxations  ainsi  majo- 
ré«^  seraient  bel  et  bien  définitives,  comme  les  vingtièmes 
«mx-mémes.  Au  reste,  cette  dernière  préoccupation  pouvait 
trouv«*r  sa  justification  dans  Tédit  lui-même,  car  son  article  2 
stIpuhiU  qiron  1770,  à  Téchéance  nouvelle,  te  premier  des 
d<*ux  vingtièmes  conservés  disparaîtrait  sans  doute,  nais  pour 
faire  place,  s*il  était  nécessaire,  à  une  imposition  qui  en  tien- 
drait lieu,  à  l'effet  de  continuer  à  alimenter  la  caisse  d  amor- 
tissement, et  qui  serait  réparti  d'après  les  estimations  du 
dénombrement  ordonné. 

Tant  il  est  vrai  que  rien  de  bon  ne  se  pouvait  faire  eu 
France  :  si  un  ministère,  sincèrement  épris  de  bien  public, 
voulait  fonder  une  meilleure  administration  ou  financière  ou 
politique.  Use  voyait  bientôt  paralysé  |>ar  fentourage  du  Roi, 
ou  arrêté  par  la  défiance  des  Parlements.  Embarrassé  par  la 
multitude  des  réformes  à  opérer,  (jui  nécessitaient  un  pro- 
gnuume  d'ensemble,  trop  timide  paur  embrasser  uu  tel  plan, 
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il  pr<K-6<likil  par  ks  petits  paquets  d'édits  successifs,  hcile- 
meut  entravés  soit  par  l'hostilité  de  la  Cour,  soil  par  l'oppo- 
sition parlementaire.  De  leur  cAlé,  les  Parlements,  témoins 
dts  souffnuices  du  peuple,  voulaient  l 'amélioration  de  son 
sort,  mois  si  les  ministres  élaienl  disposés  à  une  marche  en 
avant,  les  Parlements,  attachés  à  la  tradition,  étaient  rérrac- 
taires  à  faut  progrès  H  avaient  i'elTrui  de  l'iimovatiOH.  Les 
MiiiiistreK  voulaient  r'^fnrmcr,  mais  en  rapportant  tout  H  l'au- 
lorili'  souveraini'  du  Uoi  et  de  l'Etat:  les  Parlements  enlen- 
daieni  tout  r^sener  Si  la  Nation,  à  la  fondilion  qulls  fussent 
la  Nation.  Avec  les  meillnureji  intentions  du  monde,  ces  deux 
pouvoirs  riviiu\  emp^'cbaieiH  le  bien  qui  e(ll  pu  se  faire.  Il 
fiillait  Inul  opérer  d'un  seul  coup,  mais  personne  ne  voyait 
issn  grand  :  H  ainsi  l'on  menait  les  choses  de  telle  sorte  que 
l'ordre  ntr  |iouvuit  sortir  que  d'un  bnulcversemenl  social. 

Ije  ronirôleur  gétiéral  Berlin  n'Alail  [tas  sans  appréhensioci 
sur  Tarcneil  qui  sérail  fait  à  Itoiien  it  ledit  et  A  la  déclaration 
d'avril  A  Paris,  on  le^  avait  fait  enretfistrer  dés  le  31  mai. 
en  lil  de  iiisliLe.  On  ne  les  envovn  aux  provinces  qu'après 
•  elle  prudente  opération.  Ils  furent  présentés  au  Parlement 
de  Normandie  le  13  Juin  ;  la  délibéraliun  fut  ajournée  au  i7. 
Rii  ;tlli>ndant.  HironK'^nil  et  Iterlin  échangèrent  leura 
réll'-iions.  Itertin  démontrai!  I;i  Nécessité  des  mesures  adop- 
Uf*.  e1  insistait  pour  un  enregistrement  volontaire,  sauf  au 
l'rirlement  A  envoyer  ensuiti'  ses  remontrances.  Miromesnil 
diti  niait;  il  siiirialait  les  dispositions  hostiles  des  esprits, 
pri'vuyait  les  ot>jeciion>,  alléguait  les  charges  du  pays  el  owit 
qualifier  de  dissipiition  la  gestion  des  deniefA  publics  irXXXXI). 
A  Hoiien,  il  s'elTorçail  de  rallier  des  roii.  Pour  y  parvenir, 
lin  alla  mémejusipia  laire  com|>oser,  imprimer  el  répandre 
des  brochures  favorables  a  r.dit  ilIGXVIII  el  (XXXII). 
Le  il  juin,  la  Cour  arn^ta  de  faire  des  remontrances  et 
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nomma  des  commissaires  pour  en  préparer  les  articles  (i). 
Les  inquiétudes  continuaient,  car  Tenregistrement  forcé  appa- 
raissait probable.  Et  ensuite?  Le  Parlement  ne  prendrait-il 
pas  un  arrêté  pour  défendre  Texécution  de  Tédit,  au  mépris 
de  cet  enregistrement  ?  Les  Chambres  ne  resteraient-elles  pas 
assemblées  ?  Le  Parlement  ne  cesserait-il  pas  le  service  ?  Ne 
démissionnerait-il  pas  en  masse?  Les  lettres  s'échangent,  sur 
ces  éventualités,  entre  Bertin  et  le  P.  Président,  qui  cherchent 
tous  deux  les  moyens  de  parer  à  cesrésolutionsextrémes,  plus 
redoutables  encore  si,  comme  il  était  à  craindre,  l'exemple  de 
Rouen  était  suivi  par  les  autres  Parlements  (2).  Et  pourtant 
les  charges  de  TEtat  ont  rendu  l'édit  inévitable  ;  son  enregis- 
trement s'impose,  sinon  c'est  la  banqueroute  (GGXXV). 

Les  objets  des  remontrances  furent  soumis  par  les  com- 
missaires et  adoptés  le  16  juillet.  Us  furent  imprimés  sur  le 
çhamp,avantmémed*avoirétéenvoyésauRoi(CCXXXVll)(3). 
Puis  les  commissaires  se  mirent  à  la  rédaction  des  remon- 
trances; elles  furent  arrêtées  le  5  août.  Elles  tracent  raffli- 
géant  tableau  de  la  misère  publique  ;  le  pays  est  dévoré  par 
la  bursalité.  L*Etat  ne  peut  prélever  sur  la  propriété  que  ce 
qui  excède  les  besoins  du  propriétaire,  et  les  propriétaires 
n'ont  plus  le  nécessaire.  Sur  cet  excédant  même,  les  percep- 

(1)  Camini&SJiires  Dommés  :  Le  Carpentier  d'Auzouville,  l'abbé  Deslandes 
de  Suslandes,  Boutren  d'Hattenville,  Tabbé  1^  Frère  de  Maisons,  Tbomas 
du  Poss^,  MassoD  de  Pelletot,  B.-Th.  Le  Couteulx,  Camus  de  Poncarré  de 
Viarme  et  Alexandre. 

(2)  Plusieurs  commissaires  inclinaient  vers  la  cessation  du  senrice. 
Deux  d'entre  eux  émirent  l'opinion  que,  le  système  des  enrefnstrements 
forcés  rendant  les  magistrats  inutiles,  il  n'y  avait  plus  qu'à  démis- 
sionner  (CCXXI\'). 

(3)  Objets  de  remontrancet  arrêté t  au  Parlement  9é€uU  à  Rouen.., 
le{%juUUit  1763.  absque  nota,  in-l2,  22  p.  Autre  édition  :  Arrêté  du 
fHiriement  séant  à  Houeit,  portant  fixation  (Cobjete  de  remontrances 
au  sujet  desMits  du  mot»  d'avril  1763,  absque  nota,  in- 12,  23  p. 
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lions  ne  peuvent  être  justifiées  que  par  des  itécessités  réelles 
et  pour  une  destination  d*intérét  public,  et  les  deniers  de 
rÉtat  sont  à  la  fois  gérés  sans  économie  et  trop  souvent  dé- 
tournés de  leur  légitime  destination  (i).  Les  impôts  sont  éta- 
blis sans  respect  des  formes  légales,  c*est>à-dire  sans  le  con- 
sentement de  la  nation  ou  du  Parlement  qui  la  représente. 
Rien  n'arrête  cette  marée  montante  des  charges,  pas  même 
la  paix,  et  l'on  peut  en  prévoir  de  nouvelles  derrière  le  dé- 
nombrement prescrit  de  tous  les  biens  fonds  du  royauoie. 
La  réformation  des  finances  est  nécessaire,  mais  à  quel  temps 
veut-on  la  rejeter  puisqu'on  ne  remédie  à  aucun  des  abus  et 
qu*on  ne  cesse  d'ajouter  aux  charges  des  charges  nouvelles? 
Le  Parlement  ne  peut  devenir  Tinslrument  des  malheurs 
publics  (2). 

On  n'attendit  pas  les  remontrances  et  le  ministère  se  pré- 
para à  l'enregistrement  d'autorité.  Il  fallait  se  b<1ter  en  effet  : 
le  Palais  cessait  le  19  août,  et  l'on  voulait  tout  terminer  avant 
celte  date,  afin  de  pouvoir  dresser  les  rôles  el  commencer  la 
perception  du  nouveau  sol  des  fermes.  Force  d'ailleurs  était 
de  Si»  tenir  prêt  à  tout  événement,  de  soigner  e\<ictement  le 
programme,  de  concerter  les  attitudes  el  les  discours,  car  la 
fermentation  des  esprits  augmentait,  el  le  P.  Président  n'était 
pas  peu  embarrassé  par  le  rôle  complexe  qu'il  avait  à  jouer, 
vis-à-vis  de  sa  Compagnie,  qu'il  voulait  ménager  et  dont  il 
désirait  garder  la  ronfiance.  dans  l'intérêi  même  du  service 
du  Ror,  vi.s-à-vis  du  Roi,  dont  les  ordres  s'imposaient  à  son 
ol>éiHsance  (CCXLIV,  CCXLIX,  CGLVII.  etc.) 

l'ne  première  mesure  fui  proposée  par  Bliromesnil,  qui 
devait  k  la  fois  faire  éclater  les  intentions  du  Parlement  et 

(i)  SfironifMiil  n«  rmint  pts  d'arruA^  if  j^&pilU|(e  des  denirr»  |hi- 
btirt  (tXXUV),  k  peu  é'nprii  dr  »uilr  dugouvfrnriiient((XXLVlII}. 

(2/  liompirer  let  mnoalmncc»  de  |j  Cour  des  romiilf»,  AkSet  d 
floaoee*  de  Normandie,  in^ra,  p.  Iix^iij. 
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pennettre  de  hàler  la  solution  :  conformément  A  son  plan, 
Lamoignon,  à  la  dale  du  3  août,  écrivit  au  Parlement  pour 
réclamer,  au  nom  du  Roi,  l'envoi,  sur  le  champ  et  par  son 
propre  courrier,  des  remontrances  ou  tout  au  moins  de  leurs 
objets,  si  les  remontrances  n'étaient  pas  terminées.  La  lettre 
fut  lue  le  4,  et,  le  Parlement  ne  déférant  point  à  l'avis  du 
Chancelier,  le  P.  Président  produisit  aussitôt  une  lettre  close 
du  Roi  lui-même  et  portant  la  même  injonction  (1).  Pour 
toute  réponse,  la  Cour  résolut  d'achever  les  remontrances  ; 
il  est  vrai  qu'elle  les  adopta  le  lendemain.  Après  cette  déso- 
béissance aux  ordres  du  souverain,  on  était  fixé  ;  l'on  pouvait 
agir  et  mettre  à  profit,  comme  on  le  désirait,  les  quelques 
jours  qui  restaient  à  courir  avant  les  vacances. 

Les  remontrances  arrivèrent  â  Versailles  le  6  août  ;  le 
Chancelier  fut  citargé  d'y  répondre,  et  sans  ménager  les 
termes  (2).  La  lettre  du  10  août  est  courte  et  peut  se  résu- 
mer :  depui.s  quand  les  mistrals  se  sont-ils  cru  le  droit 
d'examiner  la  conduite  du  Roi?  Ils  peuvent  lui  soumettre 
leurs  réflexions,  mais  ils  doivent  obéir  d'abord,  c'est-à-dire 
en  rostre  r  (3).  La  réponse  n'était  pas  faite  pour  calmer  les 
opposants  ou  rallier  les  liésitauls,  mais  le  Roi  était  décidé  à 
se  faire  obéir,  écrit  Berlin  (CCLl). 

Il  ne  restait  plus  qu'A  accomplir  <•  la  malheureuse  besogne 
du  duc  d'Uarcourt  (4)  >.  suivant  l'expressiun  de  Miromesnil 


Il  V.  p.  it'S,  note.  IVrtlï  livs  honorabli-  [loiir  Kiromesiiil  pris  par 
If  Parlemcnl  ifr^  la  lecture  «tes  lettres  roialn. 

(!)  Lttire  ceux.  Celle  npieur  ne  doit  Hre  Impulét;  ni  ii  Lamoirnim 
ni  i  Berlin.  Comparei,  infra.  p.  J3T. 

(3)  L»>  fleut  letlreK  (\r  Ijimol^oD  an  l'arlenii'nl  et  les  leltroi  iIom's 
du  3  loAl  Miiil  int^Ffrs  dan>  la  brorharr  :  n^falion  de  ce  ijuï  «Vil  paui' 
au  Pofletneul  t^ant  à  Roum  au  sujet  dei  iidit  fl  d^laralion  du  moïi 
ifavrtl  )1S3,  ibMpic  nota,  in-l!,  W  p.  (4  aoOt-3  septembre  1163). 

(t)  Âtià$  ■  WD  opénlioD  •,  uu  ■  la  irisie  eérémonie  >  (GCXLTUl). 
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(GGXLVI),  l'enregiHtrement  il'autorilé.  Le  Parlemeol  s'y 
allendail. 

l^  DOuv<>lle  de  l'arrivée  du  duc  s'étaiil  répandue.  Ions  les 
magistrats  présents  â  la  séance,  le  17  iioùt  (ils  étaient  au 
iionibre  de  cinquante-sept),  reiiouveléreut  le  sttrment  de  gar- 
der le  wcrel  des  décisions  de  la  Cour,  Le  méuie  jour,  par 
plusieurs  arrêtés,  ils  décidèreiil  de  ne  (toinl  Taire  au  lieute- 
nant générât  la  députaboii  habituelle,  de  ne  pas  lui  reodre  les 
Itonnfurs  arcnutumés  à  sa  venue  ai)  Palais  ;  enGn  ils  formu- 
lèrent leur  protestation  rniilre  toutes  transcriptions  ill^les 
c|ui  pourraient  être  opérées  sur  les  registres.  Le  IH.  la  Cour, 
assemblée  W  sept  heures  du  matin,  arrêta  le  disrours  que  le 
P.  l'réxidenl  devrait  tenir  au  duc  d'Uarrourt,  aHii  de  pro- 
clamer ses  protestations  contre  les  illégalités  qui  allaient  se 
commettre  (I). 

A  dii  heures,  le  Lieutenant  général  se  présentait  au  Pa- 
lais. Les  choses  se  passèrent  d'abord  comme  à  l'ordiiiaire. 
!>*  duc  d'Harrourl  exposa  au  Parlement  la  nécessité  d'enre- 
gistrer ledit,  le  P  Président  répondit  que  la  Cour,  ayant 
envoyé  ses  remontrances,  n'avait  [tus  à  délibérer.  Alors  le 
duc  présenta  les  ordres  dont  il  étiiil  porlenr.  en  date  du  P, 
une  lettre  du  Chancelier  ei  une  lellre  de  cachet  adressées  au 
Parlement  (S),  une  autre  lettre  close  au  P.  Président  Pi.  le 
tout  preKrivanl  de  procéder  à  l'enregislremcnt.  Le  P.  Prési- 
dent annonça  que  la  Cour  allait  en  délibérer  et  qu'il  conve- 
nait que  le  Lieutenant  général  se  relirAl.  Celui-ci  répondit 

(1}  ArmV»  dM  ta  Coiir  4n  ftiHemmX  )U  nonrn  itu  iHfM  <lt  itiU 
Hu  HMH  darra  nu.  Ht.,  ihiqur  a«li,  tnll.  H  f .  —  HoldfHMi  He  M 
qui  t'ai  patt^.  clr.  —  l^retu  Jf  tt  7UI  t'nt  pctêU  au  Pnrtrmfnt  liant  A 
Aourn.  artt  u"!  arrttt  ri  aritUt  dn  l'i,  IS.  19  aititl  ITAl,  ibM]UF 
noti,  lo-ll,  a  p   —  i>i  iTTtit  <tu  IH  innt  1  fkhllnnii'l'  *r,  1%   infra). 

(1)  l>*  Ann  kltir*  *ODl  lonntrs  iti  /Infutrr  treret. 

(.1,  Lrtlfc  (XtV. 
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qu*il  avait  ordre  d*assister  à  la  délibération,  sur  quoi  Miro- 
mesnil  Gt  enlendre  les  protestations  de  la  Cour,  celle-ci  se 
leva,  et  le  P.  Président  fut  retenu  par  le  duc  qui  lui  présenta 
une  nouvelle  lettre  de  cachet,  celle  qui  lui  ordonnait  d  assister  à 
Fenregistrement  forcé  et  d'en  signer  le  procès- verbal  (1). 
Puis  la  transcription  de  Tédit  et  de  la  déclaration  fut  opérée 
sur  le  registre,  après  quoi  fut  accomplie,  les  portes  ouvertes, 
la  publication  des  édits  au  moyen  de  leur  lecture  et  de  celle 
du  procès-verbal  de  leur  enregistrement. 

Le  Lieutenant  général  parti,  le  Parlement  rentra  en  séance, 
Torage  allait  éclater. 

D'abord  le  Parlement  dresse  un  procès-verbal  de  la  pre- 
mière partie  de  sa  séance,  jusqu'au  moment  où  il  s'est  retiré; 
c'est  à  peu  près  la  répétition  de  celui  que  le  duc  vient  de 
faire  inscrire,  mais  dont  le  Parlement  entend  ne  tenir  aucun 
compte.  Puis  il  prend  connaissance  du  prétendu  procès-verbal 
du  prétendu  enregistrement  et  de  la  prétendue  publication 
qu'il  trouve  sur  son  registre,  et  délibère.  A  ce  moment  Miro- 
mesnil  ne  croit  pas  à  un  parti  extrême  et  ne  prévient  pas  le 
duc  d'Harcourt,  qui  a  peut-être  des  ordres.  Ce  sera  le  re- 
mords de  sa  vie  (CCLXV).  La  Cour  rendit  en  effet  un  arrêt 
des  plus  graves  :  considérant  que,  par  les  lois  constitutives 
de  la  monarchie,  le  droit  de  délibérer  sur  tous  édits  est  de 
l'essence  même  du  Parlement,  que  la  Cour  a  été  par  des  voies 
violentes  privée  de  cette  faculté,  qu'il  en  résulte  que  ce  qui 
a  été  fait  est  entaché  de  nullité,  le  Parlement  renouvelle 
ses  protestations  de  la  veille  et  du  matin,  décide  qu'il  sera 
fait  d'itératives  remontrances  au  Roi  sur  les  transcriptions  et 
publications  illégalement  faites,  et,  vu  cette  nullité,  ordonne 
que  c  les  édit  et  déclaration  comme  non  vérifiés  et  non  enre- 


(1)  UUre  CCLYl. 


k 
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gistrés  ne  pourront  être  mù  à  exécution,  à  peine  de  concus- 
sion (i)  ». 

II  fallait  afTicher  et  expédier  cet  arrêt  aux  bailliages  :  avant 
de  lever  le  siège,  on  apprit  que  le  Lieutenant  général  avait  si- 
gnifié défense  au  syndic  des  imprimeurs  et  libraires  de  la 
ville  de  rien  imprimer  sans  sa  permission.  Le  syndic,  mandé, 
confirma  cette  défense  et  Ton  remit  à  délibérer  au  lendemain. 
Le  lendemain  matin,  19,  la  délibération  fut  reprise,  et  Ton 
arrêta  quil  serait  suppléé  à  l'impression,  interdite,  par  des 
copies  manuscrites,  qui  seraient  immédiatement  placardées  et 
adressées  aux  sièges  du  ressort,  et  que  la  publication  de  Tarrét 
de  la  veille  serait  effectuée  par  sa  lecture  en  l'audience  de  la 
grand*chambre.  Ainsi  fut  fait  (CCLXll)  (2). 

Un  peu  tardivement,  Miromesnil  avertit  alors  le  duc  d'Har- 
court  de  ce  qui  se  passait.  Celui-ci  arriva  aussitôt  et  se  pré- 
senta aux  chambres  qui  étaient  assemblées  ;  il  y  venait 
comme  pair»  comme  Lieutenant  général  (ces  deux  titres  lui 
donnaient  séance),  et  en  outre  comme  chargé  des  ordres  du 
Rot  ayant  celui  d'assister  aux  délibérations.  La  scène  est  ra- 
contée par  M.  Floquet.  En  réalité,  elle  fut  plutùt  ridicule  :  le 
duc,  en  effet,  resta  comme  en  faction  de  deux  à  sept  heures, 
8*opposant  à  la  moindre  démarche  des  mnjristrats  comme  à 
toute  déhbératioD,  menaçant  de  rayer  l'arréi  du  matin,  sans 
passer  à  Texécution,  allant  de  son  siège  à  la  fenêtre,  sVntre- 
tenant  avec  son  secrétaire  et  transmettant  des  dépêches  k  Ver- 
sailles. II  n*avait  plus  en  effet  que  des  instructions  particu- 
lières de  s'opposer  à  toute  délibération  sur  ce  qu'il  avait 
exécuté,  et  point  d'ordres  adressés  au  Parlement  qu'il  pût  lui 
opposer.  Enfin,  il  consentit  à  se  retirer,  et.  sans  désemparer, 
le  Parlement  continua  son  procès-verl>al  de  la  journée  et  ren- 

(1)  Cet  arr^  a  Hé  bétonné  le  25.  V.  mfrm. 
(t)  CM  ÈTTéi  tfài  enoorc  bâtooiié. 
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dit  encore  un  arrtié  pour  protester  contre  les  violences  ac- 
complies dans  le  sanctuaire  de  la  justice,  dont  il  sera  porté 
plainte  dans  les  itératives  remontrances  décidées  par  l'arrêt 
de  ta  veille,  et  d'avance  contre  toute  radiation  ou  transcrip- 
tion qui  pourrait  encore  Pire  opérée  sur  ses  registres  (l|.  Et 
le  Parlement  se  sépara,  s'ajoumant  à  la  Saint-Martin  pour 
reprendre  la  suite  de  l'aflaire  et  délibérer  sur  tout  ce  qui 
pourrait  ^Ire  accompli  pendant  les  vacations. 

Le  19  août,  en  eiïet,  <^tait  le  dernier  jour  du  Palais  ;  pen- 
dant trois  mois  les  ministres,  maltresdes  événements,  n'avaient 
plus  à  rencontrer  sa  résistance  ;  c'était  bien  à  dessein  qu'on 
avait  choisi  l'avant-dernière  journée,  le  18,  pour  l'eiipédilion 
du  Lieutenant  général. 

Pourtant  la  situation  ne  laissait  pas  que  d'être  embarras- 
sante, car  un  se  trouvait  M  et  bien  en  face  de  deux  actes 
Clément  authentiques  et  exécutoires,  et  opposés  :  un  enre- 
pstrement  et  une  publication  exécutés  manu  militari,  nuls 
et  illégaux  sans  doule,  mais  auxquels  on  avait  accoutumé 
d'obéir,  l'autorité  du  Roi  suppléant  au  reste;  un  arrêt  du 
Parifment.  dûment  lu  et  publié  en  audience  publique,  portant 
défense  d'obéir  A  ledit  et  de  percevoir ft  peine  de  cojicus- 

Désespéré  de  n'avoir  pas  su  prévenir  cet  excès  du  Parle- 
ment, Miromesnil  remit  entre  les  mains  du  Chancelier  sa 
démission  de  P.  Président  (21  août)  (2|. 

Le  ministère  s'arrêta  en  même  temps  à  deux  mesures  dont 
Saint-Plnrenlin  fil  part  à  Miromesnil  le  21  août  (GCLXVIII)  ; 

(  I)  Gomme  les  pr^rdcnts,  re  noti««l  irrf  lé  et  le«  procès -vcrbaui  fureni 
MtooDé*  k  ss  vodL. 

(S)  Si  Miromesnil  mit  U\i»t  ^'aa-omplJr   un  irte  luui  eanlnirc  luI 
«otMI<->  il'  M'ii  llLilIn  nul-  YjhH  ilr   a-Mi-ii-r.  il  (rjiail  ["Witl.Hl  i>>.  t'A.v 
1  à,:  itlf  :  ie>.  il.  i»  vt  13  aiiMI,  Il  fnl  ta  pilaii  d« 
Et  du  malin  a  du  bairca  du  wlr  ri  mlnaH  (GCLXUQ. 


la  suppression  de»  arrêts  des  IH  et  19  août,  et  des  rigueurs 
contre  les  majdslrats  qui  les  avaient  rendus. 

C'est  le  25  anùl  que  le  Lieutenant  général  recommença  f,n 
besogne.  Miis  la  chose  se  fil  plus  facilement  :  le  Parlement 
était  en  vacances,  et  le  dur  d'Harcourt  était  porteur  de  lettres 
de  cachet  adressées  au  P.  Président,  au  Procureur  général  et 
BU  fn'effier,  qui  les  associaient  â  sa  mission. 

La  veille,  le  24,  le  Conseil  du  Roi  avait  cassé  toutes  les 
décisions  irritantes,  savoir  l'arrêté  du  18  prolestant  d'avance 
contre  tout  enregistrement  illégal,  l'arrf'l  du  même  jour  pnr- 
lant  défens»"  de  percevoir  les  impositions,  les  deux  arrêtés  du 
lendemain,  celui  de  l'audience  du  matin  qui  ordoniinit  la 
publication  de  l'arrêt  de  délense  et  celui  du  soir  qui  renou- 
velait ses  protestations  contre  les  violences  et  les  illégalités; 
la  cassation  s'étendait  même  fi  tous  les  pmcês-verbauv  dressés 
par  le  Parlement  des  événements  et  de  ses  arrêts  el  arrêtés 
des  id  et  19. 

Le  duc  d'HarcourI  avait  ordre  de  tran.scrire  cet  iirrêi  ilu 
Conseil  sur  Iv  registre  du  Ihirlenient.  en  'onséquctice  de 
rayer,  biffer  et  bdtonner,  tant  .sur  les  registres  d'audieiire  que 
sur  le  registre  du  Conseil  on  repislre  si-irel.  tous  les  arrêts  el 
prorês-verlMux  cassés,  Ainsi  fut  fait.  Miromesnil.  \jp  Sens  de 
Folle\ille  et  le  greffier  présents  ei  s^iianl  avec  le  duc  d'Har- 
court (Ij. 

D'autre  part,  on  apprit  que  le  P.  Président,  le  doyen  des 
pr^ideiits,  Uallé  de  Houville.  el  quatre  roiiseillers.  le  d>i>>'n 
du  Parlement,  le  vieux  (iuenel  di'  Haint-Jusl,  le  do)on  des 
clercs,  l'abbé  de  Suslandes,  lednyi'iidcs  E-Jiquêles.  Tlii)m»s  du 
Fo«é,  et  l'abbé  de  Canappeville.  «Ihienl  être  maud-'s  â 
Vemilles  pour  rendre  compte  au  lt«i  de  leur  ninduilr  II 
fcat  ooter  qu'aussilAI.  el  le  jour  m<^mi-  qu  il  •n  eut  a^is, 


(Ij  ArglahvMcrW,  —  fuiotion  dt  ci  qui  l'rtipoui'.  cic. 
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^ri^il  au  Chancelier  pour  le  prier  de  retirer  sa 
w^^^issiiMi«  ne  voulant  pas  séparer  son  sort  de  celui  de  ses 
w«a^nHry^  liiaoût). 

ttf^  ordres  parvinrent  le  24  août  et  les  magistrats  partirent 
^  tT  tl\  A  leur  arrivée  à  Versailles,  le  duc  de  Choiseul 
nHfiK»  de  les  voir  (2).  Ils  furent  reçus  par  le  Chancelier,  par 
M  dt^  Brou,  garde  des  sceaux,  qui  leur  fit  laccueil  le  plus 
|:nkCÎouXy  par  le  Contrôleur  général,  qui  leur  marqua  son 
fhMinement  qu'ils  ne  fussent  pas  plus  nombreux  et  ne  daigna 
(ms  les  reconduire  à  la  porte  de  son  cabinet  (3),  par  M.  de 
Saint- Florentin  qui  leur  fit  connaître  qu'ils  étaient  exilés,  les 
uns  ù  Neaufle,  près  de  Rambouillet,  les  autres  à  Villepreux, 
pW's  de  Versailles,  deux  villages  également  sans  ressources, 
où  ils  attendraient  qu'il  plût  au  Roi  de  les  mander  auprès  de 
sa  personne,  ce  qui,  suivant  la  coutume,  ne  devait  jamais 
arriver.  Quelques  jours  plus  tard,  le  3  septembre,  probable- 
ment sur  des  désignalions  faites  par  le  Lieutenant  général 
d'Harcourt,  quatre  nouveaux  conseillers.  Le  Couteulx,  Masson 
de  Pellelol,  Le  Masurier  de  Ranville,  et  Le  Coq  de  Beuville, 
étaient  déportés  dans  les  deux  mêmes  localités,  où  ils  arri- 
vèrent le  8  (4/. 

Quand  le  Roi,  qui  était  à  Compiègne,  se  rendit  à  Fontai- 
nebleau, les  exilés  reçurent  Tordre  de  suivre  la  Cour,  suivant 

(1)  Relalion  de  ce  qui  s>sl  pa^êé,  etc.  ~  Registre  secret,  14  et  15  no- 
Tembre  1763.  —  Précis  de  ce  qui  iest  passé  au  Parlement  séant  à 
Rouen  depuis  la  Saint-Martin  jusques  et  y  compris  /e  19  novembre  176J, 
absque  Doti,  in-t2,  40  p. 

(2)  Voy.  CCLXXXU. 

(3)  Pourtant  il  a^'ait  précédemment  montré  plus  de  modération 
(CCLIX). 

(4)  Miromesnil  obtint  en  faveur  du  doyen,  Guenetde  Saint-Just,  octogé- 
naire et  malade,  la  permission  de  retourner  dans  sa  famille,  il  partit  de 
Neaufle  le  24  septembre.  L'abbé  de  Canappeville  obtint  la  même  grâce, 
en  raison  de  sa  santé,  et  parttt  le  le  octobre.  (Registre  secret.) 
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la  formula  (1),  et  on  leur  assigna,  le  2  octobre,  deux  rési- 
dences nouvelles,  Morel  et  Milly,  sufrisamment  éloignées,  où 
ils  arrivèrent  le  9  octobre,  e(  où,  malgré  leurs  instances  et 
les  démarches  du  P.  Président,  ils  attendirent  vainement 
Taudience  royale  (i). 

Les  magistrats  furent  enfin  renvoyés  en  Normandie  :  le 
a  octobre,  ils  reçurent  les  lettres  du  Roi  qui  leur  marquaient 
de  retourner  à  leurs  fonctions  dans  son  Parlement.  Ils  atten- 
dirent pourtant,  et,  de  ce  jour  à  la  Hn  du  mois,  Miromesnil 
ne  fit  pas  moins  de  cinc]  voyages  ù  Fontainebleau  pour  solli- 
citer enfin  l'accès  du  trùne.  Ce  fut  |>eine  perdue  et  les  magis- 
trats se  mirent  en  route  le  31  octobre  (3). 

Cependant  la  Chambre  des  vacations  s'était  réunie  le 
13  octobre.  Accablée  de  douleurs  h  la  vue  des  malheurs  de 
l'Etat,  des  humiliations  et  des  iiouvelles  violences  subies  par 
le  Parlement  (Parrèt  du  Conseil  d'Etat  et  les  radiations  du 
i5  août),  de  la  détention  des  magistrats  mandés,  elle  arrêta 
d'écrire  au  Roi,  pour  le  supplier  d*ac<'order  à  ceux-ci  l'accès 
du  trône  et  de  leur  permettre  de  se  justifier  (CCCXII).  l^s 
séances  des  jours  suivants  furent  cniisacrées  à  la  rédaction  de 
la  lettre,  qui  fut  achevée  W  23.  Mais,  I  envoi  de  celle-ci  ayant 
été  différé,  le  retour  des  magistrats  la  rendit  inutile  ;  l'arrêt 
du  4  novembre,  qui  la  supprime,  constate  les  espérances  de 
la  chambre  et  sa  confiance  en  la  justice  du  Roi. 

Ces  illusions  devaient  être  bientôt  dé<:ues  :  la  Saint-Martin 

t\)  l/ordrf  portait  6e  %c  rendn'  a  KonfainfMeau.  ou  il»  conoattrairnl  \e% 
%oUmie%  du  Hoi.  A  \tur  irrixtr,  ils  furent  salu«»r  Saint-Florentin,  qui 
kmr  flt  coooaltn*  l«iif^  nourrllfs  rfMdenre^.  fi  M.  df  Maupfou.  •  qui, 
ce  joor-lâ,  mil  pr#l^  serment  d*-  \ire-«hanr*'li«*r,  Ifur  fit  l'arrufil  Ir  plu% 
fncit>ai  fl  IfS  assura  de  mmi  alLa<-bt*ineni  pour  la  niagislntuiv  et  tn  par- 
tkvlier  pour  k  Parirarnt  de  Roiihi.  • 

(S)  V.  la  Lettfp  CCCI. 

(J)  Hr§utrf  terrel,  !  4  novr^brr  IISJ  —  iYecu  tit  ce  qu%  ê'ett  patt^.,. 
«irpvu  te  Sainl'Marttn  /wt^rt  ff  y  compri»  te  19  ftov^mitre  nw. 


I  •  •  • 
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approchait,  en  effet,  et  le  second  acte  allait  se  jouer  après  la 
rentrée  (1). 

(1)  Lji  Cour  des  Comptes,  Aides  et  finances  de  Normandie  protesta, 
comme  le  J»arlenient.  contre  r<^il  et  la  dériaralion  d'avril  1763.  (CCLIX, 
p.  '^2^)  Oiix-ci  lui  furent  pn^senlés  le  4  juillet  seulement,  avec  de* 
lettres  closes  portant  injonction  d'enregistrer.  La  Cour  arrêta  qu'il  serait 
fait  au  Roi  des  remontrances;  elles  furent  adoptées  le  30.  Ces  remon- 
Irances  ont  été  imprimées  (absqiie  nota,  in-12.  22  p.)*  La  Cour  y 
expttsi:  la  d«''tre>se  publique,  la  mauvaise  administration  financière,  déjà 
signalée  dans  ses  remontrances  du  26  juillet  1760,  lors  du  premier  é  ta - 
blisstMMent  du  troisième  vingtième,  la  nécessité  de  porter  remède  aux 
abus,  de  resuvindre  les  impositions,  alors  qu'au  contraire,  et  malgré  la 
(oni ludion  de  la  paix,  on  les  augmente,  de  limiter  l'accumulation  des 
dettes  de  l'Ktat.  tlle  envisage  l'avenir  avec  effroi.  Pour  conjurer  les 
malheurs  qui  menacent  l'tltat,  il  laut  une  réforme  complète  de  l'adonnis- 
tration  linancière.  Que  l'impôt  soit  (i.\*-  :  plus  d'arbitraire,  plus  d'imposi* 
tion  variables.  succe.ssiv -s,  uiulliples.  Qu»*  les  revenus  publics  aient  une 
limite  c(»nstante  et  connue.  Le  dénombn'raeni  des  biens  fonds  ordonné 
par  l'édil,  dont  la  Cour  des  Comptes,  à  la  ditTérence  du  Parlement,  recon- 
naît la  sagesse^  peut  éire  un  moyen  d'y  parvenir.  Les  forces  de  la  nation 
établies,  qu'on  lui  communique  par  la  vuie  des  Cours  souveraines,  un 
état  des  charges  et  de>  dett'.s  du  royaume,  et  un  étal  de  ce  que  paie 
chaque  gentralité.  .Mors  chacune  de  c«'s  Cours  travaillera  à  prendre  des 
mesures  pour  asseoir  la  qiiole-[nrt  '!e  chacun,  dans  le  présent,  en  vue  de 
l'extiiKiion  d»»s  dettes,  dans  l'avenir,  en  vue  des  liesoins  n-guliers  de  l'Ktiit. 
A  chaque  province,  a  chaque  ville,  a  chaque  bourg,  à  chaque  paroisse,  on 
fixera  son  tribut,  ft  on  l.tisix'ra  a  chacuu  U  liberté  du'boix  de  limpositiou 
a  laquelle  il  se  voudra  soumettre,  suivant  les  ciiconsftmes  Iwales,  pourvu 
qu*il  fournisse  la  runtribution  dét^^nninre.  Que  le  Boi  daigne  accomplir  les 
réformes  indispensables  a  la  prospiTiti'  publique,  dans  le  plus  bref  délai, 
d*accord  et  avec  le  concours  des  Cours  souveraines  de  son  royaume. 

A  ces  reiuontrauces,  mo<l''rèes  eu  la  forme  el  présentant,  sans  la  pro- 
lixité habituelle,  une  apiKireiicf  de  plan,  le  Koi  fit  une  réponse  pour  justifier 
les  ediU  (CCLL\). 

Le  12  août,  la  Cour  dr's  Comptes,  Aides  et  finances  r^ut  de  nouvelles 
lettres  de  jussion  a  fin  d'enregistrement,  et  elle  arrêta  qa*il  serait  fait 
d'it;'iraUves  remontrances,  qu'elle  adopta  le  26.  Le  12  septembre,  elle  fut 
avertie  de  la  produioe  intervention  du  Lieulentnt  fénénl.  Gamme  le 
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Penilanl  que  s'impriinail  co  voluino,  la  S()ri(^lé  de  THistcHre 
de  Normandie  a  eu  la  douleur  de  perdre  M.  Lorinier,  donl  la 
riche  bildiolliè(|ui\  toujours  libéralement  ouverte,  a  fourni  à 
relit»  Correxpoudann*  un  nombre  important  de  lettres  de 
Miromesnil  et  de  l^moignon.  Dans  rAssembl<'*e  jf<^Mi(^rale  de 
laSorirt»'',  tenue  à  Rouen  le  19  juillet  lîKX),  M.  Charles  de 
Beanrepaire.  pr/'sident,  a  e\prim«''  les  regrets  d«*  s«*s  eon- 
fr^Mi's  et  dit  ce  qut»  fut  ri»l  homme  excellent,  dont  la  rharilé 
^•palait  l'érudition  1).  A  res  hommages,  auxquels  s'associent 
tous  ceux  qui  ont  connu  M.  l>>rraier.  je  m  empresse  de 
jtûiidre  celui  de  ma  vive  gratitude. 

l*.irU*in  Mil.  rllt»  arri^Ui  !♦•>  pn»t»»siatit»ns  qut*  n4»h  IV  Pnsidfiit  ronouieniit, 
ni  «Miii  nom.  a>unt  ri  ^ipfvs  l'enres^iNlrenienl  «Jaiilonlf.  Le  l.i.  le  duc 
dlUiiMurt  uttumplit  h4  uiiitsion.  .m  uiiiieii  de>  piutesUi lions  de  b  Cour 
nmlff  l.j  Moli'nr»'  «i  I  iliftrulilf  ptMp«'if»v>  Apr»*  quoi  di*  nouvelle?» 
refu«»iilrjiu*eà  fureiil  encore  d-  •  idivs.  qui  s-riuiit  jM»rl.»*>  m  Uni  par  une 
d^'publioii.  Il  16.  fur  ni  drsijrmS  \v>  mn^'i dirais  depules.  I.»*  22,  on  re^ul 
une  lettre  du  (Ihanrelier.  djter  du  |h.  iiiroriuaiit  l.i  Cour  que  la  dépufa- 
tion  iir  !MTail  pa*  revue.  ïa's  reiiionlr.iiirr>  fureiii  ♦•xp^sfurt*?»  I»*  2î.  ri  le?» 
cho^N  en  re*l.  rrnf  la  Lv  nni  des  r\<^iiefiienl^  de  la  journée  du  It^onl 
rurtftiirnes  a  la  Mille  de  la  hrmhure,  lUltHum  df  rr  t^ut  «Va/  fMiMsr  au 
l'arit'tnntt  de  Hount,  «'le.,  sou^  le  lilr.-  :  lirhitton  dr  et  «/m  *  r»/  ^^^^Mà** 
cl  la  t.hamhrc  «/<«  (.(tmple»,  i.our  </r»  Aidi*  dt  liouru,  loruffui'  W  ir  duc 
d  llttii'ourl  y  lit  c.Uf  pour  fairr  pubittr  <V»  fdit  ri  ttrrlaratum  du 
rmii»  'iatril  tlcrtiirr  {{A.  l'iutml'f»  di  la  t.tmr  dr»  C.tnniUe»,  Auitg  et 
faamf»,  Arihiv«*ii  departeiDenlale^. 

(Il  iltillitins  dr  lu  Socirt^  de  ilhttinr*   dr  Sonnantltt^   l    |\.  p.   r.H. 
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CXXXI.  —  a;  juillet  17O1. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.   141  (li).  —  Autographe. 

BKRTIN  A  MIKOMESNIL. 

\L  Bertirty  controlleur  général,  niantwnce  la  décla- 
ration du  li)  juin  i-Ô!.  qui prorof^e  redit  du  mois  de 
janvier  >  i  ■  1 700,  et  nienvoie  un  mémoire  instructif. 

A  Versailles,  le  27  juillet  17^1. 

Je  crois  devoir,  Monsieur,  vous  confier  un  mémoire 
qui,  je  pense,  vous  satisfera  dans  Pobjet  pour  lequel  je 
Tav  fait.  Vous  senti rés  combien  il  est  essentiel  qu*il  nVn 
soit  point  pris  de  copie  :  le  crédit  en  souffriroit  trop,  ainsi 
que  le  bien  des  affaires  du  Roy.  J'ay  cru  que  vous  pour- 
ries taire  usage  des  raisons  qn*il  contient  pour  déterminer 
votre  Compagnie  à  l'enregistrement  prompt  et  volontaire 
de  la  déclaration  por:ant  prorogation  de  l  edi:  de  février 
1760.  C'est  un  dernier  moyen  de  ma  pan,  ci  le  seul  i)ui 
me  reste  à  employer,  pour  éviter  les  voyes  d\iu:orité  que 
le  Roy  est  fermement  résolu  d'emplover,  s'il  ncst  pas 

(I)  HiTomttntl  A  éitii  janvier .  il  fjut  hrvftvrte*. 
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CXXXI.  —  a;  juillet  1761. 
li.  M.  R.,  ins.  Y.  241  (li).  —  Autographe. 

BKRTIN  A  MIROMESNIL. 

>/.  Berlin^  controlleur  général,  ni  annonce  la  décla- 
ration du  lûjitin  1761.  qui  proroge  redit  du  mois  de 
janvier  •  1  j  1 760.  et  tn  envoie  un  mémoire  instructif. 

A  VerMïlles,  le  17  juillet  17O1. 

Je  crois  devoir.  Monsieur,  vous  confier  un  mémoire 
qui,  je  pense,  vous  satistera  dans  Tobjet  pour  lequel  je 
Tay  fait.  Vous  seniirés  combien  il  est  essentiel  qu'il  nVn 
soit  point  pris  de  copie  :  le  crédit  en  soutfriroit  trop,  ainsi 
que  le  bien  des  affaires  du  Roy.  J\iy  cru  que  vous  pour- 
ries faire  usage  des  raisons  qu*il  contient  pour  déterminer 
votre  Compagnie  a  l'enregistrement  prompt  et  volontaire 
de  la  déclaration  ponant  prorogation  de  l  edit  de  février 
1760.  C'est  un  dernier  moyen  de  ma  part,  ei  le  seul  qui 
me  reste  à  employer,  pour  éviter  les  voves  d*auiorité  que 
le  Roy  est  fermement  résolu  d'employer,  s'il  n'est  pas 

il)  Miromesnil  a  é^rit  janvier  il  faut  lirc/fv-ir* . 
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CXXXI.  —  a;  juillet  1701. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.   141  (iS).  —  Autographe. 

BKRTIN  A  MIHOMESNIi.. 

M.  Bertin,  cuntruUeur  général,  ni  annonce  la  déc la- 
vât Um  du  i  G  juin  i-ûi,  qui  proroge  ledit  du  mois  de 
janvier  <  i  )  i  700.  et  m'envoie  un  mémoire  instructif. 

A  VcrMillcs,  le  17  juillet  17O1. 

Je  crois  devoir,  Monsieur»  vous  confier  un  mémoire 
qui,  je  pense,  vous  satisfera  dans  Tobjet  pour  lequel  je 
Tay  fait.  Vous  sentiras  combien  il  est  essentiel  qu'il  nVn 
soit  point  pris  de  copie  :  le  crédit  en  souîfriroit  trop,  ainsi 
que  le  bien  des  affaires  du  Roy.  J\iy  cru  que  vous  pour- 
ries taire  usage  des  raisons  qu'il  contient  pour  déterminer 
votre  Compagnie  à  renregisiremcni  prompt  et  volontaire 
de  la  déclaration  ponant  prorogation  de  l  edit  de  février 
I  7Ô0.  C'est  un  dernier  moyen  de  ma  part,  et  le  seul  qui 
me  reste  à  employer,  pour  éviter  les  voyes  d'autorité  que 
le  Roy  est  fermement  résolu  d'cmplover,  sil  nVst  pas 

^1)  Mirumeinil  j  c«.rit  janvier   il  fiiut  liro/vnrr 


promptement  obéi.  Je  dois  vous  apprendre,  mais  je  vous 
prie  de  n'en  faire  que  Tusagc  que  vous  croirés  utile  aux 
affaires  du  Roy,  qu*en  addressant  la  nouvelle  déclaration 
dans  la  forme  ordinaire  à  votre  Compagnie,  il  sera  en 
même  tems  addressé  des  ordres  et  des  instructions  au  com- 
mandant ou  gouverneur  de  la  province,  à  Teffei  de  faire 
faire  Penregistrement  en  sa  présence  et  de  Tautorité  du 
Roy,  pour  peu  que  le  Parlement  apporte,  par  des  remon- 
trances préalables  ou  autres  pareils  arrêtés,  du  retarde- 
ment à  Texécution  des  volontés  du  Rov.  Les  raisons  sont 
qu'il  s'agit  d'assurer  promptement  les  fonds  de  la  cam- 
pagne prochaine  et  la  fin  de  celle-cy,  si  on  veut  donner  à 
nos  plénipotentiaires  quelque  poids  dans  leurs  négocia- 
tions au  congrès,  et  qu^au  surplus,  ne  s'agissant  pas  d'un 
nouvel  édit  à  établir,  mais  de  laisser  subsister  les  mêmes 
secours  déjà  établis  pendant  que  durent  les  mêmes   be- 
soins, ou  plustôt  pendant  qu'ils  ont  augmenté,  toutes  les 
remontrances  préalables  à  un  enregistrement  ont  été  suf- 
fisamment entendues.  Enfin  la  nécessité  et  l'urgence  du 
cas  où  Ton  se  trouve  ne  permet  pas  d'attendre  de  plus 
longs  délais  que  le  mois  prochain,  après  lequel  tout  doit 
être  réglé  pour  le  payement  de  la  En  de  cette  campagne  et 
pour  la  suivante.  M.  le  Procureur  général  recevra  aussi 
et  en  même  tems  à^  lettres  pour  proroger  la  séance  en  cas 
Je  besoin,  mais  il  n'en  fera  usage  qu^au  dernier  moment. 
Si  vous  avés  quelque  espérance  de  déterminer  votre 
Compagnie  à  un  enregistrement  prompt  et  volontaire, 
faites  moy  le  plaisir  de  m'en  donner  avis;  je  n'en  auray 
pas  de  plus  grand  que  d'apprendre  et  de  pouvoir  porter 
tout  de  suite  au  Roy  les  preuves  de  son  zèle  et  de  sa  sou- 
mission. 

Vous  connaisses,  Monsieur,  le  sincère  attachement  avec 
lequel . . .  Bertih. 
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li  esi  de  la  natare  des  impositions  d'être  sujettes  à  des 
incofiTéniens  ;  presque  toute  imposition  affecte  nécessai- 
rement les  biens,  les  personnes,  la  consommation  ou  le 
commerce. 

Mais  toutes  les  considérations  qu'on  peut  tirer  de  la  fa- 
veur et  de  la  protection  que  méritent  tous  ces  objets»  engé« 
néral  et  en  particulier,  doivent  disparaître  lorsque  le  bien 
de  r Etat,  la  prospérité  de  la  monarchie  et  la  gloire  du 
nom  françois  Texigent. 

Ainsi  il  est  constant  que,  lorsqu'il  s*agit  de  l'établisse- 
ment d*une  imposition,  la  nécessité  doit  décider,  et  la 
preuve  de  cette  nécessité  doit  enlever  les  suffrages. 

11  est  également  vrai  que,  lorsqu'il  est  question  de  pro- 
roger une  imposition,  1  examen  doit  se  borner  à  ss*avoir 
si  les  besoins  qui  en  ont  été  le  principe  subsistent;  s'ils 
sont  les  mêmes  qu^ils  étaient  lurs  de  l'établissement,  la 
prorogation  ne  peut  faire  difficulté;  elle  peut  en  faire  en- 
core moins  si  les  besoins  sont  augmentes. 

D'après  ces  principes,  on  se  bornera  dans  ce  mémoire  ù 
rapeller  en  peu  Je  mots  quelles  éioicnt  les  circonstances 
qui,  en  1760,  ont  déterminé  rétablissement  du  troisième 
vingtième  et  le  doublement  de  la  capitation  ;  on  exami- 
nera ensuite  si  notre  position  est  changée,  si  nos  besoins 
sont  les  mêmes  qu'ils  étoient  en  i7(')o;  enfin  on  insistera 
sur  les  conséquences  qui  rcsulter>ient  nécessairement  des 
délais  et  des  difficultés  que  Ton  ap[x>rtcroit  ù  Tenregistre- 
ment. 

On  se  rapellera  aisément  les  circonstances  qui  ont 
donné  lieu  ù  l'édit  de  février  r  760. 

(t)  C»pie  eipédiéc,  00a  tigoéc,  ;oinic  û  U  leltro  qui  pri^tdc. 


En  1755,  on  avait  imposé  sur  les  offices  des  taxes  très 
considérables.  Dès  Tannée  suivante,  on  avoit  établi  un 
second  vingtième;  en  1768,  un  don  gratuit  (i),  auquel 
on  avoit  ajouté  quatre  sols  pour  livre  aux  droits  déjà 
perçus  sur  le  tabac,  et  des  cautionnements  des  emplois  des 
fermes  générales. 

En  1 769,  dès  le  mois  d'avril,  il  étoit  intervenu  un  arrêt 
du  Conseil  portant  création  de  soixante-douze  millions 
sur  les  fermes  (2);  le  tarif  des  ports  de  lettres  avoit  été 
augmenté  (3)  ;  Tédit  de  subvention  avoit  assuré  des  secours 
immenses  (4)  ;  le  payement  des  gages  des  Cours  et  autres 
charges  des  états  du  Roy  avoit  été  retardé,  les  lettres  de 
change  des  colonies,  les  pensions  et  les  remboursements 
de  la  caisse  des  amortissements  (5)  suspendus,  enfin  une 
partie  de  la  vaisselle  d'argent  du  royaume  portée  aux  hô- 
tels des  Monnoies  :  la  réunion  de  tant  de  secours  fut  en- 
core insufisante,  et  on  fut  hors  d'état  de  payer  les  parties 
les  plus  essentielles  pour  le  crédit,  savoir  les  billets  des 
fermes  et  les  rescriptions,  et  tout  annonçoit  une  décadence 
prochaine. 

(i)  Edit  du  mois  d*août  1758.  (Recueil  des  Edits, . .  registres  en 
la  Cour  du  Parlement  de  Normandie,  1754-1771,  fe  partie,  ou 
tome  IX). 

(a)  Allusion  à  I*habile  opération  du  contrôleur  général  Silhouette, 
qui,  retranchant  soixante-douze  millions  sur  les  profits  des  fermiers 
généraux,  créa  soixante-douze  mille  billets  de  mille  francs  rembour- 
sables sur  la  partie  retranchée,  et  les  billets  furent  enlevés  en  quel- 
ques jours. 

(3)  Par  la  déclaration  du  8  juillet  1769;  le  prix  variait  suivant  les 
distances,  ainsi  on  pa]rait  pour  la  lettre  simple^  G  sols  de  Pans  à 
Rouen,  et  7  sols  de  Paris  à  Caen,  etc. 

(4)  L*édit  de  subvention  (septembre  1759),  avait  été  préparé  par 
le  contrôleur  général  Silhouette,  prédécesseur  de  Bertin,  et  avait 
été  remplacé  par  Tédit  de  février  1760. 

(3)  Créée  par  l'édit  de  mai  1749. 


s 

Le  Roy  avoit  été  obligé  de  faire  usage  de  sa  pleine 
puissance  pour  Pcdit  de  subvention  ;  il  avoit  été  enre- 
gistré en  lit  de  justice,  etc.;  Texccution  en  éioit  assurée. 

Le  Roy,  touché  des  représentations  qui  lui  furent 
faites,  voulut  bien  renoncer  à  cette  exécution  ;  il  préféra 
un  impôt  additionnel  à  des  impôts  nouveaux,  un  impôt 
juste  et  égal  dans  sa  répartition  à  des  impôts  dont  plu- 
sieurs étoient  arbitraires,  un  impôt  dont  le  produit  n'est 
pas  immense  à  des  impôts  beaucoup  plus  considérables, 
un  impôt  limité  dans  sa  durée  à  des  impôts  dont  la  durée 
était  indéfinie. 

Dans  un  tems  ob  il  s'agissoit  de  pourvoir  à  la  fois  aux 
dépenses  de  la  fin  de  Tannée  17S9,  d'assurer  celles  de 
1760,  de  rétablir  la  confiance  et  de  ranimer  le  crédit,  le 
Roy  se  contenta  d'exiger  un  doublement  du  vingtième  et 
de  la  capitation  (  1  )  et  fixa  la  durée  de  cette  imposition  à 
trois  années. 

Plein  d'amour  pour  ses  peuples,  sûr  de  retrouver  tou- 
jours dans  leur  zèle  et  leur  fidélité  des  secours  propor- 
tionnés aux  besoins  de  PEtat,  le  Roy  voulut  bien  déférer 
aux  remontrances  de  son  Parlement  de  Paris  de  limiter 
encore  à  la  fin  de  Tannée  1761  Timposition  qui  devoit 
durer  jusqu'à  la  fin  de  1762.  La  perception  s'en  est  faite 
presque  sans  frais  et  avec  une  douceur  dont  on  a  dû  être 
surpris  dans  les  provinces. 

L'employen  a  été  aussi  sage  qu'utile;  joint  à  un  em- 
prunt, il  a  suffi  aux  dépenses  de  deux  campagnes. 

Sans  déranger  la  destination  de  Timpôt,  sans  enlever 
le  nécessaire  aux  besoins  de  la  guerre,  on  en  a  appliqué 
une  ponion  aux  autres  parties  qui  languissoient  ;  il  n'en 

(1)  Il  lenut  plus  ciact  de  dire  :  doublemeni  de  U  ca|MUtion  ettd- 
diboB  d'un  troinème  vingtième  aux  deux  vingtièmes  préexittantt. 
{Edit  de  février  1760). 


est  presqu 'aucune  qui  ne  se  soit  ressentie  des  influences 
de  ce  secours.  On  a  déterminé  les  payemens  d'une  por- 
tion des  billets  des  fermes  et  des  rescriptions;  les  officiers 
dont  les  gages  n'étoient  point  acquitésdepuis  trois  ans  ont 
vu  leurs  Payeur  et  Trésorier  recevoir  successivement  des 
fonds;  et  ceux  qui  tenoient  des  bontés  du  Roy  des  mar- 
ques de  sa  libéralité,  et  de  sa  justice  des  récompenses  de 
leurs  services,  ont  reçu  leurs  ordonnances  dont  le  paye- 
ment, assigné  à  de  certaines  époques,  a  été  successivement 
effectué  ;  il  en  a  été  de  même  de  toutes  les  charges  des 
états  du  Roy,  et  on  a  vu  renaître  en  partie  le  crédit. 

Aussi  le  Parlement  de  Paris  n  Vt-il  point  critiqué  l'em- 
ploi du  produit  de  celte  imposition;  les  observations  qu'il 
a  faites  nouvellement  n'ont  roulé  que  sur  des  usages  et 
des  pratiques  anciennes  d'administration,  qu'il  seroitcer* 
tainement  très  aisé  de  justifier  et  qui,  en  les  supposant 
même  abusives,  ne  pourroient  être  réformées  que  lente- 
ment et  dont  il  faudroit  nécessairement  renvoyer  l'exécu- 
tion et  lexamen  à  des  temps  plus  heureux. 

La  crise  où  Ton  s'est  trouvé  à  la  fin  de  Tannée  1 759  a 
été  le  principe  de  l'édit  de  février  1760;  il  étoit  nécessaire, 
tout  le  monde  en  est  convenu  pour  lors. 

Cette  nécessité,  reconnue  en  1760,  exisie-t-elle  moins 
aujourd*huy?  Notre  position  est-elle  plus  aisée?  En  1760, 
il  s'agissoit  de  pourvoir  au  payement  des  dépenses  de  la 
tin  de  Tannée  1 7S9  et  d'assurer  celles  de  1760  :  ne  faut-il 
pas  aujourd'hui  pourvoir  aux  dépenses  de  la  fin  de  Tannée 
I  y  Ci  I  et  assurer  celles  de  Tannée  1 762 

Les  dépenses  seront-elles  moins  considérables  qu'elles 
n'ont  été?  Nos  armées  sont-elles  moins  nombreuses 
qu'elles  étoient  '  Le  théâtre  de  la  guerre  est-il  plus  rap- 


proche.'  Les  cvéncmenis  de  cette  année  ont-ils  été  plus 
heureux  :*  'i). 

On  ne  le  sçait  que  trop,  nos  besoins  sont  les  mêmes 
qu'ils  ëtoient  à  la  tin  de  Tannée  1739;  on  pourroit  même 
aisément  prouver  qu^ils  sont  plus  pressans,  quoique  le 
crédit  en  masque  une  bonne  panie.  l>ès  lors  la  proroga- 
tion de  l'édit  est  nécessaire,  on  ne  peut  pas  raisonnable- 
ment s*y  refuser.  Mais  ce  n^est  pas  dire  assez;  allons  plus 
loin,  et  prouvons  que  les  circonstances  actuelles  exigent 
que  la  prorogation  soit  prompte  et  volontaire,  s'il  est  pos- 
sible. 

Des  délais,  des  difficultés  à  Tenregistremcnt  de  la  pro- 
rogation enlèveroient  à  l'édit  une  partie  de  Futilité  que 
l'on  en  peut  retirer;  son  produit  deviendroit  insuffisant; 
ii  ne  pourroit  plus  fournir  aux  dépenses,  parce  que  le 
crédit  ne  viendroit  plus  au  secours  de  PEtat,  et  sansdoute 
c'est  une  des  rériexions  les  plus  importantes. 

Il  n'est  point  d'Etat,  quelque  riche  et  quelque  puissant 
i)u'ilsoit,  qui  puisse  dans  certain  tems  subvenir  aux  dé- 
penses auxquelles  il  est  force;  il  faut  alors  que  le  crédit 
vienne  à  son  secours  :  il  en  multiplie  les  ressources,  et  les 
valeurs  qu'on  y  ajoute  forment  un  suplément  d'autant 
plus  précieux  qu'elles  s'étendent  suivant  les  vues  de  Tad- 
ministration.  Quel  est  ce  principe  de  crédit  si  nécessaire 


(i;  Depuis  ijfKi,  nous  maintenions  avec  gnnd'pcinc  no«  poti- 
tiona  aur  le  Rhm;  au  regard  Jea  AngUia,  nous  n'aviona  guère 
éprouvé  que  liea  êvhcca  :  la  ciuJelte  de  Belle-laie  avait  vipitulé 
Chcnaeul  faisait  des  ouvertures  de  paix,  maia  Pitt.  convaincu  après 
Il  suspension  des  paiemenu  du  Trésor,  après  l'inviution  donnée 
1U1  sujets  de  porter  leur  argenterie  à  la  monnaie,  après  les  résis- 
tances des  Parlements  .lui  édita  tisCiiux,  que  ta  France  était  sans 
ressources,  repoussait  dédaigneusement  toutes  les  avances  ou  élevait 
irinsolcntea  prétentions,  comme  U  démolition  de  Dunkerque. 
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à  l'Eiat  ?  Cest  la  confiance,  et  peut-elle  exister  lorsque 
les  Cours  à  Tenvi  s'empressent  de  jeiter  des  soup(;ons,  de 
la  défaveur,  de  Todieux  même  sur  toutes  les  opérations 
du  Ministère? 

Que  Ton  se  retrace  Tétat  malheureux  où  nous  étions  en 
1759,  on  verra  des  secours  immenses  accumulés,  les 
payements  les  plus  privilégiés  suspendus;  on  se  rapellera 
que  peu  s'en  fallut  que  les  rentes  sur  la  ville, cette  portion 
de  biens  si  favorable  par  les  réductions  qu*ellc  a  éprou- 
vées, n'aycnt  eu  le  même  son. 

Quelle  a  donc  été  la  cause  que  tant  de  secours  accumulés 
de  tant  de  payemens  suspendus  n'ayent  pu  suffire  aux 
besoins?  elle  se  découvre  aisément  :  c'est  la  perte  de  la 
confiance.  Le  crédit  avoit  disparu  et  étoit-il  possible  qu'il 
ne  disparût  pas  ? 

Les  magistrats  faits  pour  le  soutenir,  lorsqu'il  chan- 
celle, Tanéantirent  en  innondant  la  capitale  et  les  pro- 
vinces de  remontrances  et  de  représentations  imprimées. 

Leur  objet  étoit-il  d'indiquer  des  remèdes  ?  Mais,  quand 
ils  en  auroient  indiqué  de  pratiquables,  guérit-on  le  mal 
en  le  découvrant  et  en  Texagérani  ?  Que  d'efforts  n*a-t-il 
pas  tallu  faire,  que  de  sacrifices,  pour  ranimer  un  peu  ce 
crédit  auquel  certainement  la  critique  amère  et  déplacée 
des  magistrats  avoit  porté  le  dernier  coup?  A  peine  il  re- 
naît :  scroit-il  possible  qu'on  voulût  Téiouffer  encore,  et 
que  les  Cours,  cntrainées  par  un  zèle  indiscret  et  par  un 
amour  du  bien  public  peu  réfléchi,  voulussent  enlever  à 
TEtat  une  ressource  si  précieuse? 

Touchées  des  malheurs  des  peuples,  elles  cherchent  à 
leur  procureur  des  soulagemens  :  elles  en  feroient  cepen- 
dant et  nécessairement  le  malheur,  puisqu'il  seroit  impos- 
sible d'y  pourvoir  autrement  que  par  de  nouveaux  im- 
pôts, et  quels  reproches  n'auroient-elles  pas  à  se  faire  ? 


Depuis  le  commencement  de  la  guerre,  il  ne  s'est  pas 
passé  deux  années  sans  qu'on  ait  été  forcé  d'augmenter 
les  impôts.  Les  guerres  précédentes  ont  produit  le  même 
malheur.  Tout  l'objet  du  ministère,  depuis  deux  ans,  a 
pounant  été  de  Péviter  à  la  fin  de  celle-cy,  et  de  la  sou- 
tenir et  se  procurer  la  paix,  s'il  falloit,  avec  les  mêmes  se- 
cours et  sans  augmentation.  Enfin  il  y  est  parvenu  :  le 
fera-t-on  échouer  nu  moment  le  plus  précieux  et  le  plus 
décisif  pour  le  crédit,  pour  les  intérêts  du  Roy  et  pour  la 
paix  r 

Il  est  donc  vrai  qu^on  ne  peut  se  refuser  à  l'enregistre- 
ment de  la  prorogation  de  Tédit  de  février  1 760,  puisque 
les  besoins  sont  les  mêmes  quMls  étoient  en  1 759,  et  même 
plus  considérables.  Il  n'est  pas  moins  vrai  que  le  crédit, 
qui  seul  peut  rendre  suffisant  cet  impôt,  est  attaché  au 
zélé,  à  l'empressement  et  à  la  promptitude  de  l'enregis- 
trement. 

Mais  il  reste  encore  une  réHexion  :  quelle  seroit  notre 
ressource  si,  encore  une  fois,  le  crédit  disparoissoit ."  Com- 
ment le  ranimera  Comment  soutenir  la  guerre,  qui  seule 
peut  assurer  le  succès  des  négociations  de  la  paix?  Com- 
ment donner  du  resson  à  ces  négociations^  Quel  spec- 
tacle aux  veux  de  nos  ennemis,  dans  le  moment  où  l'on 
va  discuter  daiu  un  congrès  h^  les  plus  grands  intérêts, 

(i)  Le  duc  ile  Choiteiil  propoMit  un  congrès  pour  régler  les  con- 
ditiont  d'un  tmité  commun  «vec  l'Angleterre,  victorieuse  sur  mer, 
cl  ivec  U  Prusse  dont  les  revert  bdanysient  les  succès.  Les  f>réten- 
lions  exorbiuotcs  de  Put  fusaient  traîner  les  négociationt,  lorsque 
fui  signe  le  Pacte  de  Famille  ii5  soûl  1761^.  L'entrée  en  iccnc  de 
l'Espagne  dans  rallmnce  fmnco^utrichienne  fit  rompre  les  pourpiir* 
lers  et  la  guerre  continua.  Mats  TAngleterre  reprit  avec  avantsge  l'of- 
fensive  contic  les  colonies  de  ses  deui  ennemies,  s'cmpar«  de  Cuha  en 
même  temps  que  de  I.1  Martinique,  ravagea  les  Philippines,  prit  le»  ga- 
lions espagnols,  en  même  temps  que  k  Canada  et  Tlnde  achevaient 
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ceux  de  la  gloire  du  Roy,  de  la  iranquilité  de  ses  peu- 
ples, de  Putilité  et  des  avantages  de  leur  commerce.  Ra- 
pclons-hous  ce  qui  se  passa  en  1710:  tout  le  monde  sçait 
la  sensation  que  fit  sur  nos  ennemis  le  zèle  avec  lequel 
tous  les  sujets  se  portèrent  à  l'établissement  du  dixième  ; 
ce  zèle  n'influa  pas  peu  sur  la  paix  :  on  peut  en  croire 
nos  ennemis,  ils  sVn  sont  expliqués.  Seroit-il  possible 
que  Ton  marquât  moins  d'ardeur  que  Ton  ne  fil  en  17 10, 
pour  ce  qui  peut  procurer  la  paix?  (1). 

On  se  flatte  que  tous  les  ordres  de  TEiai,  et  singulière- 
ment les  Cours,  si  sagement  intéressées  au  succès  du  gou- 
vernement, contribueront  par  un  concert  parfait,  ou  par 
une  émulation  plus  désirable,  à  des  vues  qui  tendent  au 
bien  général,  et  qu'en  réfléchissant  aux  circonstances  ac- 
tuelles et  pesant  les  véritables  intérêts  des  peuples,  elles 
concourcront  à  un  enregistrement  prompt  et  volontaire 
de  la  déclaration. 

îc  succomber.  Les  négociations  furent  reprises  «u  mois  tic  no- 
vembre 1762;  elles  dcvaieot  aboutir  au  désastreux  traité  de  Paris 
(lo  février  1763). 

(1)  Après  rhiver  et  la  famine  de  1709,  la  détresse  de  la  France 
était  telle  que  Louis  XIV  demanda  la  paix.  On  sait  avec  quelle  hau- 
teur les  Hollandais  repoussèrent  les  propositions  des  négociateurs 
français,  le  président  Rouillé  et  le  marquis  de  Torcj,  allant  jusqu'à 
exiger  que  le  Roi  se  joignit  a  eux  contre  son  propre  petit-61s,  le  roi 
d'Espagne .  Louis  XIV  rappela  ses  plénipotentiaires,  fît  appel  à  la 
nation  (voyez  le  préambule  de  ledit  du  dixième,  14  octobre  1710), 
et  le  patriotisme  indigné  de  la  Kr.mce  lui  accorda  tous  les  subsides 
demandés. 


XI 


CXXXU.  -  3i  juillet  1761  (I). 
CXXXIU.  -  l'^aoûi  1761. 

H.  M.  K.,  ins.  Y.  241  (i3).  —  Auiugraphcf. 

MIROMESNiL  A  BERTIN. 

Cette  lettre  contient  différentes  observations  aux- 
quelles A/.  Bertin  répond  en  marge.  Il  s'agit  de  la 
déclaration  du  16  juin  ijbi. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

A  Rouen,  le  <i  juillet  i-hi.  Ce  samcdy  aprc»-midy. 

MONSIEUB, 

J'ai  re<;u  la  lettre  que  V^oirc  courrier  n'a  pu  me 
vous  m'avés  tait  Phonneur  romcttre  votre  lettre  que  cet 
de  m'ccrirc  le  27  de  ce  après-midi,  parce  que.  ar- 
mois  Cl  qui  ne  m'est  ccpen-  rivé  i\  midi  et  demi  sculc- 
dant  parvenue  que  ce  ma-  ment,  j'ay  été  tout  de  suite 
tin.  au  Conseil,  d'où  je  ne  suis 

J'ai  lu  avec  attention  le      sorti   qu'à  trois    heures  et 
mémoire  que  vous  y  avés      demi. 
joint.  II  contient  un  exposé 
très  sensible  de  la  scitua- 

tton  présente  des  affaires  du  Roy,  k\cs  raisonnements  on 
ne  peut  pas  plus  solides,  et  une  démonstration  bien 
touchante  de  la  nécessité  de  continuer  à  Sa  Majesté  les 
secours  portés  pour  deux  an*^  seulement  par  l'êdit  et  la 

.1)  Le  JoMÏcr  fiturnit  «ieui  exemplaire»  ik  vctt'.  lettre  :  l'une  ctt 
U  minute,  »ur  Itiquelle  %c  lu  cette  mention  :  -  4  St.  le  iU^nti oUeur 
/fénénii,  le  3i  Juillet  t  jf'n ,  en  répomt  a  sa  If  lire  Ju  -•;  -  ;  r.nitrc 
t%t  U  lettre  m^me  expéJiée.  lutograph.*.  Ollc-vi»  été  retourne  par 
Bcrtio,  avec  tca  réponici  en  mar|te,  autographe*,  non  fttt:n^ea. 
<Sjc.   XXX  et  XXXI,  LXXXIX  et  XC,  t.  L) 
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déclaration  du  mois  de  fé-         Tant  pis  si   on   peut  le 
vrier  dernier  (i).  Je  puis      prendre  comme  ça,  ce  n'est 
même  vous  dire  que  les  dé-     sûrement    pas    Tintention 
tails  de  ce  mémoire    font     du  fondateur, 
réloge  de  votre  administra- 
tion. En  effet,  il  est  certain 
que,  lorsque  vous  êtes  entré 

dans  le  Ministère,  le  produit  du  don  gratuit,  celui  de 
l'augmentation  des  ports  de  lettres,  des  emprunts  de  i  jSg 
et  même  du  sacrifice  de  la  vaisselle  d^argent  étoient  dis- 
sipés ou  du   moins  entiè- 


rement dépensés  sans  que 
l'on  eût  fait  encor  aucun 
paiement,  même  à  ceux 
qui  avoient  avancé  leurs 
fonds  sur  des  rescriptions, 
sur  des  lettres  de  change, 
sur  les  trésoriers  des  colo- 
nies et  sur  des  billets  de 
Bojon  Goossens  et  compa- 
gnie '2).  C'est  à  vous.  Mon- 
sieur, que  l'Etat  est  redeva- 
ble de  la  révocation  de  Té- 
dit  de  subvention,  ouvrage 
monstrueux,  mal  combiné, 
et  qui  auroit  perdu  sans  res- 
source le  crédit  du  gouver- 
nement et  anéanti  le  com- 
merce de  tout  le  rovaumc. 


Ajoutés  (ce  qui  est  de 
toute  vérité)  sans  qu'il  fût 
possible  d*en  faire,  parce 
que  ces  nouveaux  secours 
et  de  plus  l'argent  comp. 
tant  provenant  de  la  sur- 
séance de  la  caisse  des 
amortissements,  etc.,  étoit 
insuffisant  pour  suppléer 
au  déficit  du  crédit,  et  que, 
si  ces  objets  donnaient  seize 
millions  dans  le  mois,  le 
discrédit  en  ôtoit  vingt  et 
trente  dans  le  même  mois. 

Vous  vous  trompés  en 
vérité.  Il  auroit  pu  perdre 
le  royaume,  ruiner  les  su- 
jets et  non  le  crédit.  Ce  ne 


(i)  Non  pat  dernier f  mais  1760. 
(a)  V.  tome  1,  p.  127. 
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sont  pas  ses  dispositions  qui  ont  perdu  le  crédit,  c'est  son 
mauvais  succès,  c'est  à  dire  les  plaintes  qu'il  a  occasionné 
de  la  part  des  Parlements  ;  en  sorte  que,  s'il  avoit  été  ad- 
mis comme  il  Pauroit  été  sous  le  feu  Roy,  on  n'en  auroit 
exécuté  que  la  moitié,  mais  les  préteurs,  voyant  une  res-* 
source  immense  assurée,  auroient  continué  de  prêter  leur 
argent.  Je  dis  qu'on  n'en  auroit  exécuté  que  moitié,  parce 
qu'en  effet,  à  l'exécutera  la  rigueur,  les  peuples  auroient 
pu  être  ruinés,  mais  l'étranger  auroit  preste  ses  fonds. 


Vous  n'avés  donc  eu  de- 
puis votre  ministère  d^au- 
tres  ressources  que  celle  du 
troisième  vingtième,  dont 
vousnejouissésenentierque 
depuis  six  mois,  ainsi  que 
de  la  double  capitation,  et 
cependant  vous  avés  soute- 
nu les  dépenses  de  la  guerre 
avec  quelques  emprunts,  et 
vous  avés  commencé  de  ré- 
tablir le  cours  dts  paie- 
ments, qui  avoit  été  absofu- 
ment  interrompu.  Dieu 
veuille  vous  conserver  pour 
l'avantage  de  notre  maître 
et  pour  le  soulagement  du 
peuple.  Mais,  Monsieur,  je 
vous  prie  d'observer  que, 
pour  vous  rendre  à  cet  égard 
toutte  la  justice  qui  vous 
est  due,  il  faut  avoir  été  à 


Vous  me  faites  là  mon 
éloge  :  je  n'y  ay  nul  mérite. 
Si  j'avois  donné  l'édit  de 
subvention,  par  malheur, 
j'aurois  fait  comme  M.  de 
Silhouette,  et  les  Parle- 
ments auroient  fait  man- 
quer le  crédit;  et  si  M.  de 
Silhouette  étoit  venu  après, 
il  l'auroit  fait  tout  comme 
moy,  parce  que,  les  Parle- 
ments se  préunt  de  meil- 
leure grâce,  le  crédit  seroit 
revenu.  Or  aujourd'huy  la 
question  est  de  s^avoir  si  on 
veut  par  la  résistance  ache- 
ver d'abbatre  le  crédit  chan- 
celant, qu'on  a  relevé  de- 
puis vingt  mois,  et  qui  le 
seroit  bien  mieux  si,  dès 
1760,  on  avoit  eu  Tannée 
1762,   dernier    terme    des 
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rescriptions  (  i  ),  assurée,  du 
moins  en  cas  de  guerre,  ce 
qu'on  n*a  jamais  voulu. 


portée,  comme  moi,  de con- 
tércr  avec  vous  et  de  con- 
noître,  à  Paide  de  votre 
confiance,  bien  des  particu- 
larités qui  sont  inconnues 
À  la  plus  part  de  ceux  aux- 
quels vous  avés  affaire. 

D^ailleurs,  combien  ne  trouve-t-on  pas  de  personnes 
qui  ne  peuvent  point  ranger  Tordre  des  faits  dans  leur 
mémoire,  et  qui  en  outre  ne  sont  affeaées  que  de  leur 
propre  mal  et  se  trouvent  peu  disposées  à  donner  toune 
Tattention  nécessaire  à  ce  qui  intéresse  véritablement  le 
bien  public.  Les  personnes  de  cette  classe  ne  connoissent 
ei  n'entendent  que  les  clameurs  publiques,  et  il  faut  con- 
venir que  dans  tous  les  ordres  elles  composent  le  plus 
grand    nombre.    C'est   ce- 


pendant, Monsieur,  de  ce 
grand  nombre  qu*il  faut 
parler,  c^est  lui  qu'il  faut 
persuader,  et  c'est  précisé- 
ment à  quoi  Ton  s'applique 
le  moins. 

Il  eût  été  à  souhaitter, 
Monsieur,  que  le  Roy  eût 
dit  lui-même  au  Parlement 
de  Paris,  lors  du  dernier  lit 
de  justice,  tout  ce  qui  est 
contenu  dans  votre  mé- 
moire.   De  pareilles   mar- 


J 'en tends  tout  cela  et  le 
sens  très  bien. 


Comptés  qu'au  Parle- 
ment de  Paris  les  frondeurs 
eux-méme  ont  été  étonné 
du  feu  étranger  à  leur 
compagnie  qu'ils  y  ont 
trouvé  dans  cette  affaire,  et 
prenés  garde  que  ces  détails 


(i)  Billets  sur  les  rjccveurt  iiu  Trésor  donnés  aux  banquiers  qui 
avaient,  en  1759  et  en  1760,  avance  Jcs  fonds  pour  la  guerre  :  les 
ressources  espérées  de  l'édit  de  février  1760  devaient  servir  à  les 
acquitter.  (Opération  Silhouette,  lupra,  p.  4.) 
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ques  de  confiance,  ci  des 
choses  aussi  touchantes 
dans  la  bouche  du  maître 
auroient  touché  le  Parle- 
ment et  Pauroient  porté  à 
délibérer  en  sa  présence, 
ce  qui  vous  aurait  évité 
bien  dts  obstacles.  La  pro- 
testation qui  a  suivi  le  lit 
ile  justice  en  prépare  pour 
les  parlements  de  province, 
que  je  crains  fort  qui  ne 
soient  insurmontables. 

Je  vous  avoue,  Mon- 
sieur, que  cette  réflexion 
ne  me  permet  pas  de  faire 
usage  de  votre  mémoire, 
sans  ssavoir  précisément  de 
vous-même  la  conduitie 
que  je  puis  tenir,  et  dans 
quel  moment  vous  pensés 
que  je  pourrai  faire  part  à 
ma  Compagnie  de  tout  ce 
qu'il  contient. 

Nos  vacances  commen- 
cent le  sept  du  mois  d'aoust. 
ainsi  le  palais  sera  fermé 
dans  huit  jours;  la  chambre 
des  vacations  ne  commence 
que  le  huit  de  septembre. 
elle  prend  ensuit  te  une  va- 
.jnce  qui  ne  finit  qu'au 
lendemain   de    la    teste  de 


et  bien  d'autres  que  le  dis- 
cours permet  leur  ont  été 
dits,  mais,  après  deux  sup- 
plications à  TefTet  de  retirer 
redit,  il  n'étoit  pas  possible 
d'espérer  lenregist  rement 
volontaire  ;  et  le  détail  du 
mémoire,  lâché  dans  le  pu- 
blic, ne  tire  point  à  consé- 
quence si  l'affaire  et  l'en- 
registrement réussit,  mais 
si  par  malheur  il  ne  réussit 
pas,  comme  il  y  avoit  mille 
contre  un  à  parier,  ce  dé- 
tail pouvoit  mettre  le  com- 
ble au  discrédit  :  prêter iés 
vous  votre  argent  après  ce 
détail,  si  la  déclaration 
n'étoit  pas  enregistrée  r 


L'arrivée  de  M.  d'Har- 
court,  comme  vous  me  l'ob- 
servés, et  son  entretien 
vous  aura  éclairci  sur  tout 
cecv. 


I6 


saint  Denis  :  vous  sçavés  mieux  que  moi  que  les  chambres 
des  vacations  ne  procèdent  jamais  aux  enregistrements 
que  par  provision,  et  que  ce  qu'elle  fait  en  pareille  ma- 
tière doit  être  deiGnitivement  confirmé  après  la  rentrée  du 
Parlement.  Vous  penserés  sûrement.  Monsieur,  que  Taf- 
faire  dont  il  s*agit  est  trop  importante  pour  présumer  que 
Mrs  ^e  la  chambre  des  vacations  prochaine  osent  prendre 
sur  eux  de  faire  même  un  enregistrement  provisoire  et 
que  par  conséquent  ils  renverront  après  la  saint  Martin. 

Je  ne  puis  sçavoir  dans  quel  temps  vous  comptez  en- 
voier  la  nouvelle  déclaration  ;  il  sera  difficile  qu^elle 
arrive  avant  la  fin  du  Palais,  cependant  cela  est  possible. 

Mais  si  elle  n^arrive  que  pendant   les  vacances,  elle  ne 
pourra  être  présentée  à  la  chambre  des  vacations  le  huit 
septembre.  Et,  dans  ce  cas,  Tusage  que  je  ferois  à  présent 
de  votre  mémoire  seroit  au  moins  inutile.  Je  crois  même 
quMl  pourroit  être   dange- 
reux, parce  qu'il  ne   réus-         Vous  avés  raison, 
siraitqu'à  découvrir  des  dé- 
tails  qu'il    n^est  peut-être 
pas  bon  de  mettre  sous  les 
ieux  de  tout  le  monde,  et 
qui  pourroient  fournir  une 
ample  matière  pour  dresser 
des  objets  de  représentation, 
dont  rimpression,  que  Ton 
ne  peut   empêcher,   seroit 
capable  de  porter  de  nou- 
velles atteintes  au  crédit  et 
d'augmenter  l'assurance  des 
Anglais  et  des  autres  enne- 
mys  du  Roy. 

Si  vous  envoies  la  nouvelle  déclaration  avant  le  sept 


Elles  courreroient  sûre- 
ment les  caifés  de  Londres, 
et  mon  mémoire  aussi. 


.J.M 
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cai,  en  profi- 
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saint  Denis  :  vous  sçavés  mieux  que  moi  que  les  chambres 
des  vacations  ne  procèdent  jamais  aux  enregistrements 
que  par  provision,  et  que  ce  qu'elle  fait  en  pareille  ma- 
tière doit  être  deiGnitivement  confirmé  après  la  rentrée  du 
Parlement.  Vous  penserés  sûrement.  Monsieur,  que  l'af- 
faire dont  il  s*agit  est  trop  importante  pour  présumer  que 
Mrs  ^e  la  chambre  des  vacations  prochaine  osent  prendre 
sur  eux  de  faire  même  un  enregistrement  provisoire  et 
que  par  conséquent  ils  renverront  après  la  saint  Martin. 

Je  ne  puis  sçavoir  dans  quel  temps  vous  comptez  en- 
voier  la  nouvelle  déclaration  ;  il  sera  difficile  qu^elIe 
arrive  avant  la  fin  du  Palais,  cependant  cela  est  possible. 

Mais  si  elle  n^arrive  que  pendant   les  vacances,  elle  ne 
pourra  être  présentée  à  la  chambre  des  vacations  le  huit 
septembre.  Et,  dans  ce  cas,  Tusage  que  je  ferois  à  présent 
de  votre  mémoire  seroit  au  moins  inutile.  Je  crois  même 
quUl  pourroit  être   dange- 
reux, parce  qu'il  ne  réus-         Vous  avés  raison, 
siraitqu'à  découvrir  des  dé- 
tails   qu'il    n^est  peut-être 
pas  bon  de  mettre  sous  les 
ieux  de  tout  le  monde,  et 
qui  pourroient  fournir  une 
ample  matière  pour  dresser 
des  objets  de  représentation, 
dont  rimpression,  que  Ton 
ne  peut   empêcher,   seroit 
capable  de  porter  de  nou- 
velles atteintes  au  crédit  et 
d^augmenter  l'assurance  des 
Anglais  et  des  autres  enne- 
mys  du  Roy. 

Si  vous  envoies  la  nouvelle  déclaration  avant  le  sept 


Elles  courreroient  sûre- 
ment les  caifés  de  Londres, 
et  mon  mémoire  aussi. 


aoust,  il  n*cst  pas  douttcux  que  Ton  commencera  par 
arrester  des  représentations  ou  peut-être  même  de  dire 
qu'il  n^est  pas  possible  de  procéder  à  Tenregistrement.  Je 
sçais  que  vous  ne  m'avés  envoie  votre  mémoire  que  dans 
\à  vue  de  me  mettre  en  état  de  persuader,  s'il  est  possible,  à 
ma  compagnie  de   préférer 


Je  conviens  très  certaine- 
ment de  toutes  ces  difficul- 
tés, surtout  à  Rouen,  mais 
j'ay  voulu  ne  rien  omettre 
de  ce  qui  dépendait  de  moy 
pour  amener  les  choses  à 
bien  ;  si  cela  ne  se  peut  pas, 
je  sçais  bien  que  ce  ne  sera 
faute  ni  de  prudence  ni  de 
minerve  de  votre  part  ; 
mais  au  moins  nous  au- 
rons fait,  vous  et  moy,  ce 
que  nous  aurons  pu. 


un  enregistrement  volon- 
taire^ un  enregistrement  for- 
cé. Mais,  Monsieur,  si  j'at- 
tens,  pour  faire  usage  des 
lumières  que  vous  me  don- 
nés, le  moment  de  la  pré- 
sentation de  la  déclaration, 
le  préjugé  ordinaire  des 
Compagnies  contre  celui 
qui  y  tient  la  place  que 
j'occuppe  remportera  sur 
tout  ce  que  je  pourrai  dire. 
Il  sera  donc  nécessaire  que 
j*en  fasse  part  en  particulier 
à  quelques-uns  de  ceux  de 
messieurs  du  Parlement  en 
qui  j*ai  le  plus  de  confiance. 
Ils  ne  peuvent  être  qu'en 
petii  nombre  et  ne  pourront 
jamais  entraîner  la  plura- 
lité. J*ai  reconnu,  depuis 
que  je  suis  en  place,  finu- 
tilité  de  faire  des  confiden- 
ces et  de  projetter  des  avis 

avant  de  mettre  les  c>bjets  en  dclibcration  ;  tout  chef  de 
Compagnie  qui  a  recours  ;\  ces  sortes  d'expédients  s'ex- 
pose ù  être  trom|>é.  11  faut  attendre  le  moment,  en  proh- 


Je  laisse  tout  cela  à  votre 
prudence. 
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fiter  en  pleine  assemblée,  mais  ce  moment  favorable  ne  se 
présente  pas  toujours. 

Que  je  me  contente  dans  une  assemblée  du  Parlement 
de  dire  tout  ce  qui  est  dans  votre  mémoire  comme  de  moi 
seul,  rimpression  sera  certainement  légère  et  touts  mes 
efforts  ne  produiront  aucun  effet  ;  pour  y  donner  de  Tau- 
torité,  il  faudroitdonc  que  je  fisse  à  ma  Compagnie  une 
lecture  du  mémoire  comme  venant  de  vous,  afin  de  lui 
donner  de  Tautorité  et  du 


poids.  Mais ,  Monsieur , 
c'est  ce  que  fe  ne  dois  pas 
prendre  sur  moi  sans  votre 
aveu. 

Je  ne  puis  même  pas  rae 
flatter  que  la  lecture  du 
mémoire  entraîne  les  suf- 
frages, et  je  ne  prendrai  ja- 
mais sur  moi  de  vous  don- 
ner la  moindre  espérance 
de  parvenir  à  un  enregis- 
trement volontaire. 

Cependant  je  pense  que, 
si  vous  prenés  le  party 
d'envoier  la  nouvelle  dé- 
claration avant  le  huit 
aoust,  il  faut  qu'elle  soit 
présentée  d'abord,  suivant 
Tusage.  par  le  Procureur 
général,  parce  qu'il  ne  faut 
jamais  abandonner  les  an- 
ciens usages,  et  que  Tenre- 
gistrcment  fait  par  le  Gou- 
verneur est   une   voie  ex- 


Je  m'en  rapporte  entière- 
ment à  vous. 


Et  quand  cela  n'auroit 
pas  de  succès,  il  s'en  faut 
bien  que  je  juge  votre  dé- 
marche (de  le  lire  en  plei- 
nes chambres)  comme  dé- 
placée^ dès  que  vous  pen- 
serés  que  cela  peut  être 
utile.  Il  faudra  seulement, 
surtout  en  cas  de  peu  de 
succès,  veiller  à  ce  que  le 
public  en  oublie,  s'il  se 
peut,  le  contenu,  en  ne 
souffrant  pas  qu'on  en 
prenne  copie  et  n'en  répé- 
tant plus  aucun  trait,  l'af- 
faire une  fois  manquée. 
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trémc    qui    ne    doii    éirc  Vous  verrez   que    nous 

emploiée    qu'après     avoir      avons  suivi  votre  idée, 
épuisé  les  formes  accoutu- 
mées. Vous  pouvés  en  ce 
cas  envoier,  avec  la  décla- 
ration des  lettres  de  prorogation  du  Parlement  et,  si  Ton 
refuse  l'cnrcgisiremcni,  le  Roy  fera  alors  ce  qu'il  jugera 
À  propos.  Mais,  Monsieur,  je  vous  observe  que,  si  le  Roy 
prend  le  party  d'user  de  sa 
pleine  puissance,  il  est  im-         Idem, 
portant    qu'il    n*envôie    à 
Rouen  que  M.  le  Gouver- 
neur ou  M.  le  duc  d*Har- 

court,  Lieutenant  général  de  la  province  :  un  simple  offi- 
cier général,  emploie  dans  la  province  pour  y  comman- 
der les  trouppes,    n*inspireroit  p>as  le  même  respect  et 
rendroit  ma  conduitte  particulière  assés  embarassante.  Il 
ne  seroit  pas  possible  que  je  pusse  agir  avec  la  m(!mc  con- 
fiance v]ue  lorsque  j'ai  à  traitter  avec  M.  le  maréchal  de 
Luxembourg  ou  avec  M.  le  duc  d'Harcourt.  On  doit  se 
souvenir  de  ce  qui  arriva   lorsque  M.  de  Fougères  fut 
envoie  au  Parlement.  D'ailleurs,  c'est  dégrader  la  dignité 
dune  Cour  aussi  considérable,  que  de  charger  d'y  repré- 
senter le  Roy  tout  autre  qu*un  homme  constitué  en  très 
gmndc  dignité  et  fait  pour  représenter  dignement  la  ma- 
|csté  de  celui  dont  il  porte  les  ordres. 

Voilù,  Monsieur,  mes  ré-  Je  dois  vous  dire  que  ce 
flexions  ;  je  les  soumets  à  nest  pas  en  cas  de  refus 
vos  lumières.  Je  ne  pui:»  que  doit  y  aller  M.  le  duc 
cependant  me  refuser  d*y  d'Harcoun,  mais  en  cas  de 
aJ jouter  que  j'aurois  un  déiay  et  de  remontrances 
peu  plus  d'csncrance  de  préalables,  sur  une  simple 
parvenir  à    persuader   ma      déclaration,  dont  le  fonds 
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Compagnie,  si  le  gouver- 
nement lui-même  ne  m'a- 
voit  pas  empesché  de  profi- 
ter dts  circonstances  qui 
m'auroicnt  pu  faire  gagner 
la  confiance  de  messieurs 
du  Parlement. 


La  promesse  que  vous 
avés  faite  d'cnvoicr  un 
nouveau  tarif  pour  les  con- 
troUes  et  que  vous  n'avés 
pas  effeauée  ;  la  confiance 
que  vous  avés  donnée  au 
mois  d'octobre  dernier  à 
Corbet,  huissier  du  Con- 
seil, qui  vous  en  a  imposé 
dans  TafTairedu  s' Dupont, 
tandis  que  vous  avés  refusé 
toutte  confiance  à  la  vérité 
des  faits  dont  je  vous  a  vois 
porté  mes  plaintes  (  i  )  ;  la 
réponse  que  je  rapportay 
l'hiver  dernier  lorsque  ma 
Compagnie  me  chargea 
d'aller   la    justifier  auprès 


des  dispositions  en  a  assés 
essuyé  ;  mais  surtout  parce 
que,  si  d'icy  à  six  semaines 
cela  n'est  terminé  dans  les 
trois  quarts  du  royaume, 
vous  verres  le  second  tome 
de  1759  et  bien  plus  vite  ; 
en  cas  de  refus,  M.  d'Har- 
court  doit  envoyer  un  Cou- 
rier, on  luy  addressera  des 
lettres  pour  casser  Tarrété 
et  faire  procéder  à  Penre- 
gistrement. 

Il  seroit  envoyé  si  les 
Etats  et  le  Parlement  de 
Bretagne  n'en  avoient  pas 
envoyé  un  qu'il  faut  com- 
parer et  refondre  avec  le 
général. 

Que  Corbet  m'en  ait  im- 
posé sur  sa  conduite  per- 
sonnelle, ceux  vis  à  vis  des- 
quels il  exerçoit  ses  fonc- 
tions m'ont  en  vérité  assés 
coûté  d'ordres,  d'écritures  et 
de  châtiments  pour  les  em- 
pêcher de  m'ôter  le  crédit, 
appuyés  du  Parlement. 


[i)  V.  t.  I,  p.  167. 
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du  Roy  II);  les  duretés  que 
Ton  fait  toujours  essuyer 
aux  habitants  de  la  généra- 
lité de  Caen  pour  Pabonne- 
ment  des  corvées  (2)  ;  le 
peu  d'exactitudes  de  quel- 
ques intendants  à  faire  exé- 
cuter des  ordres  que  vous 
avés  donnés  pour  retarder 
le  paiement  du  troisième 
vingtième  (3);  enfin,  les 
contraintes  que  Ton  décerne 
contre  les  paisants  pour  les 
forcer  à  prendre  du  sel  au 
delà  de  leur  imposition  : 
touttes  ces  choses  aigrissent 
les  esprits,  et  la  misère  gé- 
nérale ainsi  que  la  lan- 
gueur du  commerce  ne  les 
disposent  que  trop  à  écou- 
ter leur  mécontentement. 

Vous  me  rappelles  avec 
raison,  Monsieur,  les eflbns 
que  fit  la  nation  en  1710, 
mais  aussi  rappelles  vous 
la  belle  parolle  de  Louis 
XIV,  lorsque  les  Hollan- 
dois  osèrent  le  pousser  à 
bout  (41.  Le  gouvernement 

(1)  V.  tome  1,  p.  3oo.  —  (1)  V.  iM,,  p.  xltif. 

(3)  V.  ibid.,  p.  lia. 

(4)  •  Puisqu'il  faut  fiûre  ta  guerre,  faime  mieux  la  £iire  à  mat 
ennanis  qu'à  mea  anluitt.  • 


Vos  messieurs  me  promi- 
rent de  m'en  donner  avis  : 
voilà  la  première  fois  que 
j'en  entends  parler  ;  au 
reste,  ne  confondons  pas  les 
corvées  des^ands  chemins 
avec  les  corvées  pour  le  ser- 
vice militaire  :  il  y  en  a  de 
très  fortes  pour  cet  objet,  et 
tout  à  Pheure  encore. 

Voilà  de  nouveaux  ob- 
jets pour  moy  :  pourquoy 
(souvenés  vous  en)  avez- 
vous  re^u  en  même  temps 
que  M.  rintendant  Pex* 
trait  des  soumissions  des 
receveurs  généraux  >  N'é- 
toit-ce  pas  pour  avertir  l'In- 
tendant ou  moy  ? 


Cela  peut  être,  mais 
Louis  XIV  avoit  de  quoy 
la  donner  et  ne  risquott 
rien  en  la  donnant. 
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jiKm>  ciuvlioit  le  caraaère 
vie  U  naiion  ci  s'appliquoii 
J^  U  a^nJuirc  comme  elle 
Joii  l^csirc,  c'est -à-dire  en 
l^rvMutant  des  faiblesses  du 
IMTuple  et  de  ses  bonnes 
qualités.  Le  Français  veut 
^trc  ttatté,  animé  ;  il  faut 
lui  donner  une  sorte  de 
s|MXtacle,  lui  inspirer  de  la 
vanité.  Il  aime  naturelle- 
ment son  Roy;  il  est  sen- 
sible à  Thonneur.  Hélas! 
Monsieur,  quelle  différence 
entre  le  retour  de  Tarmée 
après  la  grande  maladie  du 
Roy  et  le  moment  présent. 
Je  dis  plus  que  je  ne  vou- 
drais, mais  mon  cœur 
m'emporte  malgré  moi. 
Pourquoi  laisser  énerver 
l'esprit  d'une  nation,  facile 

à  conduire,  mais  à  laquelle  il  faut  que  le  maître  parle, 
toujours  sûr  d'être  écouté,  adoré  même,  lorsqu'il  le  veut. 

Pardonnes  ces  écars  à  ma  confiance  en  vous.  Je  reviens 
à  notre  objet.  Marqués  moi,  je  vous  prie.  Monsieur,  dans 
quel  temps  vous  enverrés  la  nouvelle  déclaration  et  quel 
usage  vous  vou lés  que  je  fasse  à  votre  mémoire,  car  je 
crains  de  ne  pas  bien  répondre  à  vos  vues. 

Je  suis,  avec  l'attachement  le  plus  respectueux... 

MiROMENIL. 

(i)  Hans  Staaley  (1730-1780),  chargé  d'affaires  à  Paria  de  mai  à 
septembre  176t.  {W.ChathamcorrespcmdencCfW,  p.  116,  124,  142.) 
(2)  Il  était  intendant  des  Finances. 


Qû*ii  est  change!  J'ay 
proposé  au  Parlement  de 
Paris  toutes  les  tournures 
possibles,  jusqu'à  mettre 
dans  la  déclaration  la  re- 
mise d'une  partie  de  l'im- 
position en  cas  de  paix 
cène  année  ;  mais  ses 
difficultés  l'ont  malheu- 
reusement rejettée  bien 
loin  :  tout  a  changé  depuis 
que  M.  de  Stanley  (  i  )  a  pu 
mander  les  nouvelles  à 
Londres.  Aussi  fait-il  bien 
l'éloge  du  Parlement  de 
Paris  ;  cecy  de  vous  à  moi, 
du  moins  ne  me  cités  pas. 
Cest  à  M.  Trudaine  (2)  à 
qui  il  a  fait  cet  éloge. 
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J'oubliais  de  vous obscr-         Tant    mieux    peut-être; 
ver  que  la  difficulté  de  vivre      mandes  les  bons  serviteurs 
à  Rouen  relient  une  grande      du  Roy. 
partie  des  magistrats  à  leurs 
campagnes,     et     à     peine 

avons-nous  icy  à  présent  le  nombre  suffisant  pour  le  ser- 
vice des  chambres. 

J'apprens  dans  le  moment  que  M.  le  duc  d'Harcourt 
arrive  ;  je  vais  le  voir  dès  qu'il  sera  arrivé. 

Je  ne  comprens  pas  com-         Ni    moy    non    plu«.   Je 


ment  votre  lettre  du  27  ne 
m'est  arrivée  qu'aujour- 
d'huy. 

L'arrivée  de  M.  le  duc 
d  Harcourt  rend  inutile 
une  grande  partie  de  ma 
lettre,  mais  je  n  ai  pas  assés 
de  temps  pour  en  faire  une 
autre. 


crois  devoir  vous  dire  que 
la  Chambre  des  Comptes  et 
Cour  des  Aydes  ont  enre- 
gistré avant  hier  la  déclara- 
tion portée  par  les  princes 
du  sang  :  personne  dansées 
occasions  ne  se  retire 
comme  on  fait  à  Rouen,  et 
on  se  contente  de  protesu- 
tions  intérieures;  jamais  il 
n*y  a  eu  d'autre  exemple» 
à  Pexception  d'un  sous  le 
feu  Roy  qui  interdisit  la 
Cour  des  Avdcs. 


CXXXiV.  —  i«r  tout  17Ô1. 
H.  «k  M.  Lormier.  •—  Original,  tign^- 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

A  Rouen,  k  1^  aouit  1761. 

'Le»  chambres  a^tembléct  ont   iklihcré  ce  matin  tur  les  conclu- 
Mons  du   Pr«uiTur  génénï  relctiv«i  à   l'examen  des  comptes  de 
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l'hôpital  général  de  Rouen.  La  suite  de  la  délibération  est  renvoyée 
à  lundi,  3  août]  (i). 


CXXXV.  —  ler  aoust  1761. 
B.  de  M.  Lorniier.  —  Original,  signé. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

A  Rouen,  le  ler  aoust  1761. 

[Les  gens  du  roi  lui  ont  remis  ce  jour  les  ordres  du  roi,  en  date 
du  27  juillet,  pour  Tenregistremcnt  de  la  déclaration  du  16  juin 
portant  prorogation  de  Tédit  du  mois  de  février  1760;  il  a  assemblé 
les  chambres,  cet  après-midi;  la  déclaration  a  été  présentée  à  la 
G>mpagnie;  il  a  donné  lecture  de  la  lettre  que  lui  a  adressée  le 
Chancelier  pour  le  Parlement,  relative  à  l'enregistrement  (2),  et  l'on 
a  renvoyé  à  lundi.] 

(i)  Les  hôpitaux  de  Rouen,  et  spécialement  THâpital  général,  ne 
pouvaient  plus  suffire  à  leurs  dépenses.  L'arrête  du  20  mai  avait 
ordonné  la  nomination  de  commissaires  pour  rechercher  les  moyens 
de  fournir  aux  besoins  de  cet  hôpital  ;  celui  du  5  juin  avait  confié 
aux  commissaires  Texamen  des  comptes  et  la  recherche  des  abus 
passés.  Sur  le  rapport  de  ceux-ci,  fait  dans  les  séances  des  7  «m 
1 1  juillet  (M.  Le  Chevalier  d'Escaquelon,  rapporteur),  et  sur  les 
conclusions  du  Procureur  général,  un  arrêt  fut  rendu  le  20  juillet 
ordonnant  notamment  le  dépôt  des  pièces,  comptes  et  registres. 
L'examen  fait,  après  que  les  commissaires  eurent  déposé  leur  procès- 
verbal,  et  que  le  Procureur  général  eut  donné  derechef  ses  conclu- 
rions, Taffaire  est  revenue  devant  les  chambres,  et  le  rapporteur, 
M.  d'Escaquclon,  a  commencé  ce  jour,  3  août,  la  lecture  de  son 
nouveau  rapport.  {Registre  secret.)  La  question  de  l'hôpital  sera 
traitée,  un  peu  plus  loin,  dans  la  correspondance  du  mois  de 
novembre.  (Lettres  CLIX  et  CLX.  —  V.  le  Sommaire, 

(2)  C«ttc  lettre,  en  date  du  3o  |uillet,  est  annexée  au  Registre 
secret  du  Parlement.  <—  V.  le  Somfnaire  en  tête  de  ce  volume. 
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CXXXVl.  -  a  août  lytn. 
B.  M.  R.,  m».  Y.  241  (1?).  —  Minute  :  «  A  M.  de  Saint-Rorcntin, 

le  3  août!  1761  *  (O. 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Je  demande  que  Von  n'oblige  pas  Af"  du  Parlement 
à  rester  présents  à  l'enregistrement  forcé  de  la  décla- 
ration du  1 6  juin  1761. 

Monsieur, 

M.  le  duc  d'Harcourt  m'a  fait  pan  des  ordres  du  Roy 
dont  il  est  charge,  dans  le  cas  0(1  le  Parlement  apporte- 
rait de  trop  longs  délais  à  l'enregistrement  de  la  déclara- 
tion du  Roy  du  16  juin  dernier;  il  a  bien  voulu  aussi 
m*entcndre  sur  quelques  réflexions  que  je  luy  ai  faites  au 
sujet  de  Tordre  du  Roy  qui  défend  à  ma  Compagnie  de 
désemparer  et  qui  luy  ordonne  d'être  présente  ù  Tcnre- 
gistrcment  forcé  de  la  déclaration.  Je  vous  avoue,  Mon- 
sieur, que  cet  ordre  me  mettra  dans  un  très  grand 
embarras,  si  par  hazard,  comme  je  le  présume,  ma  Com- 
pagnie y  résistoit  et  qu'elle  se  retirât.  Vous  pensés  bien 
qu*aprés  qu'elle  se  seroit  retirée  malgré  un  pareil  ordre, 
si  je  restois  en  vertu  de  celuy  qui  me  seroit  remis  en  par- 
ticulier, et  qui  seroit  de  même  nature.  Ton  ne  manque- 
roit  pas  de  dire  que  je  ne  suis  pas,  cette  année  cy,  tel  que 
j'ctois  Tan  passe,  que  je  me  suis  séparé  de  ma  Compa- 
gnie, que  je  n*ai  fait  autre  chose  que  jouer  une  espèce  de 
parade  pour  la  tromper,  et  que  Ton  me  feroit  perdre  la 
confiance  de  tous  les  gens  raisonnables  et  de  tous  ceux 
que  je  suis  par/cnu  à  ramener  à  moy. 

(1)  Cetu  lettre  est  du  1  et  non  du  3  tout. 
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Je  vous  avoue.  Monsieur,  que  j'aimerois  mieux  perdre 
ma  place  et  même  ma  fortune,  que  de  me  voir  dans  une 
pareille  position;  ainsi  je  ne  sçais  quel  parti  je  prendrai. 
Au  surplus,  s'il  n'étoit  question  que  de  me  sacrifier  pour 
le  service  du  Roy,  je  suis  homme  à  le  faire  de  grand 
cœur,  et  je  vous  jure  que  je  ne  suis  attaché  qu'à  mon 
maître  et  au  corps  qu'il  m'a  confié,  et  que  je  voudrois 
tout  conserver  pour  le  bien  du  service  de  S.  M.  Songes, 
je  vous  prie,  Monsieur,  que  si  jamais  je  me  sépare  de 
ma  Compagnie,  si  je  perds  le  crédit  que  j'ay  chez  une 
partie  de  ceux  qui  la  composent,  je  ne  serai  plus  utile  au 
service  du  Roy.  Si  ma  Compagnie  désobéit  et  que  je 
rimmite,  et  que  je  paroisse  même  être,  pour  ainsi  dire,  le 
premier  à  luy  en  donner  Pexcmple,  le  Roy  ne  pourra 
pas  se  dispenser  de  me  punir  et  je  le  luy  demanderai  moi 
même  comme  une  grâce.  Car,  je  vous  le  répète  et  ne 
puis  assez  vous  le  répéter,  je  n'ai  nulle  ambition,  je  ne 
suis  attaché  ni  à  ma  place,  ni  même  à  ma  fortune.  Je 
ne  désire  que  l'honneur  de  bien  servir  mon  maître  et  de 
paroîire  digne  de  la  confiance  dont  il  a  bien  voulu  m'ho- 
norer  en  me  mettant  à  la  teste  de  son  Parlement.  De 
grâce,  Monsieur,  engagés  le  Roy  à  permettre  que  M.  le 
duc  d'Harcourt  ne  fasse  pas  usage  de  Tordre  de  S.  M. 
qui  ordonne  à  ma  Compagnie  d'être  présente  à  Penre- 
gisirement  forcé  qu'il  pourra  être  obligé  de  faire;  que 
tout  se  passe  comme  Tannée  dernière,  lorsque  M.  de 
Luxembourg  vint  au  palais,  et  ne  mettes  pas  M'*  du 
Parlement,  sans  nécessité,  dans  le  cas  d'une  désobéis* 
sance  trop  marquée. 

Il  nV  a  aucun  risque  à  agir  comme  j'ay  l'honneur  de 
vous  prier  d'engager  le  Roy  à  permettre  que  M.  le  duc 
il'Harcourt  agisse,  et,  si  cela  tourne  autrement  que  je  ne 
le  présume,  je  me  soumets  h  toux  ce  que  le  Rov  roudra 
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faire   pour  me  punir  de  n^avoir   pas   réussi,    heureux, 
quelque  chose  qui  arrive,  si  S.  M.  veut  bien  être  assurée 
de  mon  lèlc  pour  son  service. 
Je  suif,  etc. 

Post'Scriptum.  —  Je  vous  suplic,  Monsieur,  que 
cette  lettre  ne  soit  vue  que  de  vous  et  de  ceux  que  vous 
jugerés  qu'il  sera  à  propos  qui  la  voient,  mais  qu'elle  ne 
sorte  pas  de  vos  mains. 


CXXXVll.  -  lâoûi  1761. 

B.  M.    R.,  m$.  Y.   241  (i3).  —   Minute  :   «   A   M.   le  Chancelier, 

le  2   aoust  1761.  ■ 

Je  rends  compte  à  Mgr  le  Chancelier  de  la  lettre 
que  f  écris  à  Sf,  de  Saint- Florentin  afin  que  MM'*  du 
Parlement  ne  soiefit  pas  forcés  d'être  présents  à 
l'enregistrement  d'autorité  de  la  déclaration  du 
I  b  juin  1 76 1 . 

B.  de  M.  l-ormier    —  Original,  autographe  (1). 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

MoNSEIOfCEUII, 

Je  viens  d'écrire  à  M.  le  comte  de  Saint-Florentin  pour 
le  prier  d'engager  le  Roy  à  permettre  que  M.  le  duc 
d'Harcourt  ne  fasse  pas  usage  d'un  ordre  de  Sa  Majesté, 

(i)La  minute  est  datée  du  2,  et  la  lettre  autitgraphc  du  3,  mait 
en  marge  de  celle-cj  on  lit  cette  note,  de  la  main  de  l^moign^n  : 
•  RépV>nduJ  S  août  1761  ».  et  la  r^pontc.  qui  \iendra  plui  loin, 
porte  bien  en  edet  la  date  du  3.  La  lettre  est  donc  bien  du  a. 
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qui  ordonne  à  ma  Compagnie,  en  cas  quUl  soit  obligé  de 
faire  [l'Jcnregistrement  forcé  de  la  déclaration  du  i6  juin 
dernier,  d'être  présent  à  cet  enregistrement.  Il  vaut  mieux 
suivre  ce  qui  a  été  fait  Tannée  dernière  par  M.  de 
Luxembourg.  Tout  le  monde  s'y  attent.  Je  me  conduirai 
de  même  et  personne  n'en  sera  surpris  et  ne  m*en  saura 
mauvais  gré.  Si  au  contraire  on  fait  usage  de  Tordre 
adressé  à  Messieurs  du  Parlement  pour  leur  defTendre 
de  désemparer,  et  qu^ils  se  retirent  malgré  cet  ordre,  ce 
qui  arrivera  sûrement,  je  me  trouverai  très  embarrassé; 
car  quel  que  soit  Tordre  particulier  que  Ton  me  donnera 
ensuittc  pour  me  faire  rester,  comme  il  sera  de  même 
nature  que  celui  auquel  la  Compagnie  résistera,  il  faudra 
que  je  me  retire  aussi,  ou,  si  je  reste,  que  mes  enemis 
profitent  de  la  circonstance  pour  aliéner  tous  ceux  que 
j'ai  ramenés  à  moi,  et  me  faire  perdre  leur  estime  et 
leur  confiance;  alors  je  cesserais  d'être  utile  au  service  du 
Roy.  Cette  considération  est  bien  importante.  Au  lieu 
qu*en  suivant  seulement  ce  qui  a  été  fait  Tannée  dernière. 
Ton  est  accoutumé  à  me  voir  rester  en  pareil  cas,  et  per- 
sonne ne  m'en  s<;aura  mauvais  gré. 

M.  de  Saint-Florentin  vous  montrera  sans  doute  celle 
que  je  lui  ai  écrite;  elle  contient  les  mêmes  choses,  mais 
un  peu  plus  en  détail.  Je  vous  suplie  que  celle  cy  ne 
sorte  pas  de  vos  mains. 

Je  suis,  avec  respect. . . 

MiROMENIL. 

Ce  3  aoust  1 76 1 . 
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CXXXVIII.  -  3  août  1761  (I). 
CXXXIX.  —  août  1761. 

B.  M.  R..  mt.  Y.  341  (i3).  —  Autographes. 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

J'engage  M.  Bertin,  ainsi  que  j'avais  fait  à  M,  le 
Chancelier  et  M,  de  Saint-Florentin,  à  proposer  au 
Hoy  de  ne  pas  forcer  Af '»  du  Parlement  de  rester  pré- 
sents à  V enregistrement  d'autorité. 


BEKTIN  A  MIROMESNIL. 

M.  Bertin  y  consent,  mais  il  me  marque  les  motifs 
qu'il  a  de  ne  pas  penser  comme  moi,  et  m'assure  que 
c'est  par  condescendance  quil  consent  à  ce  que  je  de-- 
mande. 


Monsieur, 

Mon  courrier  m'a  remis 
ce  matin  votre  réponse  en 
marge  de  la  lettre  que  j*ay 
eu  rhonncur  de  vous  écrire 
le  3t  du  mois  passé. 

Lorsque  je  vous  ai  dit 
que  votre  mémoire  faisoit 
reloge  de  votre  administra- 
tion, ce   n'est  pas   un   re- 


Je  n'ay  que  le  tems  de 
répondre  à  Tarticle  essen* 
tiel  en  ce  moment.  L*ordre 
en  question  a  été  donné 
précisément  pour  mettre  le 
Parlement  dans  son  tort, 
s'il  renouvellait  la  scène  in- 
décente de  quitter,  malgré 
l'exemple  qu'il    reçoit  du 


(I)  Le  Jotater  fournit  encore  «Jeui  eiempUûrea  de  cette  lettre, 
aioti  qu'on  l'a  vu  \ié)k.  Le  premier  eat  la  minute,  non  signée  :  •  A 
M.  le  Contrôleur  général,  1:  1  ai»uit  I7fji  ■.  date  crrv»n.c  d'ailleurs 
et  qui  Joit  être  remplace  par  celle  du  3.  Le  aocond  ciemplaire  eat 
Toriginal  mime,  autographe,  renvoyé  1  ton  auteur  par  Hertin  qui  y 
a  inacrit  tes  r^ponsea  aur  les  marges.  Ceat  sur  ce  dernier  qre 
Miromeanil  a  porté  act  apoatillea« 
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proche  que  j'ay  entendu 
vous  faire,  mais  au  con- 
traire un  témoignage  que 
j^ay  rendu  à  la  vérité.  Je  ne 
puis  vous  dire  autre  chose 
sinon  que  vous  n^auriés 
sûrement  pas  donné  Tédit 
de  subvention,  et  que  j'en 
suis  sûr  ;  et,  à  cet  égard, 
vous  me  permeitrés  d'avoir 
ma  fav;on  de  penser.  Si  vous 
la  trouvés  trop  avantageuse 
pour  vous,  elle  n''en  est  pas 
moins  vraye  et  j*ay  le  bon- 
heur d'avoir  tout  le  monde 
dans  mon  sentiment. 

Ce  que  vous  me  marqués 
du  feu  étranger,  que  les 
frondeurs  même  ont  trou- 
ve avec  ctonnemcnt  dans 
leur  Compagnie,  m'effraye 
et  me  rend  roi  t  désespéré 
d'être  homme  de  robbc,  si 
je  ne  voiais  malheureuse- 
ment que  bien  des  mili- 
taires ne  val  lent  pas  mieux 
que  les  t;ens  de  palais. 

Touiie  réflexion  faite,  je 
ne  montrerai  pas  votre  mé- 
moire, parce  que,  si  je  le 
monirois  et  qu'on  m'en  de- 
mandat  une  seconde  lec- 
ture, je  ne  pourrois  la   re- 


Parlement  de  Paris  au  lit 
de  justice,  de  la  Chambre 
des  Comptes  et  de  la  Cour 
des  Aydes.  Lorsque  le  Roy 
y    envoyé,     personne    ne 
pense  seulement    à  man- 
quer de  respect  au  Roy  en 
se  retirant  ;  on  proteste  in- 
térieurement avant  et  après, 
mais  on  s'en  tient  là.  M.  de 
Stanley  n'auroit  pas  grand'- 
chose    à  dire,     si    Rouen 
agissoit    de    même,     mais 
avec  de  pareilles  scènes  il 
fera   sûrement    son   éloge, 
comme   il  a  fait  celuy  de 
Paris    pour    ce    qui    s'est 
passé  avant  le  lit  de  justice. 
Enfin,  quel  exemple  pour 
les  autres    Parlements  les 
plus  vifs,  prêts  à  suivre  la 
Cou  r  dos  Aydes  et  la  Cham* 
bre  des  Comptes  en  ne  se  re- 
tirant point.  Le  Parlement 
de   Besançon  lui-même,   il 
y  a  quatre  ou  cinq  ans  (les 
brûlots  s'y  trouvant),  ne  se 
retira  point.  Que  feront-ils? 
Ils  s'échaufferont    et    une 
partie     prendra    peut-être 
rcxemple  de    Rouen.   Ce- 
pendant, puisque  vous  le 
voulés,   je  mande  à  M.  le 


îï 


fuser  sans  indisposer  par 
cette  sorte  de  mefiiance,  ou 
raccorder  sans  risquer  que 
quelque  teste  un  peuéchauû 
fée  ii*eùt  trop  bonne  mé- 
moire. 

Je  suis  fort  aise  que  Ton 
ait  pris  le  party  de  nous  en- 
voler M.  leducd'Harcourt, 
mais  il  est  chargé  d'un  or- 
dre de  forcer  le  Parlement 
à  rester  à  son  enregistre- 
ment forcé,  qui  me  paroit 
bien  dangereux.  Si  le  Parle- 
ment persiste  à  se  retirer 
malgré  cet  ordre  (ce  qui  ar- 
rivera sûrement;,  il  faudra 
que  le  Roy  sévisse  contre  le 
corps  ou  marque  de  la  foi- 
blesse  :  il  est  bien  dange- 
reux, dans  des  circonstan- 
ces comme  celle  oU  nous 
nous  trouvons,  de  s'expo- 
ser à  pareilles  choses. 

Il  vaut  mieux,  je  crois, 
s'en  tenir  à  ce  qui  s*est 
passé  l'an  née  dernière  lors- 
que M.  le  maréchal  de 
Luxembourg  est  venu  taire 
pareille  chose  ;  on  y  est  ac- 
coutumé. Ton  sy  attend, 
l'on  ne  sera  pas  surpris  de 
me  voir  rester  en  vertu  de 


comte  de  Saint-Florentin 
qu'il  est  à  propos  de  sup- 
primer cet  ordre.  Je  ne  de- 
mande que  paix  et  tranqui- 
liié,  et  je  prens  sur  moy, 
dans  un  moment  oti  le 
Conseil  ne  peut  être  ras- 
semblé, d'aller  contre  la  ré- 
solution précise  qui  avoit 
été  prise,  vu  le  peu  de  tems 
qui  nous  reste.  Mais  du 
nK)ins  faites  tous  vos  efforts, 
ainsi  que  M.  le  duc  d'Har- 
court,  avant  l'assemblée, 
pour  les  exhorter  en  parti- 
culier et  en  général  ù  ne 
pas  donner  une  scène  qui 
courrera  dans  huit  jours 
les  catfés  de  Londres  et 
dans  les  gazettes  d'Hol- 
Innde.  présentés  leur  l'exem- 
ple du  Parlement  de  Paris, 
de  la  Cour  des  Aydes,  de 
la  Chambre  des  Comptes, 
de  Besan«;on  et  des  autres 
Parlements,  oQ  cela  n'est 
pas  encore  arrivé  ;  que.  sous 
Louis  XIV,  il  est  arrivé  une 
fois  à  la  Cour  des  Avdes 
non  pas  de  se  retirer,  de- 
marche  épouvantable  et  in- 
tolérable, mais  de  ne  pas  se 
trouver  à  rassemblée  le  jour 


l'ordre  particulier  qui  me 
sera  donné,  et  tout  ira  le 
irain  ordinaire.  Mais,  si 
Ton  agit  autrement,  l'on 
me  mettra  dans  l'alternative 
ou  de  suivre  ma  Compa- 
gnie (cc  qui  sera  irès  em- 
barassant,  car  enfin  elle 
aura  résisté  !>  un  ordre  pa- 
reil  à  celui  quejerecevrai|, 
ou  de  me  séparer  d'elle 
d'une  manière  à  laquelle 
elle  n'est  nullement  priî- 
parée.  J'écris  à  ce  sujet  à 
M.  deSaini-FIorentîn  bien 
plus  au  long,  ci  je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  vous  en  parle. 
Quand  aux  abus  dont  je 
vous  parlois  dans  ma  lettre, 
j'ay  cessé  d'en  parler  aux 
intendans  ci  à  vous,  parce 
que  j'ai  vu  que  quelques- 
uns  ne  merépondoieni  pas 
d'une  manière  satisfaisante, 
et  que  vous-même,  Mon- 
sieur, ne  faisiés  pas  grand' 
attention  il  ce  que  je  vous 
en  avois  dit  à  Paris  et  à 
Versailles.  Vous  ;ivés  mémo 
uublié  ce  que  je  vous  avois 
dir  à  cet  égard.  Je  ne  veux 
pas  cependant  que  vous 
pensitis  que   M.    de   Hrou 


indiqué;  elle  fut  interdite 
pour  un  an. 

Enfin,  quelle  est  donc 
l'opération  ?  Elle  consiste  à 
meure  sur  le  registre.  Le 
Roy  (et  non  la  Cour)  a  or- 
donné, etc.,  et  ['«pédition 
porte,  enregîtré,  etc.,  du 
Irès  exprès  commande- 
ment du  Roy  porté  par  le 
duc  d'Harcourt,  etc.  :  ce 
n'est  donc  pas  eux  ni  les 
Cours  en  semblable  occa- 
sion qui  ordonnent  rien, 
c'est/eSox-Commeniypar. 
licipent  donc  les  Cours?  En 
assistant  au  lit  de  justice 
tenu  par  le  Roy  ou  par  son 
ordre,  elles  n'y  opinent 
point,  etc.  Voyés,  je  vous 
prie,  à  nous  éviter  par  tous 
les  moyens  une  scène  aussi 
scandaleuse,  aussi  dange- 
reuse pour  l'exemple,  sur- 
tout en  ce  moment,  et  à 
moy  le  reproche  d'avoir 
pris  sur  moy  de  changer 
quelque  chose  à  la  sévérité 
des  ordres  et  instructions 
qui  ont  été  envoyés. 

Je  puis  bien  vous  confier 
ce  que  je  tente  avec  Douay, 
mais  inutile  pour  vous,  si 


soi!  de  ccui  auxquels  j'ai 
cessé  d'en  parler,  ca 
loujours  aiteniion  à  ce  que 
jelui  dis  et  je  n'ai  que  sujel 
de  m'en  louer. 

Je  suis,  avec  l'auache- 
meni  le  plus  respectueux. 
Monsieur,  .. 

MmoHRNti. 

Ce  3  août  1761. 


l'enregistrement  est  volon- 
uire,  pur  ei  simple,  sans 
remontrances  préalables,  et, 
si  on  peut,  avec  protestation 
de  zile  et  contre  le  faux  es- 
poir de  nos  ennemis,  qui  ne 
doivent  s'aiii-ndre  de  la 
pan  des  peuples  de  Fran- 
ce (  1 1  qu'à  un  concert  una- 
nime pour  vertcf  Lu  der* 
niére  gouie  de  leur  saog, 
s'il  le  faut,  conire  les  enne- 
mis de  l'Eiat,  ou  auires  pareils  traits  si  on  peut  les  ub- 
ttnir. 

La  réponse  sera  à  l'avenant,  cl  remise  d'une  partie  des 
impositions,  en  cas  que,  malgré  le  désir  que  le  Roy  a 
d'accélérer  la  paix,  il  ne  soit  pas  forcé  de  taire  les  frais 
delà  cumpagr.e  procliaiuc  ;  ordre  d'en  faire  rcgitre  pour 
que  SCS  peuples  entendent  se*  bonnes  dispositions  et  sa 
satiilaciiun  par  la  voyc  de  son  Parlement.  Mais  cecy  est 
1res  secret,  ci  il  ne  faut  pas.  comme  je  le  marque  à  Douay, 
que  cela  ait  l'air  ironcertc  :  il  faut,  pour  le  crédit  et  U 
décence,  que  cela  suit  un  acic  de  zèle  de  ta  pan  du  Parle- 
ment, et  un  acte  de  confiance  et  de  relour  de  la  part  du 
Uoy,  Que  nous  sommes  loin  à  Houen  de  pareils  projets. 


(I)  Le  teiti-  polie  Hjadrea. 


t 
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CXL.  —  3  août  1761. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (i3).  —Autographe. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

Réponse  de  M,  de  Saint-Florentin  sur  la  proposition 
que  nous  lui  faisions,  M.  le  duc  d^Harcourt  et  moi, 
d'engager  le  Roy  à  écrire  au  Parlement,  Il  doutte  que 
le  Roy  adopte  cet  expédient. 

Ce  3  aoust  1761. 

Je  m'^attendois  bien,  Monsieur,  que  Texemple  du  Par- 
lement de  Paris  influroit  sur  le  Parlement  de  Rouen, 
^^  qu'il  n'enrcgistreroit  pas  la  déclaration.  Mais  je  voy 
avec  plaisir,  par  ce  que  vous  me  faites  l'honneur  de  me 
mander,  qu'il  n'y  a  ny  feu  ny  chaleur  dans  les  esprits  et 
qu'on  n'est  point  disposé  à  faire  du  bruit  après  Pcnregis- 
trement  forcé.  L'idée  que  vous  me  proposez  d'une  lettre 
*^u  Roy  me  paraît  fort  bonne,  mais  je  doutte  que  le  Roy 
1  accepte.  Cela  est  nouveau  et  tireroit  pcut-cstre  à  consé- 
quence pour  les  autres  parlements.  Cependant  je  vais  au- 
jourdhuy  à  Choisy  où  est  le  Roy,  et  je  lui  proposeray, 
mais  je  suis  persuadé  que  le  Roy  ne  se  déterminera  pas 
sans  en  parler  à  son  Conseil.  Je  vous  feray  part  ce  soir  de 
ce  que  le  Roy  aura  décidé.  Je  vous  prie  de  ne  jamais 
doutter  des  sentiments  avec  lesquels 

Saint- Florentin  . 


CXLI.  —  3  août  17Ô1 . 
B.    M.    K.,   ms.   Y.    241   (li).   —  Autographe. 

LAMOIGNON  A  MIROMESNIL. 
M.  le  Chancelier  me  marque  qu^il  a  conféré  avec 
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Af .  de  Saint-Florentin,  et  que  tordre  de  faire  assister 
.V/'«  du  Parlement  à  V enregistrement  forcé  est  révoo 
que  y  comme  je  Pai  demandé. 

A  Paris,  le  S  aoust  1761. 

J'arrive  de  Versailles,  Monsieur,  j'ay  rcvu  vostre  lettre 
en  passant,  et  j'ay  trouvé  en  arrivant  M.  le  comte  de 
Saint-Florentin,  avec  lequel  j*ay  concerté  œ  qu'il  vous 
écrit,  et  qu*il  est  inutile  que  je  vous  répète,  attendu  que 
son  courrier  attend  ma  lettre.  Je  crois  que  vous  serez  con- 
tent de  ce  qu'il  vous  envoyé.  Je  vous  plains  infiniment, 
Monsieur,  de  vostre  triste  situation. 

De  Lamoignon. 


CXLII.  —  S  août  1761 . 
B.  M.    H.,   mt.   Y.   241    (i3).    —   Autographe. 

S.MNT-FLORENTIN  A  MIKOMESNIL. 

A/,  le  duc  d^Harcourt  avoit  ordre,  s'il  venoii  au 
palais  enregistrer  d'autorité  la  déclaration  dn  16  juin 
i;(ii  et  que  .V/'*  du  Parlement  voulussent  se  reti^ 
f  er,  de  les  obliger  à  rester,  et  on  lui  avoit  donné 
une  lettre  de  cachet  à  cet  effet. 

Je  deniandai  que  Von  ne  les  obligeât  pas  à  rester  et  le 
Roy  revocqua  cet  ordre. 

Ce  i  douM  1761. 

J'ay  rendu  compte  au  Roy,  .Monsieur,  des  lettres  que 
vous  m'avez  tait  l'honneur  de  m'écrire.  Vous  le  scrvci 


trop  bien  pour  vous  exposer  ou  à  luy  déplaire  ou  à  vous 
brouiller  avec  votre  Compagnie;  ainsy  je  mande  à  M.  le 
duc  d'Harcoun  de  ne  point  faire  usage  de  l'ordre  de  Sa 
Majesté,  qui  ordonne  à  votre  Compagnie  d'estrc  présente 
ù  l'enregistrement  forcé  qu'il  pourra  estre  oblige  de  faire. 
[I  serait  bien  à  désirer  que  la  Compagnie  se  porta  à  Ten- 
registrement  sans  le  faire  après  des  remontrances.  Je  vous 
prie  de  ne  jamais  doutter  des  sentiments  avec  les  quels  j'ay 

l'honneur  d'esire.  Monsieur 

Saint-Florentin. 


CXLIII.  —  3  août  1761. 
B.  de  M.  Loimier.  —  Original,  ligné. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 


(Lellre  J'eiiTOi  de  l'trrflé  îles  chambrei  du  Pirlemenl  du  ï  auûi 
lur  lu  déi:briitii)n  du  16  juin  1761  (ir]. 


B.  dt  M.  Lormier.  —  Auioftaphe  (1*. 
MIROMFSNII.  A  LAMOIGNON. 

MoSSEIGNEL-n, 

L'arresié  du  Parlement,  que  je  vous  envoie  dans  un 
pacquei  sépare,  vous  fera  voir  que  je  n'ai  pas  eu  tort  de 

(1)  Le  Rirlemcnl  r<:rusa  d 'enregistrer  la  dé^Uraliun  du  i(j  juin,  vu 
l'épuiicment  de  U  province,  jugmcntj  de  jour  en  juur  pir  la  mulii- 
pliiilé  de»  impSt»,  ci  l'antanliijcment  du  commerce,  el  dïCiJ*  que 
S.  M.  teruil  tupplite  de  reiirer  ii  détl.iraiion.  \'.  lu  Sommaire. 

(3)  En  (éie,  Ltrouignon  »  é>.rit  ■-  >  R^p(ondul  4  aoutt  1761.  • 
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vous  marquer  qu'il  n'étoii  pas  possible  d 'espérer  un  enre- 
gisiremeni  voloniairc.  Au  surplus,  rassemblée  a  été  très 
décente,  sans  aucune  chaleur,  sans  la  moindre  aigreur,  et 
je  me  suis  bien  gardé  de  rien  dire  qui  pût  faire  changer 
cette  disposition. 

De  deux  maui.'dont  l'un  ou  l'autre  doit  nécessairement 
être  inévitable,  il  faut  toujours  s'attacher  à  éloigner  le 
plus  dangereux.  Je  ne  pouvois  pas  me  ttaiier  sagement 
que  ma  Compagnie  procédai  à  rcnregisiremcnt  de  la 
itéclsration  du  i<î  juin  :  je  me  suis  uniquement  applicqué 
à  faire  en  sorte  que  l'airesté  fûi  con<;u  en  termes  conve- 
nables etqui  ne  pussent  pas  otfenscr  le  Roy. 

Il  y  a  eu  quelques  avis  pour  nommer  des  commis- 
saires, un  petit  nombre  pour  renvoicr  après  la  Saint- 
Martin,  quelques-uns  pour  enregistrer  avec  modification 
â  l'effet  de  restreindre  à  un  an  seulement  l'exécution  de 
la  déclaraiion.  Mais  la  grande  pluralité  a  été  pour  arresier 
que  le  Koy  scroit  suplié  de  retirer  sa  déclaration. 

Je  me  suis  rangé  .'i  l'avis  d'enregistrer  pour  un  an  seu- 
lement, cl  j'ai  fondé  mon  sentiment  sur  la  néceuîté  dei 
secours  que  te  Koy  demande,  et  qui  est  connue  de  tout 
le  monde,  de  laquelle  même  nous  sommes  to ut i  convenus 
dis  l'année  dernière,  malgré  les  difficultés  que  nous  oppo- 
sâmes â  l'enrcgistremcni  de  la  déclaration  du  mois  de 
février  1700    1  ■. 

Mais  je  me  suis  bien  garde  de  mettre  la  moindre  cha- 
leur dans  tout  ce  que  j'ai  dit,  et  en  effet  ma  modération  a 
réussi  en  quelque  ihose,  puisque  ceux  mêmes  qui  sont 
les  plus  opposés  .1  louiie  espèce  d'imposition  ont  été  les 
premiers  à  proposer  de  suplier  le  Roy  d'être  persuadé  de 
la  soumission  cl  ilu  t^Ie  de  son  Parlement,  ci  de  ne  point 

,U  V.  <.  1,  r.il,ei  .o«. 
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imputer  à  désobéissance  un  refus  qui  n^est  fondé  que  sur 
le  malheur  de  la  province. 

Au  surplus,  je  vois  que  la  seule  craint^  de  paroître 
abandonner  le  Parlement  de  Paris  est  le  motif  principal 
de  la  résistance  du  plus  grand  nombre,  et  les  entretiens 
que  j'ai  eus  avec  plusieurs  de  messieurs  du  Parlement  me 
donnent  lieu  de  penser,  et  même  avec  certitude,  qu^ils 
s^attendent  à  l'enregistrement  forcé,  qu^ils  le  verront  sans 
s'échauffer  et  qu'ils  s'en  tiendront  à  une  simple  protes- 
tation. 

Cela  étant  ainsi,  je  crois  qu*il  faut  éviter  tout  ce  qui 
pourroit  aigrir  les  esprits,  et  j'espère  que  vous  voudrés 
bien  appuier  auprès  du  Roy  et  du  Conseil,  la  prière 
que  je  fais  pour  que  M.  le  duc  d*Harcourt  ne  force  pas 
ma  Compagnie  à  être  présente  à  l'enregistrement  forcé. 

Je  vous  réitère  aujourd'hui  cette  prière,  et  je  le  fais  avec 
d'autant  plus  d'ardeur  que  cela  me  paroit  plus  essentiel 
que  jamais. 

Je  suis, .... 

MiROMENIL. 

Ce  3  aoust  1 76 1 . 


CXLV.  —  3  août  1761. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (i3).  —  Minute,  non  sign6:  :  «  A  M.  de  Saint- 
Florentin,  4  aoust  1761  (1).  • 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Je  lui  rends  compte  de  ce  qui  s'est  passé  aux  chambres 
assemblées,  à  Voccasion  de  la  déclaration  du  1 6  juin 

(1)  Cette  date  fut  a)outée  par  Miromcsnil   en   même  temps  que 
l'apot tille  :  la  lettre  est  évidemment  du  3. 
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Le  même  jour  écrit  à  peu  près  dans  les  mêmes 
termes  à  M.  le  Chancellier  et  à  M.  le  Controlleur 
généra L 

Monsieur, 

Je  profite  du  courrier  de  M.  le  duc  d'Harcourt  pour 
vous  informer  de  ce  qui  s^est  passé  ce  matin  dans 
rassemblée  du  Ptrlemcnt. 

[Suivent  uo  récit  et  des  réflexions  analogues  au  contenu  de  la 
lettre  du  même  jour  à  Lamoignon.  Miromesnil  termine  ainsi  :] 

Vous  voiez.  Monsieur,  combien  dans  de  pareilles  cir« 
constances,  il  est  intéressant  que  vous  fassiez  attention  à 
la  lettre  que  M.  le  duc  d'Harcourt  vous  a  écrite  hier,  et  à 
celle  que  je  vous  ai  écrite  par  le  même  courrier  (  i  ). 

Je  suis,  etc. 


CXLVI.  —  4  août  1761. 
D.    M.   R.f  ms.  Y.  141    (i3).  —  Autographe. 

LAMOIGNON  A  MIROMESNIL. 

.Vf.  le  Chancelier  me  mande  qu*il  ne  voit  pas  d'incon* 
ventent  à  ce  que  nous  avons  proposé,  M.  le  duc  d'Har- 
court et  moi. 

A  Paria,  le  4  aoust  1761. 

Je  vous  écrivis  hyer  au  soir,  Monsieur,  à  la  haste. 
J  arrivois  de  Versailles  et  M.  le  comte  de  Saint-Florentin 
estoit  presse  de  faire  partir  son  courrier;  nous  n  cusmes 
que  le  temps  de  conférer  environ  un  quart  d'heure. 

(u  Ces  lettres,  qui  seront  signalées  encore  dans  les  pages  qui 
suivent,  nous  manquent;  elles  tendaient  a  obtenir  du  Roi  qu'il 
écrivit  iu  Parlement,  atin  de  le  décider  à  l'enregistrement.  Ce  fut 
accordé.  —  V.  CXLI  et  le  5oiiiiiMtrr. 
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J'approuve  infiniment  tout  ce  que  vous  avés  écrit  à  Tun 
et  à  l'autre.  M.  de  Saint- Florentin  envoyé  à  M.  le  duc 
d'Harcourt  les  ordres  tels  que  vous  les  demandés.  Je  n'ay 
eu  aucune  part  à  Tarangement  qui  a  esté  fait,  si  ce  n*est 
d'écrire  à  la  Compagnie  une  lettre,  ce  qui  n'est  pas  trop 
d'usage,  mais  je  n'y  ay  trouvé  aucun  inconvénient;  j'en 
ay  écrit  autant  à  touttes  les  Compagnies.  11  est  bien  cer- 
tain que  le  Roy  a  besoin  de  secours  pour  la  continuation 
de  la  guerre,  les  gens  sages  de  ce  pays  cy  et  les  étrangers 
mesme  n'ont  pas  approuvé  la  résistance  du  Parlement  de 
Paris.  Après  cette  résistance  et  le  lit  de  justice  qui  a  esté 
tenu,  je  comprends  que  les  autres  Compagnies  se  croyent 
authorisées  à  ne  point  enregistrer  librement  la  déclaration 
du  (6  juin  ;  il  faut  employer  les  voyes  qui  ont  réussi  et 
s'en  rapporter,  sur  la  conduitte  qu'on  doit  tenir,  aux  gens 
sages  qui  sont  sur  les  lieux,  qui  sont  bien  intentionnés 
pour  le  service  du  Roy,  et  je  vois  avec  grande  satisfaction 
que  le  Roy  et  tout  son  Conseil  ont  en  vous  une  entière 
confiance.  On  ne  peut  mieux  faire  et  vous  devés  continuer 
de  mander  librement  tout  ce  que  vous  jugés  covenable. 

Voylà  tout  ce  que  je  puis  vous  mander  dans  le  temps 
présent.  Je  souhaitte  que  lavisittede  M.  le  duc  d'Harcourt 
se  passe  tranquillement  et  je  l'espère.  Je  compte  que  vous 
m*informcrés  de  tout  ce  qui  se  passera.  Vous  dtwés  comp- 
ter de  vostre  part  sur  la  continuation  de  mes  sentiments. 

De  Lamoignon. 

Je  vous  serais  bien  oblige.  Monsieur,  de  me  faire  faire 
une  copie  de  la  longue  lettre  que  j'écrivis  à  vostre  Com- 
pagnie au  commencement  du  moys  de  novembre  der- 
nier (i);  ma  minutte  s'est  brouilliée  dans  mes  papiers. 

(i)  Lettre  de  Lamoignon  du  7  novembre  1760.  (V.  t.  I,  p.  s3i.) 
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j'auray  peui-éirc  de  la  peine  à  la  retrouver,  vous  m'épar- 
gnerës  bien  de  la  peine  de  m'en  envoyer  une  copie,  elle 
doit  estrc  à  vostre  greffe. 


CXLVIL-  4  août  1761. 
B.  M.  R.,  m».  Y.  241  (i3).  —  Autographe. 

LAMOIGNON  A  MIROMESNIL. 

M,  le  Chancelier  m'accuse  seulement  la  réception  de 
la  lettre  que  je  lui  avois  écritte,  en  même  temps  quà 
M.  de  Saint-Florentin,  de  concert  avec  M,  le  duc 
d'Harcourt  (i). 

A  ParU,  le  4  aoust  1761. 

[Il  fait  savoir  qu'il  ne  peut  rien  répondre  avant  d'avoir  conféré 
avec  les  autres  ministres.] 


CXLVIII.  -  3  août  1761. 
B.  M.  R.»  ms.  Y.   141  (i3).  —  Autofcraphc 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

Lettre  par  laquelle  M,  de  Saint-Florentin  me 
marque  que  le  Roy  lui  a  ordonné  d'expédier  la  lettre 
de  Sa  Majesté  au  Parlement. 

G:  5  aoust  1761. 

J'av  rendu  compte  au  Roy,  Monsieur,  de  la  lettre  par- 
ticulière que  vous  m'avez  lait  Thonneur  de  m'écrire(2  , 

(1)  Pour  Icmander  que  le  Roi  écrive  lui-même  au  Ptrlemeat.  — 
V    le  Sommairt. 
(2\  Celte  lettre  manque. 


^^**    • 
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Sa  Majesté  Ta  mesmc  lue  elle  mesmc,  et  j'ay  vu  avec 
grand  plaisir  qu^elle  rendoit  toute  la  justice  qui  est  due 
à  votre  attachement  pour  elle  et  pour  son  service.  Mais 
Sa  Majesté  n^a  pas  cru  devoir  elle  mesme  écrire,  et  elle 
m'a  chargé  de  faire  une  lettre  d^elle  à  la  G>mpagnie  qui, 
en  luy  marquant  la  peine  qu'elle  ressent  d^estre  obligée 
de  demander  les  mesmes  secours  à  ses  peuples,  mais 
qu'elle  y  est  forcée  par  les  circonstances;  et  que  c'^est  le 
moyen  le  plus  sûr  de  parvenir  à  la  paix,  qu'elle  désire  et 
qu'elle  souhaite,  qu*on  procède  à  Tenregistrement  de  sa 
déclaration.  M.  le  duc  d'Harcourt  présentera  cette  lettre 
au  Parlement  en  y  entrant,  et  se  conformera  au  surplus 
à  ses  instruaions.  [Il  cst|  nécessaire  et  instant  (i)  que  la 
déclaration  soit  enregistrée,  je  me  flate  que,  vu  la  dispo- 
sition  des  esprits,  cette  lettre  ne  peut  que  faire  un  bon 
effet  et  que  tout  se  passera  tranquillement.  Vous  con- 
noissez.  Monsieur,  les  sentiments  avec  lesquels. . . . 

Saint-  Florentin  . 


CXLIX.  -  3  août  1761. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (i3).  —Original,  signé. 

LAMOIGNON  A  MIROMESNIL. 

Voulant  éviter  un  enregistrement  forcée  favais^  de 
concert  avec  M.  le  duc  d'Harcourt,  lieutenant  général 
de  la  province,  écrit  à  M.  le  Chancelier,  à  M,  de 
Saint-Florentin  et  à  \f.  Bertin  (2)  pour  les  engager  à 

(  1)  Le  texte  porte  :  Se  conformera  au  surplus  à  ses  instructions  et 
nécessairt  et  instant  que  la  déclaration  soit  enregistrée,  La  phrase 
qui  précède  est  également  vicieuse. 

(s)  Cet  lettres  manquent. 
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proposer  au  Roy  de  vouloir  bien  par  bonté  adresser 
une  lettre  au  Parlement,  afin  d'expliquer  aux  magis- 
trats de  cette  Cour  les  motifs  pressants,  attendu  la 
guerre,  que  Sa  Majesté  avoit  d'exiger  Venregistre- 
ment  de  la  déclaration  du  lôjuin  1761. 

Paht,  le  3  loust  1761. 

(Le  Chancelier  a  rendu  compte  au  Roi  de  rarrété  du  Parlennent 
du  3  août,  et  annoncée  Miromeanil  que  S.  M.  a  jugé  bon  d'écrire 
au  Parlement  les  raiiona  qui  l'obligent  à  proroger  la  perception  du 
troisième  vingticmc.  M.  le  duc  d'Harcourt  présentera  la  lettre  à  la 
G^mpagnic] 


CL.  —  6  août  1761. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  141  (i3)«  —  Autographe. 

LE  DUC  D'HARCOURT  A  MIROMESNIL. 

[Il  lui  envoie  en  communication  une  lettre  qu'il  vient  de  recevoir 
de  Saint- Florentin  et  lui  demande  d'en  conférer.] 


CLl.  —  7  août  1761. 
h. de  M.  Lormier.  ~  Original,  signé. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

A  Rouen,  le  7  aoust  17^1. 

(Il  lui  envoie  des  copM^s  vk  l'arrêté  que  le  Parlement  a  pru  U 
veille,  après  que  remise  lui  fut  faite  par  M.  le  duc  d'Harcourt  de 
h  Iciirc  du  Roi  (n.  et  des  protestations  adoptées  par  la  même  Com- 
p4gnic,  le  finir  même,  avant  cl  après  l'enregistrement  d'autorité  de 
la  déclaration  du  ifj  juin. 

(I)  V.  le  teste  d«  c«tie  lettre  au  Somimatrt. 


^    é 


Cl.ll.  —  7  «oût  1761, 
B.  de  M.  Lormicr.  —  AuiOf;riphe  (1). 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

Monseigneur. 

Je  suis  si  fatigué  que  je  ne  puis  vous  dire  qu'un  mot  ; 
demain  je  vous  écrirai  plus  au  long. 

Tout  est  calme  et  rien  ne  remuera;  ainsi  n'aies  nulle 
inquiétude. 

Permettez-moi  de  partir  dimanche  pour  la  campagne, 
car  ma  santé  l'exige. 

Je  suis,  . . . 

MinOMENIL. 

Ce  7  aoust  1 76 1 . 


CLlll.  —  8  août  1761. 
■:  Y.  141  ((}>■  —  Minute  :  •  A  M.  de  Suni-Floremin, 


MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Enregistrement  dautorité  fait  par  M.  le  duc 
(THarcourl. 

Mo!'SIEUR, 

J'éiois  si  fatigue  hier  d'avoir  été  neuf  heures  de  suite 
au  palais,  sans  aucun  intcrvale  de  relâchement,  que  je 
ne  pus  vous  écrire  qu'un  mot  par  le  courrier  de  M.  le  duc 
d'Harcoun.   Je  vais  aujourd'huy  vous  rendre  compte  de 

(l}EniêIe,  deU  main  de  Lamoignon  :  ■IUF(oiulu|8nMII76l.* 


^ 
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tout  ce  qui  sVst  passé  afin  que  vous  puissiez  connoitre  la 
véritable  situation  de  ma  Compagnie  (i). 

La  lettre  que  vous  avés  bien  voulu,  à  ma  prière,  enga- 
ger le  Roy  à  écrire  à  M'»  du  Parlement  n'a  pas  fait  tout 
l'effet  que  j'aurois  désiré,  mais  malgré  cela  Sa  Majesté  ne 
doit  y  avoir  aucun  regret,  car  elle  n'a  pas  été  sans  fruit, 
puisqu'elle  a  beaucoup  contribué  à  maintenir  le  calme 
des  esprits,  et  cVst  un  grand  point  duquel  nous  retrou- 
verons l'avantage  par  la  suite,  a  ce  que  j'espérc. 

La  Compagnie  avoit  député,  suivant  Tusage  ordinaire, 
à  M.  le  duc  d*Harcourt  pour  le  féliciter  sur  son  arrivée  à 
Kouen.  Il  vint  jeudy  .'2|  à  neuf  heures  et  demie,  la 
remercier,  suivant  le  même  usage,  de  l'honneur  qu  elle 
luy  avoit  tait  et  il  assista  à  l'audience  de  la  grand'- 
chambre. 

A  onze  heures,  je  dcvois  assembler  les  chambres  pour 
reprendre  la  suite  du  jugement  du  procès-verbal  que  les 
commissaires  du  Parlement  avoient  dressé  des  prétendus 
abus  de  l'hôpital  général;  M.  d'Harcourt  resta  avec  nous 
pour  assistera  cettescéance,  et  meditqu'ilvenoit  de  recevoir 
une  lettre  du  Hoy  adressée  A  la  (>)mpagnic,  et  qu'il  alloii 
la  luv  remettre.  Fn  effet,  lorsque  les  chambres  furent 
assemblées,  il  me  remit  la  letire;  je  la  fis  passer  au  doyen 
de  la  (A>mpagnie  qui  passa  au  bureau  et  qui  en  Ht  la 
lecture.  Je  remarquai  qu'elle  faisoit  plaisir  à  une  assez 
grande  partie  des  assistans  ;  mais,  comme  il  v  en  avoii 
d'autres  sur  le  visage  desquels  je  ne  remarquois  pas  la 
même  satisfaction,  que  tout  le  monde  n'étoit  pas  à  cette 
assemblée  et  que  j'ctois  sûr  que  Ton  ne  délibércroit  pas 
devant  M.  le  duc  d'Harcourt,  je  pris  la  parole  et  je  luy 

(f^  V.  le  Sammji'f. 
(at  Jeudi  o  M)ût. 


!**« 
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,*i>  .  «  Monsieur,  lalettre  que  le  Roy  fait  la  grâce  d'écrire 
.  i  [a  Compagnie  l'a  pénétrée  de  respect  et  de  reconnois- 
A  sAnco.  mais  les  objets  qu^elle  contient  sont  d'une 
A  ^mndc  importance  et  demandent  plus  de  tems  qu'il  ne 
A  tunis  en   reste  ce  matin;  d^ailleurs  nous  avons  une 

*  atfairc  commencée  dont  il  est  important  de  terminer 
«  IViamcn  avant  la  fin  de  la  scéance,  c^est  pourquoy  je 
4  vous  prie  de  trouver  bon  que  nous  remettions  Tassem- 
4  blco  pour  la  leure  du  Roy  à  Taprès-midi,  afin  que 
»  toute  la  Compagnie  puisse  Tentendre  lire,  et  je  crois 

*  que  ces  messieurs  ne  désapprouveront  pas  la  proposi- 
«  lion  que  j'ay  Phonneur  de  vous  taire.  > 

M.  le  duc  d'Harcouri,  que  j'avois  prévenu  avant  ras- 
semblée, y  consentit.  Nous  achevâmes  de  juger  l'affaire 
de  Phôpital  en  sa  présence,  et,  à  une  heure,  les  chambres 
se  séparèrent.  J'indiquai  une  nouvelle  assemblée  pour 
cinq  heures  après  midy.  Je  fis  avertir  tous  ceux  qui  ne 
s*ctoicnt  pas  trouvé  à  rassemblée  du  matin  et  je  fus  avec 
plusieurs  de  messieurs  du  Parlement  disner  chez  M.  le 
duc  d'Harcourt.  Je  le  priai  de  ne  point  venir  au  palais 
l'après  midy,  afin  de  voir  jusqu'au  dernier  moment  quel 
seroit  Tcffei  que  produiroit  la  lettre  du  Roy,  et  je  convins 
avec  luy  que,  si  elle  ne  produisoit  pas  ce  que  nous  vou* 
lions,  il  viendrait  le  lendemain  pour  exécuter  ce  qui 
étoit  marqué  dans  ses  instructions.  Je  crois  que  vous  ne 
désapprouvercs  pas  cette  conduite. 

L'aprés  midy,  à  cinq  heures,  la  lettre  du  Roy  fut  lue 
de  nouveau,  il  y  eut  plusieurs  voix  pour  enregistrer  pure- 
ment  et  simplement,  en  déclarant  néanmoins  au  Roy  que 
tant  que  la  guerre  dureroit  on  luy  donneroit  les  mêmes 
secours,  mais  qu\m  suplieroit  S.  M.  de  retirer  à 
la  paix  les  impositions  ponces  par  la  déclaration  du 
i6  juin  et  d'établir,  pour  la  perception  de  ses  revenus,  un 
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ordre  moins  arbitraire  et  moins  onéreux  au  peuple.  Il  y 
eut  aussi  plusieursavis,  et  même  en  assez  grand  nombre, 
pour  enregistrer  en  restreignant  à  un  an  Texécution  de 
la  déclaration,  mais  la  pluralité  fut  pour  faire  un  arrêté 
pareil  à  ceiuy  du  3  de  ce  mois.  Je  dis  tout  ce  que  je  pus 
pour  appuier  le  premier  avis,  mais  ce  fut  sans  succès  et 
personne  ne  revint;  il  fallut  donc  en  passer  par  ce  que  la 
pluralité  décidoit.  Nous  ne  sortîmes  du  palais  qu'à  neuf 
heures  du  soir. 

A  dix  heures,  j'envoiai  chez  tous  messieurs  du  Parle- 
ment pour  les  avenir  que  M.  le  duc  d'Harcoun  venoit 
de  me  demander  l'assemblée  des  chambres  pour  le  len- 
demain vendredy  7  à  neuf  heures  du  matin  et  j'indiquai 
rassemblée  a  six  heures  et  demie  pour  sept. 

A  sept  heures  précises  je  montai  au  palais,  et,  lorsque 
tout  le  monde  fut  assemblé*  j'avertis  la  Compagnie  que 
M.  le  duc  d'Harcourt  devoit  venir  à  neuf  heures.  Je  la 
priai  de  délibérer  sur  la  conduite  qu'elle  tiendroit  en  eus 
qu'il  apportât  de  nouveaux  ordres  du  Hoy.  11  y  eut  des 
avis  pour  rester  et  pour  dire  unanimement  que  cétoit 
avec  regret  que  Ton  se  trouvoit  dans  la  dure  nécessité  de 
ne  point  procéder  à  l'enregistrement;  la  pluralité  fut 
pour  se  retirer  si  M.  d'Harcourt  exigeoit  que  l'on  déli* 
bérat  en  sa  présence,  et  pour  protester  d'avance  contre  ce 
qui  fK>urroit  être  tait  contre  les  règles  ordinaires.  Les 
chambres  se  séparèrent  pour  travailler,  et  la  grande 
chambre  tint  la  dernière  audience  du  palais. 

A  neuf  heures.  M.  le  duc  d'Harcourt  arriva,  j'assem- 
blai les  chambres;  deux  de  messieurs  du  Parlement 
furent  au  devant  de  luy,  suivant  l'usage,  et«  lorsqu'il  eut 
pris  sa  place  et  qu'il  se  tut  couvert,  il  tit  un  discours 
très  décent,  tK*s  ferme  et  qui  rcunissoit  la  noblesse  et  la 
dignité  et  les  expressions  les  plus  capables  de  |>er:kuader. 
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Je  luy  répondis  pour  luy  marquer  la  douleur  delà  Com- 
pagnie de  se  voir  obligée  de  ne  point  enregistrer,  et 
j'insistai  fort  sur  la  misère  du  peuple  (i).  Il  présenta  sa 
lettre  de  créance,  on  la  lut;  il  présenta  ensuite  les  ordres 
adressés  à  la  Compagnie,  au  Procureur  général  et  à  moy. 
Vous  verres,  Monsieur,  ce  récit  dans  le  procès  verbal 
qu'il  doit  vous  envoler  aujourdhuy. 

Lorsque  la  Compagnie  se  retira,  il  m'arrêta  en  vertu 
d'un  ordre  du  Roy.  J'obéis,  eu  lorsque  la  publication  de 
la  déclaration  eut  été  faite  et  qu'il  fut  retourné  chez  luy, 
j'assemblai  de  nouveau  la  Compagnie  et  elle  fit  l'acte  de 
protestation  qu'il  vous  a  envoie  hier  au  soir  par  son 
courrier. 

Dans  cette  dernière  assemblée,  il  v  eut  deux  ou  trois 
avis  pour  faire  défense  de  percevoir,  mais  ils  furent  rejettes 
avec  mépris  par  tout  le  monde;  il  y  en  eut  quelques  uns 
pour  déclarer  nulle  lopéraiion  de  M.  le  duc  d'Harcourt, 
mais  cet  avis  n'eut  pas  plus  de  succès.  Enfin  la  pluralité 
fut  pour  une  simple  protestation  pareille  à  celle  du  Par* 
lement  de  Paris.  Je  m'élevai  avec  hauteur  contre  lavis 
des  detfenses.  et  je  dis  que  ce  seroit  donner  au  peuple 
l'exemple  de  Tinfidélitc  ;  je  m'élevai  pareillement  contre 
l'avis  de  déclarer  nul,  et  je  dis  que  j'étois  bien  aise  que  la 
Compagnie  Ss'ut  v]ue  c'étoit  moy  qui  avois  obtenu  de  la 
bonté  du  Roy  de  ne  la  point  forcer  d'être  présente  à 
Tenregistrcment  forcé,  et  de  ne  me  pas  forcer  à  prononcer 
la  publication.  Kiifin  je  dis  que  c'étoit  me  punir  de 
l'uuachement  que  je  montrois  pour  ma  Compagnie  que 
de  proposer  des  avis  aussi  peu  convenables.  Cette  sortie  fil 


(i)  V.  dnns  y  Histoire  du  J*artfment  de  Rouen  (VU,  p.  399)  un 
extrait  lie  cet  tînergique  discours,  J*;iprcs  le  procès-verbal  du 
Registre  secret. 
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un  bon  effet  et  le  petit  nombre  des  esprits  échauffés  n^osa 
dire  un  mot. 

Vous  voiez,  Monsieur,  par  ce  détail  qu'il  n'y  a  nulle 
fermentation  et  que  je  suis  très  bien  avec  la  plus  grande 
partie  de  ma  Compagnie.  Elle  s'est  encore  assemblée 
chez  moi  en  sortant  du  palais,  pour  me  remercier;  et  la 
perception,  selon  toute  apparence,  se  fera  sans  trouble. 
Mais,  Monsieur,  il  faut  veiller  avec  soin  aux  démarches 
du  Parlement  de  Paris,  car  les  exemples  qu'il  donnera 
seront  d'une  grande  force  pour  celuy  de  Rouen. 

Je  ne  puis  assez  me  louer  de  la  prudence  de  M.  le  duc 
d'Harcourt,  de  sa  politesse  et  de  la  confiance  qu^il  m'a 
marquée;  Ton  est  heureux  d'avoir  à  travailler  avec  luy. 
Je  suis  désespéré  de  n'avoir  pu  faire,  pour  le  service  du 
Roy,  tout  ce  que  j'aurois  voulu. 

Je  suis,  . . . 


CUV.  —  8  août  1761. 
B.  de  M.  L^iTnier.  —  Autographe. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

MOMSCIOMIUR, 

Le  violent  travail  auquel  j'ai  été  obligé  de  me  livrer  de- 
puis huit  jours,  et  qui  a  été  terminé  hyer  par  neuf 
heures  de  palais  sans  un  instant  d'interval,  m'avoit  telle- 
ment accablé  que  je  n'ai  eu  la  force  que  de  vous  écrire  un 
mot  par  le  courrier  de  M.  le  duc  d'Harcourt.  Je  vais  au- 
)Ourd*huy  vous  rendre  compte  plus  en  deuil  de  tout  ce 
qui  s'est  passé  et  de  la  scituation  de  ma  Compagnie. 

(Suit  uoe  reUtioQ  de  U  iournée  du  7  eo  termat  ânalogueft  à  ctu^i 
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de  la  lettre  du  même  jour  à  Saint-Florentin.  Miromcsnil  termine 
ainsi  :| 

Il  ne  me  reste  que  la  douleur  de  n^avoir  pas  été  aussi 
heureux  que  je  Paurois  désiré,  et  de  n'avoir  pu  rendre  en 
cette  occasion  à  mon  maître  touts  les  services  que  mon 
zèle  voudroit  rendre  à  Sa  Majesté. 

Je  suis  . . . 

MiROMENIL. 

Ce  8  aoust  1 76 1 . 


CLV.  —  3o  août  1761 . 
B.   M.  K,,  ms.  Y.  241   (i3).   —  Original,  signé. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

Répondu  de  Vermanoir  (i)  le  i5  septembre  \j6i.Je 
lui  ai  marqué  que  je  pense  que  le  meilleur  party  que  le 
Roy  puisse  prendre  est  de  ne  point  répondre  à  notre 
protestation.  —  iV*.  Je  n^ai  pas  eu  le  temps  de  garder 
copie  de  ma  lettre. 

A  Versailles,  le  3o  aoust  1761. 

Le  silence,  Monsieur,  que  vous  gardé  sur  la  lettre  par 
laquelle  je  vous  ay  prié  de  me  mander  li  vous  jugeriés 
convenable  qu'on  fit  une  réponse  en  forme  au  Parlement 
de  Rouen  sur  son  arresté,  à  l'occasion  de  Tenregistrement 
delà  déclaration  du  16  juin  dernier,  me  fait  conjecturer 
que]vous  pensés,  ainsy  que  moy,  qu'il  est  peut-estre  pré- 
Ci)  Cette]terre  avait  donné  son  nom  à  Tune  des  branches  de  la 
tamille  Hue.  Jérôme  Bignon,  beau-père  de  Miromesnil,  avait  épousé 
.Marie- Angélique-Blanche  Hue  de  Vermanoir,  de  sorte  que  Mhx>* 
mesnil  était  cousid  de  sa  seconde  femme. 
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férable  de  nV  donner  aucune  suitte,  dans  la  crainte  d'ex- 
citer  de  nouveau  les  esprits.  Cependant,  étant  dans  l'in- 
tention de  terminer  incessamment  tout  ce  qui  est  relatif 
à  cet  objet,  je  vous  prie  de  me  faire  part,  de  vous  à 
moy,  du  parti  que  vous  croirës  le  meilleur.  La  confiance 
que  je  vous  prouve  en  cette  occasion,  et  que  je  vous  ay 
marqué  dans  tous  les  tems,  doit  vous  tranqui User  sur  celle 
que  vous  me  donnerés  à  ce  sujet. 
Vous  connoissés  les  sentiments  avec  lesquels  je  suis 

plus  que  personne, . . . 

Bektin. 


CLVI.  —  i3  octobre  1761. 
B.  M.  R,  mt.  Y.  67  (1,  6y  ~  Auto^pKe. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

//  répond  à  une  lettre  (Tohservations  que  je  lui  avois 
écritte  sur  les  Jésuites,  et  pour  lui  rendre  compte  des 
dispositions  dans  lesquelles  je  croiois  voir  ma  Compa* 
gnie  (il. 

(1)  Celte  lettre  manque.  —  Aux  Registru  secrets  du  Parlemefit 
il  n*ett  pit  quettton  des  Jctutict  tvtnt  11  tétnct  du  il  novembre  : 
c'est  11  date  à  laquelle  raffaire  éclate  enfin  :  -  Sur  ce  qu*il  a  été 
représenté  par  un  de  Mettieurt  qu'il  est  de  la  prudence  de  la  Corn* 
pagnie  d'examiner  quellet  font  les  conatitutiona  dca  aoj-diaantt 
Jéauiies,  un  autre  de  Meaateura  a  représenté  qu'il  n'est  pas  moins 
miéreatant  ileiaminer  leur  mormlle  et  les  choses  contenues  dans  Ica 
écrits  de  leurs  autheurs,  et  qu'il  seroit  en  état  Je  mettre  demain 
pititieurs  de  ces  écrits  fous  les  yeui  de  la  Compagnie  :  a  été  arrêté 
que  la  délibération  est  renxoiée  à  demain .  • 

Lea  magistrats  STaieni  eu  tout  le  temps  ^let  vacances  judiciaires 
pour  préparer  leurs  plans. 

Le  Parlement  de  Paris  avatl  ouvert  les  liostilifés  et  pris  position 
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//  me  marque  que  ron  attend  le  travail  des  commis* 
saires  nommés  par  les  évéques,  que  le  Roy  avoit  con- 
sultés sur  les  Jésuittes. 

Ce  i3e  d'octobre  1761. 

Je  vous  remercie,  Monsieur,  de  la  confiance  que  vous 
voulez  bien  avoir  en  moy,  et  j'ay  lue  avec  grand  plaisir  la 
lettre  que  vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire.  jy 
trouve  des  réflections  très  sages  et  qui  méritent  grande 

dans  Pété  précédent.  Dtns  ses  séances  du  17  avril,  3  et  8  juillet 
1761  il  avait  entendu  des  rapports  sur  les  constitutions,  la  doctrine, 
murale  et  pratique,  de  la  Société  de  Jésus,  à  h  suite  desquels 
étaient  intervenus  deux  arrêts  en  date  du  6  août 

L'un  avait  reçu  le  Procureur  général  appelant  comme  d'abus  de 
de  la  bulle  du  pape  Paul  III,  de  1 540,  constitutive  de  la  G>mpagnie 
de  Jésus,  et  l'avait  admis  à  intimer  le  Général  et  la  Société  sur  ledit 
appel  comme  d'abus  pour  être  statué  au  fond. 

L'autre  arrêt,  spécial  à  la  doctrine  de  la  Société,  avait  condamné 
au  feu  jusqu'à  vingt-quatre  ouvrages  des  jésuites,  et,  sans  attendre 
la  décision  sur  l'appel  comme  d'abus  et  ses  conséquences,  avait,  par 
provision,  fait  défenses  à  tous  sujets  du  Roi  d'entrer  dans  ladite 
Société,  à  celle-ci,  interdit  de  recevoir  aucuns  membres  nouveaux, 
français  ou  étrangers,  de  continuer  aucun  enseignement  public  ou 
particulier  de  théologie,  philosophie  ou  humanités  ;  aux  écoliers  ou 
novices,  coioint  de  vuider  les  collèges,  pensions,  séminaires  ou  novi- 
ciats de  ladite  Société,  etc. 

Des  lettres  patentes  du  Roi,  données  à  Versailles  au  mois  d'août 
1761,  avaient  suspendu  pour  un  an  l'exécution  des  deux  arrêts  pré- 
cédents. Enfin  un  nouvel  arrêt  du  3  septembre,  avait  condamné  une 
édition  de  VHiitoriœ  sacrœ  et  profana  epitome,  en  usage  dans  let 
collèges  des  Jésuites,  et  nommtî  des  commissaires  pour  faire  un 
nouvel  examen  et  rapporter  de  nouveaux  extraits  des  livret  dange- 
reux ou  pernicieux  composés  ou  publiés  par  des  religieux  de  l'Ordre, 
et  la  suite  de  l'affaire  était  ajournée  au  8  janvier  1762.  (Isambert, 
Anciennes  lois  françaises,  et  imprimés,  in-40,  à  Paris,  chez  P.  G. 
Simon).  Au  manuscrit  Y  67  sont  annexes  deux  exemplaires  des 
arrêts  précités,  annotés  par  Miromesnil.  —  V.  le  Sommaire. 
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attention  ;  j'en  feray  usage  sans  vous  compromettre,  et 
dcsi rerois  fort  qu*on  voulût  les  adopter.  Il  faut  attendre 
présentement  ce  que  fera  le  Parlement  de  Rouen  après 
les  Rois,  mais  il  est  bien  sûr  qu'il  suivra  celuy  de  Paris. 
Au  reste  les  commissaires,  nommés  par  l'assemblée  des 
évesques,  travaillent  sur  les  points  sur  lesquels  le  Roy  les 
a  consultés,  et  on  m'a  assuré  que  leur  ouvrage  seroit  bon. 
Je  le  souhaite,  et  qu'il  puisse  servir  à  accommoder  cette 
affaire.  Je  vous  prie,  Monsieyr,  d'estre  persuadé  des  sen- 
timents d'attachement  avec  lesquels  j'ay  l'honneur 
d'estre 

SaI  NT-  FîX)RKNTIN . 


CL VII.  —  2  novembre  1761. 
B.  M.  R.,  ms.    Y.  67  (I,  5).  —  Autographe. 


SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

//  me  consulte  pour  sçavoir  si  je  pense  quHl  soit  à 
propos  d'adresser  au  Parlement  de  Rouen  la  déclara^ 
tion  du  1  aoust  1 76 1 . 

!^  6  novembre  1 76 1 ,  répondu  qu'il  faut  attendre  ce 
que  fera  le  Parlement  ;  adjouté  mes  réflexions  sur  la 
nécessité  de  réformer  les  Jésuittes  (  1  ). 


X 1  )  Ces  deui  innoutioa*  n'ont  pis  été  écfiret  en  ménae  lemp*  :  la 
première  date  •eulement  du  cUtêemeoi  dca  papiert  de  MirometnU. 
iV.  Introduction,  t.  I,  p.  lis);  la  tewonde  cal  cootamporaioe  da  la 
piccc  même   li  répooaa  «qu'elle  aignala  noua  manque. 


1^ 
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Ce  2  novembre  1761. 


Le  Roy  me  paroit,  Monsieur^  dans  la  disposition  d^en- 
voier  au  Parlement  de  Rouen  la  déclaration  du  2  aoust 
dernier  (i)  concernant  les  Jésuites^  par  laquelle  Sa  Ma- 
jesté s^est  réservée  la  connoissance  de  tout  ce  qui  regarde 
les  faits  qui  leur  sont  imputa,  mais  Tintention  de  Sa  Ma- 
jesté est  en  mesme  temps  que  cette  déclaration  ne  soit  pré- 
sentée que  dans  le  cas  quMl  fût  à  craindre  que  le  Parle- 
ment ne  fût  disposé  à  rendre  un  arrest  contre  les  Jésuites, 
et  jusque-là  tenue  secrète;  mais,  comme  tout  transpire, 
mandez  moy,  je  vous  prie,  la  disposition  du  Parlement  : 
sy  peut-estre,  n'ayant  encore  rien  fait,  cela  au  contraire  ne 
les  exciteroit  à  rendre  quelque  arrest,  enfin  sy  la  déclara- 
tion estoit  présentée  on  ne  feroit  pas  quelque  modification 
ou  quelqu'arrétéquipouroit  déplaire;  enfin  mandez  moy 
sur  cela  ce  que  vous  pensez,  désirant  ne  vous  point  mettre 
dans  Tembaras  et  me  concerter  avec  vous,  connoissant 
votre  façon  de  penser  et  votre  zèle  pour  le  service  du  Roy. 
Vous  connaissez  aussy  les  sentiments  avec  lesquels  j^ay 
Thonneur  dVstre,  Monsieur,  . . . 

Saint-Florentin. 


(i)  Cette  déclaration  du  a  août  1761  avait  pour  but  de  faire 
passer  des  Parlements,  qui  a*en  saisissaient  déjà,  au  Roi  lui-même 
la  connaissance  des  affaires  des  Jésuites.  Elle  ordonnait  aux  supérieurs 
des  maisons  de  l'Ordre  de  remettre,  dans  le  délai  de  six  mois,  au 
greffe  du  Conseil  du  Roi  les  titres  de  leurs  établissements;  le  Roi 
se  réservait  de  les  examiner  en  m£me  temps  que  les  constitutions 
de  la  Société  et  de  pourvoir  lui-même  à  tout  ce  qui  pourra  concerner 
ledit  Ordre  et  son  établissement  en  France  ;  en  même  tempa  les 
cours  de  Parlement  se  voyaient  interdire  de  rien  sutuer  provisoire- 
ment. Mais  l'interdiction  fut  vaine  et  la  décUration  resta  sans  effet. 
(Isambert,  Anciennes  lois  françaises.) 
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CL VIII.  —  14  novembre  1761. 
B.   M.    R.,   mt.    Y.   67    (I,  4).  ~  Autogrtphe. 


SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

//  approuve  mes  réjl exions,  et  me  marque  qu'il  n'en- 
verra  ptu  la  déclaration  au  Parlement  de  Rouen. 

Ce  i4<  novembre  1761. 

J'ay  reçu,  Monsieur,  les  deux  lettres  (1)  que  tous 
m'avez  bit  Thonneur  de  m'écrire,  et  j^ay  lu  avec  grand 
plaisir  les  réflectîons  qu*elles  contienent  et  dont  je  feray 
usage  sans  vous  compromenre,  et  vous  devez  estre  sûr 
que  je  n'abuseray  jamais  de  la  confiance  que  vous  voulez 
bien  avoir  en  moy  et  que  je  mérite  par  mes  sentimenu 
pour  vous.  Je  ne  vous  enverray  donc  point  la  déclaration 
et  j'attcndray,  ainssy  que  vous  le  pensez,  ce  que  fera  le 
Parlement  de  Rouen.  Je  vous  prie  de  ne  jamais  doutter 
des  sentimenu  d'attachement  avec  lesquels  j'ay  Thonneur 
d'estrc 

SAIffT-FLORlimH. 


(I)  Cje%  deui  Icnre»  manquent. 
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CLIX.  —  14  novembre  1761  (1). 
CLX.  —  17  novembre  1761. 

B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (i).  —  Autographes. 

MIROMESNIL  A  BERTIN 
BERTIN  A  MIROMESNIL 

Je  lut  écris  sur  le  fâcheux  état  de  Vhôpital  général 
de  Rouen,  et  je  lui  témoigne  Vinquiétude  que  me  cause 
son  silence  à  un  grand  nombre  de  mes  lettres  sur  cet 
objet  intéressant^  et  la  crainte  que  fat  quHl  n'ait  plus  en 
moi  la  même  confiance. 

Par  sa  réponse  en  marge  de  ma  lettre  même,  il  me 
gronde  d'avoir  douté  de  sa  confiance,  et  me  J ait  un  dé" 
tail  assés plaisant  du  travail  des  intendants  des  finances. 

Monsieur, 

A  mon  retour  à  Rouen,  Quelque  puisse  être  l'état 

j'ai  trouvé  Tadministration  de  cet  hôpital,  il  n'est  mal- 

deH^Hopital  général  dans  la  heureusement  pas  plus  mal 

consternation,    et    je    ne  que  la  pluspart  des  hôpi- 

doute  pas  que  le  découra-  pitaux  du  royaume,  dont 

gement  n^eût  été  la  suitte  les  administrateurs  m^écri- 

nécessaire  de  cette  conster-  vent  la  même  chose, 
nation,  si    nous   n'avions 
pas    pris     le    party ,    M. 
PArchevesque     et      moy, 

(:)  Ledoflfticr  contient  deux  exemplaires  de  cette  lettre  :  Tun  est 
la  minute,  de  la  main  d'un  secrétaire,  il  porte  cette  mention  :  «  à 
M.  le  ConfroJleur  général,  le  14  novembre  1761*;  l'autre  est  la 
lettre  même,  autographe,  renvoyée  à  Miromesnil  par  Bertin,  avec  sa 
rcponse  écrite  sur  les  marges,  également  autoirraphe,  mais  non 
signée  ni  datée. 
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d'aller  hyer  ensemble  à  rassemblée  des  administra- 
teurs pour  soutenir  leur  courage.  Nous  engageâmes  les 
trésoriers,  qui  sont  desjà  en  avance  de  sommes  assés  fortes, 
de  faire  encor  des  efforts  pour  continuer  le  paiement  des 
nourrices.  Quant  aux  provisions  de  i^hôpital,  elles  sont 
presque  touttes  consommées  ;  il  n'y  a  'point  d'argent 
pour  en  faire  de  nouvelles  ;  ceux  à  qui  il  est  dû  refusent 
de  fournir  et  murmurent  de  n'être  pas  paies  ;  ceux  à  qui 
il  est  dû  des  rentes  viagères  sont  dans  le  même  cas;  il  y 
en  a  un  grand  nombre  qui  sont  eux-mêmes  dans  la  mi- 
sère. Enfin  le  ubleau  fait  saigner  le  cœur,  et  je  vous 
avoue  que  je  n'ai  jamais  senty  [plus]  que  dans  ce  mo- 
ment cy  le  malheur  de  n'être  pas  riche,  car,  si  je  l'étais, 
je  sacrifierais  tout  ce  que  je  pourrois  pour  empescher  la 
ruine  de  cette  maison,  qui  me  paroit  inévitable,  puisque 
vous  lui  refusés  toutte  es- 


pèce de  secours.  M.  TAr- 
chevesque,qui  compte  aller 
inccssemment  à  Versailles, 
vous  instruira  du  misérable 
état  de  nos  pauvres  bien 
mieux  que  je  ne  le  pourrois 
faire,  et  je  souhaitte  que 
son  zèle  ait  tout  le  succès 
qu'il  mérite.  Vous  avés,  à 
ce  que  j*ai  appris  à  mon  ar- 
rivée icy,  demandé  des 
éclaircissements  sur  l'état 
de  cette  maison.  Le  plan  de 
ces  éclaircissements  a  été 
remis,  à  titre  de  confiance, 
à  quelques-uns  des  admi- 
nistrateurs ;  ib  y  ont  satia- 


L'imputation  que  vous 
me  faites  là  n*est  pas  juste  : 
je  ne  doute  nullement  de 
l'état  malheureux  des  pau- 
vres de  cet  hôpital;  vous  ne 
voyés,  ainsi  que  M.  l'Ar- 
chevêque, que  les  vôtres  : 
j'en  vois  beaucoup  d'au- 
tres, et  j'en  suis  touché 
tout  autant  que  personne, 
mais  en  vérité  il  me  paroit 
bien  extraordinaire  qu'on 
appelle  refuser  toute  es^ 
pèce  de  secours  à  un  hô- 
pital auquel  on  demande  : 
\^  de  justifier  sa  gestion 
préalablement,  et,  en  second 
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fait,  et  nous  avons  signé 
hyer,  M.  rArchevesquc  et 
moi,  conjointement  avec 
eux,  le  tableau  qui  con- 
tient tout  ce  que  vous  sou- 
haittés.  Vous  v  verres  ce 
qui  vous  a  été  envoie  il  y  a 
près  d^un  an,  et  touttes  les 
observations  que  je  vous 
avois  desjà  fait  dans  mes  let- 
tres. 

Je  ne  puis  vous  dissimu- 
ler (i),  Monsieur,  que  la 
manière  dont  vous  agisses 
a  mon  égard  dans  cette  af- 
faire me  cause  une  véritable 
peine,  et  que  je  crois  indis- 
pensable pour  moi  de  ne 
rien  négliger  pour  con- 
noitre  les  motifs  du  chan- 
gement que  je  ne  puis 
m'empescher  de  remarquer 
dans  cette  confiance,  dont 
je  m'ctois  flatté  parce  que 
vous-même  m'y  aviés  ac- 
coutumé. 


lieu,  2^  d^indiquer  d'autres 
expédients  que  celuy  de 
prendre  l'argent  destiné 
aux  dépenses  de  la  guerre  : 
il  me  semble  que  cela  sup- 
pose tout  le  contraire.  Quoi 
quMl  en  soit,  où  a-t-on  ja- 
mais pris  que  le  Roy  doive 
regarder  les  hôpitaux  com- 
me une  charge  de  son  thré- 
sor  royal,  et  soit  obligé  de 
pourvoir  de  ses  deniers  aux 
charges  des  villes  et  des 
provinces?  Si  Thopital  de 
Rouen  est  em  harassé,  que 
le  Parlement  fasse  une  taxe 
pour  les  pauvres,  que  ces 
administrateurs  demandent 
au  Roy  d*imposer  un  nouvel 
octroy,  permission  de  ven- 
dre les  biens,  etc.  J'entends 
celte  forme,  mais  je  n'cn- 
tendray  jamais  que  le  Roy 
soit  obligé  ni  puisse  se  pri- 
ver d'avance  d^un  secours 
destiné  aux  besoins  les  plus 


(i)  On  va  voir,  par  la  réponse  de  Bertin,  que  les  lettres  et  mé- 
moires sont  allés  tout  droit  aux  bureaux  et  que  le  ministre  n*en  a 
pas  eu  connaiisaoce.  tautc  de  lettres  particuliircs  que  Mtromctiiil 
aurait  dû  lui  écrire,  suivant  leur  usage,  pour  attirer  ion  attention. 
Miromesnil  semble  avoir,  sans  grand  motif,  montré  ici  un  peu  trop 
d'humeur  ;  Bertin  a  le  bon  esprit  de  ne  pas  s*en  fftchcr  et  fait  jus- 
tice de  set  grïefii. 
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Dés  rhyvcrd  dernier, 
j'eus  rhonncur  de  vous  en- 
tretenir des  besoins  de  l'hô- 
^  pital,  et  je  convins  avec 
vous  que  je  prendrais  le 
party  d'assembler  les  No- 
tables, afin  de  les  consulter 
sur  les  moyens  de  soutenir 
cet  établissement  nécessaire, 
surtout  dans  une  ville  aussi 
grande  que  Rouen  et  dans 
un  temps  aussi  malheu- 
reux que  celui>cy. 

L'état  des  forces  et  char- 
ges de  rhôpital    vous  fut 
envoie    par     Tadministra- 
tion.  J'eus  soin  de  vous  in- 
former exactement  de  tout 
ce  qui  se  passa,  et  il  me 
serait  facile,  si  vous  le  vou- 
liét,  de  vous  envoier  Téut 
de  tounes   les   lettres  que 
j'ai  eu  rhonneur  de  vous 
écrire  à   ce  sujet   d).    M. 
Tarchevéquc  vint  au   Par- 
lement, pour  faire  part  à 
!a  Compagnie    conjointe- 
ment avec  moi  de  la  scitua* 
tion    de   Thôpital. 
Sur  le  bruit  qui  se  ré* 


pressant!  de  la  guerre  ;  car 
je  me  flatte  que  vous  ne 
me  ferés  pas  la  plaisanterie 
de  m'objecter  qu^on  ne  de- 
mande que  le  don  gratuit 
après  l'expiration  de  celuy 
qui  est  établi.  Si  le  Roy  le 
donne  d'avance  à  l'hôpital 
de  Rouen,  il  faut  qu*il 
fasse  le  même  don  à  tous 
les  hôpitaux  et  hôtclt-de- 
villc  qui  sont  prêts  à  faire 
banqueroute. 

11  falloit,  dés  1760,  don- 
ner aux  porteurs  des  lettres 
de    change    des    colonies, 
aux    malheureux    officiers 
ou  créanciers  de  l'Etat  qui 
mandient,   ou  à  peu  près 
tous,  comme  les  pauvres  de 
Rouen,  la  prorogation  du 
troisième     vingtième     de 
1762  et   1763,   et   encore 
aujourd'huy  on  pourroit  la 
leur  accorder  pour  1 764  et 
1765  ;    et  je  vous  assure 
que  l'imagination  de  l'as- 
semblée  des   Notables  est 
un  coup  de  lumière  pour 
moy,  qui  m'ouvre  les  yeux 


(i)<'^*mmc  11-  miniftre,  le  lecteur  tgoorcri  toute  cette  corretpoo- 
dencc  !  par  malhcttr,  eft  efltf,  les  minutes  de  M.    noot  nuaquiiit. 
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pandit  de  quelques  abus, 
le  Parlement  nomma  des 
commissaires  pour  en  dres- 
ser procès-verbal,  afin  de 
voir  ensuitte  les  movens 
à'y  remédier,  et  j^ai  atten- 
du, pour  assembler  les  No- 
tables, que  le  procès-verbal 
fût  dressé  et  mis  sous  les 
ieux  du  Parlement. 

Avant  d*assembler  les 
Notables  en  général,  il  a 
été  fait  chés  moi  des  as- 
semblées particulières  aux- 
quelles se  sont  trouvés  les 
maire  et  échevins,  des 
comissaires  du  Parlement, 
des  comissaires  de  la 
Chambre  des  Comptes,  et 
les  principaux  de  la  Cham- 
bre du  Commerce. 

Les  objets  ont  été  traittés 
dans  ces  premières  assem- 
blées afin  de  disposer  la 
matière,  et  je  vous  ai  rendu 
compte  exactement  de  tout 
ce  qui  s'y  est  passé. 

Enfin  j'ai  assemble  les 
Notables.  Je  ne  vous  ré- 
pète point  ce  qui  sV  est 
passe,  puisque  je  vous  en 
ai  rendu  compte  par  une 
leure  fort  détaillée. 


sur  tous  mes  em haras.  Je 
vais  prendre  le  parti  de 
payer  tout  ce  que  PEtat 
doit,  et  tout  ce  que  doivent 


les  hôpitaux ,  hôtels-de- 
ville  du  royaume,  en  pro- 
rogeant les  impositions  jus- 
qu'à concurencede  la  dette  ; 
et,  si  la  guerre  continue 
trop  longtems,  alors»  en 
établissant  tout  le  royaume 
en  pais  d'Etats,  du  moins, 
si  on  ne  le  peut,  en  ports 
de  mer,  ôtant  l'arbitraire 
des  impositions,  cassant 
trois  ordonnances  dMnten- 
dants  sur  les  corvées,  et 
corrigeant  la  déprédation 
des  finances,  nous  trouve- 
rons plus  de  ressources 
qu'il  n'en  faut  pour  faire 
la  guerre  à  toutes  les  forces 
et  à  tout  le  crédit  de  l'An- 
gleterre pendant  dix  ans. 
Vous  vous  en  souviendrés, 
j'espère,  et,  si  le  Parlement 
de  Rouen  ne  bat  pas  des 
mains  à  l'enregistrement, 
vous  me  promettes  de  leur 
faire  entendre  que  j'ay  pris 
ce  sistème  dans  le  pais  de 
sapiencc. 
Quoi  qu'il  en  soit,  un 


•  • 
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Je  vous  ai  ensuitte  in- 
forme de  ce  qui  s'était 
passé  au  Parlement  sur  le 
procès* verbal  que  ses  com- 
missaires avaient  dressé 
dans  l'hôpital,  et  entre 
autres  de  Tarrest  par  lequel 
la  Compagnie  avait  auto- 
risé l'administration  à  em- 
prunter jusqu'à  cinquante 
mille  francs,  dont  la  Com- 
pagnie serait  caution,  pour 
faire  subsister  les  pauvres, 
jusques  à  ce  que  le  Hoy 
eût  bien  voulu  avoir  égard 
à  la  délibération  des  Nota- 
bles. 

Vous  ne  m'avés  pas 
même  fait  la  grâce  de  m*ac- 
cuser  la  réception  de  mes 
lettres.  J  ai  appris  par  ha- 
zard  que  quelques-uns  des 
messieurs  de  la  Chambre 
des  Comptes  vous  avoient 
présenté  un  mémoire,  et 
que  vous  Tavics  envoie  à 
M.  l'Intendant.  Il  eût  cc^ 
pendant  été  naturel  de  me 
le  communiquer  aussi, 
ainsi .  qu'à  M .  Parcheves* 
que. 

Enfin,  après  quatre  mois 
de  silence,  l'administration 


des  abus  de  l'administra- 
tion des  finances,  que  je 
vous  apprens,  est  une 
somme  de  600,000  1.  et 
plus,  que  l'on  vote  tous  les 
ans  au  thrésor  royal  à  de 
malheureux  pensionnaires, 
pour  la  donner  à  des  hôpi- 
taux ou  maisons  de  charité. 
Les  premiers  sont  pourunt 
les  premiers  pauvres  du 
Roy  et  de  l'Eut,  et  ilssc- 
roient  payés  d^autant  sans 
les  charités  malentendus 
que  fait  le  thrésor  royal  à 
leurs  dépends,  et  que  je 
corrigeray  comme  un  arti* 
de  principal  de  dépréda^ 
tion,  dès  que  je  le  pourray. 
(^uant  au  changement 
dont  vous  vous  plaignes  de 
ma  part  :  t''  je  vous  ap- 
prends qu'à  l'exception  du 
mot  d'entretien  que  nous 
avons  eu,  et  où  je  crois  fort 
avoir  adopté  le  parti  que 
vous  me  proposâtes  d'as- 
sembler les  Noubles,  tous 
les  autres  faits  sans  excep- 
tion que  vous  me  détaillés 
ne  sont  de  ma  connais- 
sance exacte  que  du  mo- 
ment   que  i'ay    lu    votre 
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m^aiant  écrit  pour  me  prier 
de  vous  recommander  le 
député  qu^elle  vous  en- 
voiait,  je  reçus  une  lettre 
de  vous,  au  bas  de  laquelle 
est  une  apostille  de  votre 
main,  où  vous  me  marqués 
que  le  refus  des  adminis- 
trateurs de  faire  percevoir 
le  sol  pour  livre  sur  les 
octrois  des  hôpitaux  est  la 
principalle  cause  de  celui 
que  vous  faites  de  soulager 
rtiôpital,  et  vous  ad  joutes 
qu'il  faut,  avant  de  donner 
aucuns  secours,  corriger 
les  abus  de  l'administra- 
tion. 

Je  vous  répons  aussitost, 
cl  ma  lettre  justifie  pleine- 
ment les  administrateurs, 
quand  à  Tobjet  du  sol  pour 
livre.  Quand  aux  prétendus 
abus,  je  vous  marque  que, 
si  vous  le  désirés,  je  me 
rcnJroi  à  Versailles  et  que 
je  vous  rcndroi  ù  cet  égard 
touts  les  comptes  iiue  vous 
pouvés  désirer. 


lettre,  les  ayant  tous  ignoré 
précédemment,  n'ayant  pas 
vu  ni  lu  une  seule  de  vos 
lettres,  des  procès- verbaux, 
et  pas  même  celle  que  j'ay 
écrit  à  M.  Tlntendant,  sui- 
vant ce  que  vous  me  dites, 
pour  le  consulter;  ainsi  je 
vous  répons  que  je  n'avois 
garde  d'être  aucunement 
occupé  de  ce  qui  vous  oc- 
cupoit  tant. 

20  Je  dis  qu^à  moins 
d'être  le  premier  président 
du  Parlement  de  Congo 
(passés  l'expression  à  Pin- 
confiance  évidente  et  au 
changement  absolu  que 
vous  me  reprochés),  vous 
ne  déviés  pas  douter  un 
moment  que  j'ignorois  tous 
CCS  détails  et  que  je  les 
ignorerois  jusqu'au  mo- 
ment où  Ton  me  demande- 
roii  de  prendre  les  ordres 
du  Roy  ou  de  décider  Taf- 
faire;  et  je  vous  demande 
si  vous  avés  jamais  vu  en 
ce  pais  cy  pour  des  affaires 
particulières  suivre  d'au- 
tre méthode  que  celle-cy  : 
on  en  voit  le  commence- 
ment par  la  leaure  rapide 
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de  U  première  lettre  ou  mémoire  qui  est  envoyé  (encore 
faut-il  que  la  matière  n'ait  pas  un  département  connu  de 
tout  le  monde),  le  renvoy  fait  à  Tintendant  des  finances 
qui  en  a  le  département,  tout  le  reste  s'y  renvoyé  par  les 
bureaux  même,  et  l'Intendant  des  finances  Tinstruit, 
signe  ou  fait  signer  les  lettres  nécessaires,  etc.,  jusqu*à  ce 
que  l'affaire  soit  en  état  de  m'étre  rapportée.  Je  vous  ré- 
pons que  j'en  ay  encore  plus  que  je  n^en  peux  faire. 

M.  de  Boullongne  (t|  m'a  donc  enfin  remis  sous  les 
yeux  l'avis  de  .M.  l'Intendant  et  celuy  des  Notables  :  c^est 
là  où  j'ay  vu  les  propositions  faites  par  la  Cour  des  Aydes, 
etc.,  et  je  vous  assure  que  je  n'ay  encore  pas  vu  aujour- 
d'hui l'état  ni  les  éclaircissements  dont  vous  me  parlés  sur 
Tadministration.  J'ay  pensé,  et  cela  est  essentiel,  qu'il 
faut:  x''  faire  des  retranchements  et  corriger  des  abus 
quil  y  a  toujours  dans  toutes  et  chacune  de  ces  admi- 
nistrations, sans  exception,  et  de  celles  des  corps  de  ville. 
J'en  suis  tout  aussi  sûr  que  de  ceux  de  la  finance.  2^  Voir 
ù  établir  un  plan  au  moyen  duquel  onconnoisse  :  roquel 
secours  en  quotité  il  faudra.  2^  comment  ce  plan  et  ce 
secours  mettront  l'hôpital  en  ctat  de  se  soutenir  à  perpé- 
tuité, et  non  pas  lobliger,  comme  il  a  fait  depuis  son 
établissement  'j'en  suis  encore  sûr,  sans  que  personne  me 
Tait  dit),  à  toujours  demander  et  augmenter  en  revenus 
et  en  même  tems  en  besoins.  Enfin,  j'ay  exclus  toute 
espèce  de  secours  que  le  Roy  prendroit  sur  luy,  et  le  don 
gratuit  proroge  CSX  un  secours  pris  sur  le  thrésor  royal 
tant  que  la  guerre  durera  :  on  ne  me  sortira  pas  de  lu. 

Enfin  je  vous  ay  mande,  ainsi  que  je  l'ay  dit  au 
député,  non  pas  que  je  refu\ois  tout  secours,  mais  qu'on 

\%)  L'un  Je»  lotcndaou  àc%  linaiKet  ;  U  ivait  Jant  ton  iiéf>«ri«-> 
ment  •  Ut  J^t.uU    lu  llirétor  ruyjl  -,  \t%  bdptuui,  etc.,  etc. 
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m^auroit  trouvé  plus  disposé  si  on  n^avoit  privé  le  Roy 
accent  mille écus  de  revenu,  par  les  difficultés  qu^on  a 
fait  de  laisser  lever  le  sol  pour  livre  ;  et  franchement,  que 
ce  soit  le  Parlement  ou  Thopital,  peu  m^importe,  cela 
n^en  est  pas  moins  vray. 


Quant  à  cette  lettre,  vous 
excuserés  un  homme  qui  a 
été  malade  et  alité. 


Il  y  a  plus  d'un  mois 
que  vous  avés  reçu  cette 
lettre,  et  vous  ne  m'avés 
pas  fait  la  grâce  (Ty  ré- 
pondre. Je  ne  puis  donc 

me  dispenser,  Monsieur,  de  croire  que  vous  ne  voulés 
recevoir  de  ma  part  aucun  éclaircissement  dans  une  ma- 
tière qui  m*est  cependant  particulièrement  confiée. 

Permettés-moy   de  vous         Je  ne  puis  m*empécber 


prier  de  me  marquer 
quelles  sont  les  raisons 
qui  vous  engagent  à  me 
retirer  votre  confiance. 
L'amitié  que  vous  m'aviés 
marquée  jusques  à  ce  mo- 
ment, et  à  laquelle  j'étais 
si  sensible,  ne  me  permet 
pas  de  négliger  de  vous 
faire  ceue  prière,  et  l'hon- 
neur exige  que  vous  ne  me 
refusiés  pas  de  m'instruire. 
Je  vous  ai  dit  plusieurs 
fois,  dans  des  circonstances 
aussi  intéressantes  que 
celle-cy,  que  je  ne  fais  cas 
de  ma  place  qu'autant 
qu'elle  peut  me  rendre 
utile  au  service  du  Rov.  La 


de  rire  de  quelqu'un  qui 
thésaurize  sérieusement , 
pendant  six  mois,  mille 
petits  faits,  défaut  de  ré- 
ponse, etc.,  que  jMgnore, 
et  me  les  garde  précieuie- 
ment  pour  me  tirer  cette 
conclusion  un  beau  matin, 
pendant  que,  de  mon  c6té» 
je  suis  dans  la  plus  pleine 
sécurité.  Si  vous  aviés  pris 
dans  cette  affaire  la  pré- 
caution, dont  nous  étions 
convenu,  de  m'écrire  un 
mot  en  particulier,  portant 
seulement,7>  vous  demande 
de  voir  et  répondre  à  tout 
ce  que  je  vous  écris  et  en- 
voye  depuis  plusieurs  mois 
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confiance  que  je  me  flatte 
de  mériter  peut  seule,  par 
conséquent,  m'y  donner  de 
Tagrément,  parce  qu'elle 
peut  seule  me  rendre  utile 
et  me  faire  voir  que  je  le 
suis. 

Je  ne  puis  donc.  Mon- 
sieur, me  dispenser  de  vous 
prier  de  me  marquer  ce 
qui  vous  engage  à  me  r^ 
tirer  la  vôtre,  et  je  ne  ces- 
serai de  vous  presser  de  me 
donner  cette  satisfaction. 
Vous  sériés  en  droit  de 
m'estimer  moins  si  j*étois 
moins  sensible  à  un  chan- 
gement pareil  à  celui  que 
je  remarque  en  vous;  et 
Testime  est  un  sentiment 
qui  m'est  dû  et  que  j  eii- 
gérai  toujours  de  tout  Puni- 
vers. 

Je  vous  demande  en 
grâce,  Monsieur,  de  ne  pas 
différer  à  me  donner  la  sa- 
tisfaction que  je  désire,  et 
d'être  assuré  de  lattache* 
ment  sincère  et  respectueux 
avec  lequel  j*ai  Thoiuieur 
d'être 

MmoMiNiL. 


sur  notre  hôpital,  tout  au- 
roit  fini  ;  et,  dans  le  cas  où 
les  affaires,  une  maladie, 
etc.,  m'auroit  empêché  de 
répondre  promptement,  un 
second  mot  particulier 
m'auroit  relevé  amicale- 
ment de  sentinelle,  et  vous 
ne  m'auriés  pas  boudé 
comme  vous  avés  fait. 
Quand  la  confiance  est 
fondée  sur  Pestime,  elle  ne 

s'efface  pas  aussi  aisément 
que  vous  Pavés  pensé  ; 
et  si  vous  aviés  eu  de  mon 
caractère  Popinion  que  je 
crois  mériter  de  votre  part, 
vous  auriés  plustôt  ima- 
giné mille  choses  que  de 
croire  que  je  perdois  en  si 
peu  de  tems  une  confiance 
si  bien  fondée.  Adieu  ;  si 
je  vous  rendois  la  pareille, 
je  vous  ferais  un  grand 
compliment  en  finissant. 
Je  n'en  ferav  rien. 


Ce  14  novembre  1761. 
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CLXL  —  i8  novembre  1761. 
B.  de  M.  Lormier.  ~  Original,  signé. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

A  Rouen,  le  18  novembre  17C1. 

I  il  informe  le  Chancelier  que  les  chambres  d  u  Parlement  atsembléet, 
averties  de  nouveaux  excès  de  zèle  des  agents  du  fisc,  ont  recom- 
mandé au  Procureur  général  d'écrire  à  ses  substituts  des  bailliages 
de  «  veiller  à  ce  qu'il  ne  se  passe  rien  de  contraire  aux  moditicatioas 
portées  dans  l'enregistrement  du  second  vingtième,  en  17S6  (1)  »,  et 
en  cas  de  contravention  d*en  informer  aussitôt  la  Cour.] 


CLXil.  —  18  novembre  1761. 
B.  de  M.  Lormier.  —  Original,  signé. 

MIROMESNIL    A    LAMOIGNON. 

A  Rouen,  le  18  novembre  1761. 

[11  lui  annonce  quj  le  Parlement  a  enregistré  la  déclaration  du  Roi 
du  20  juin  1761  donnée  en  faveur  des  religieux  de  la  Charité  (a)  •.] 

(i>  Dccl.iratiun  du  7  juillet  i-jbû,  enregistrée  le  i5  novembre  stii- 
vant.  (Recueil  des  EJits,  etc.,  registres  en  la  Cour  du  Parlement 
de  Normandie^  depuis  Vannée  ij 54  jusqu'en  rjjt,  I,  p.  119).  Le 
premier  vingtième  avait  été  établi  par  Tédit  de  mai  1749»  en  vue 
des  dépenses  ilc  U  guerre  ;  le  second  le  fut  par  la  déclaration  du 
7  juillet  1730  :  l'arrêt  d'enregistrement  avait  ajouté  à  la  déclaration 
que  le  nouvel  impôt  serait  levé  conformément  aux  rôles  dressés  pour 
le  premier,  de  peur  que  les  contribuables  ne  courussent  le  risque 
d'être  soumis  par  les  contrôleurs  a  de  nouvelles  et  arbitraires  éra- 
luaiions  et  taxations  :  il  parait  que  ces  agents  s*eflorçaient  parfois 
de  1  élever  les  premières  cutes. 

{■à)  Deviaration  «.oiicernint  l'exercice  de  la  chirurgie  dans  les  mai- 
son» de  l'Ordre  Je  la  Chanté.  (Recueil  des  Edits,  etc..  p.  344.) 


67 

CLXIU.  —  18  novembre  1761. 
B.  de  M.  Lormier.  —  Original,  signé. 

MIKOMESNIL  A  LAMOIGNON. 

A  Rouen,  le  18  novembre  1761. 

Les  commissaires  nommés  pour  examiner  ce  qu'il  con- 
venoit  de  répondre  aux  juges  des  baillages  du  ressort,  qui 
ont  consulté  quelques-uns  de  messieurs  du  Parlement, 
pour  s<;avoir  s'ils  deroient  enregistrer  (1)  la  déclaration 
portant  prorogation  pour  deux  ans  du  troisième  vingtième 
et  de  la  double  captation,  ont  rendu  compte  ce  matin  de 
leur  travail  aux  chambres  assemblées. 

La  Compagnie  a  pensé  que,  comme  elle  a  protesté  de 
Tenregistrement  forcé  fait  par  M.  le  duc  d'Harcourt,  il  ne 
convient  pas  qu'elle  marque  aux  juges  de  son  ressort  de 
publier  cet  enregistrement. 

Klle  a  pensé  aussy  que,  dans  les  circonsunces  présentes, 
les  besoins  de  TEtat  ne  permettent  pas  de  faire  des 
réponses  capables  d'occasionner  des  difficultés  dans  la 
perception  des  impositions,  en  empêchant  les  juges  de 
faire  les  publications  nécessaires  s'ils  le  jugent  à  propos. 

Par  ces  considérations,  il  a  été  convenu  que  ceux  de 
Messieurs  du  Parlement  auxquels  ces  juges  se  sont  adres- 
sés leur  rcpondroient  que  la  Compagnie  ne  doit  pas  être 
consultée  sur  cet  objet  (a  . 

i\)  L'enregistrement  cm  les  bmllwges  n'éuit  qu'une  fonrulité  de 
firomulgaiion  ou  de  publicité. 

(1)  On  A  vu  précédemment  les  détails  de  U  publicstion  et  de 
renrcgtstrcment  de  U  Déclaration  de  |uin  1761  relative  au  troisième 
vingtième  :  le  f  jirlcmriit,  itu  U  détresse  de  U  province,  avait  refusé 
d*cArcgtttier,  l'enregistrement  avait  été  opéré  d'autorité  par  le  duc 
d'Harcourt,  et  les  magistrats,  seount  la  nécessité  de  Timpotition 
nouvelle,  s'étaient  boniét  à  une  protestation.  (l.«ttrc  CLIll.) 
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Et  il  a  été  aussy  convenu  de  ne  faire  aucune  mention 
sur  les  registres  du  Parlement  des  consultations  en  ques- 
tion ny  de  la  résolution  de  la  Compagnie. 

Je  suis,  avec  respect 

MiROMENIL. 


CLXIV.  —  ao  novembre  1761. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (i).  —  Minute  :  «  A  M.  le  Controlleur  général, 

le  ao  novembre  17C1  ». 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

Je  répons  à  ce  qu'il  avait  mis  en  marge  de  ma  lettre 
du  14  novembre,  et  je  lui  prouve  qu'on  lui  en  a  imposé. 

Monsieur, 

J'av  rcv;u  avant-hier  la  réponse  que  vous  avés  eu  la 
bonté  de  faire  à  la  lettre  que  j^ay  eu  Thonneur  de  vous 
écrire,  le  14  de  ce  mois,  au  sujet  de  Thôpital  général  de 
Rouen.  Les  marques  d'amitié  que  vous  mV  donnés 
m'ont  fait  grand  plaisir;  la  raison  en  est  simple,  c^est  que 
j'ay  pour  vous  bien  sincèrement  tous  les  seiitimens  qu^il 
faut  pour  les  mériter. 

Je  passe  à  présent  à  ce  qui  concerne  nos  affaires.  Il  n^y  a 
pas  un  sol  dans  la  caisse  de  notre  hôpital  ;  l'on  n'a  pu  trou- 
ver qu'onze  mille  francs,  malgré  la  caution  du  Parlement 
pour  cinquante;  nos  provisions  sont  à  bout,  personne  ne 
veut  fournir,  les  rentiers  et  autres  créanciers  crient  de 
toute  part,  et  depuis  cinq  mois  que  nous  sommes  dans 
cet  état,  après  avoir  envoie  tous  les  éclaircissements  qu'on 
nous  redemande  aujourd'huy,  est-il  étonnant  que  nous 
disions  que  Ton  nous  refuse  tout  secours  ? 

La  gestion  de  Thôpital  est  toute  simple  :  environ  qua- 
rante mille  livres  de  rentes  tant  en  fermes  que  maisons  et 
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rentes,  le  surplus,  qui  va  à  peu  près  à  cent  dix  mille 
livres,  plus  ou  moins,  en  octrois,  travaux  et  aumônes, 
cent  cinquante  mille  livres  de  rentes  viagères;  2000 
pauvres  à  nourrir  et  entretenir,  des  enfans  en  nourrices, 
d'autres  dans  la  maison,  des  réparations  à  faire,  chape- 
lains, économe,  chirurgien,  serviteurs,  greffiers,  sergents 
à  payer,  vingt-quatre  sœurs  à  nourrir,  etc. 

Les  trésoriers  sont  des  négociants  qui  font  gratuitement 
leur  ouvrage;  les  quarteniers  de  la  ville  se  mêlent  gratui- 
tement du  détail  des  pauvres,  deceluy  des  provisions,  des 
réparations  et  des  affaires;  ainsi,  aucun  administrateur 
ne  tire  un  sol  de  Phôpital. 

S'il  y  a  des  abus,  ce  n'est  que  quelques  négligences  iné- 
vitables dans  les  grandes  maisons,  mais  dont  la  réforme, 
je  le  parie,  ne  rapponerait  pas  dix  mille  francs,  pas  même 
six,  pas  même  quatre  à  Thôpital  :  au  surplus  on  travaille 
sans  cesse  à  les  réformer,  quoi  qu'en  disent  Messieurs  de 
U  Chambre  des  Comptes,  qui  nous  ont  administré 
nombre  de  plaintes,  qui  se  sont  trouvées  sans  fondement 
lorsqu'on  lésa  vérifiées. 

Quant  au  don  gratuit,  ce  que  vous  me  marqués,  que 
c'est  un  fond  qui  appartient  au  Trésor  royal,  me  fait  voir 
que  je  n'en  avois  pas  une  idée  bien  nette;  voicy  ce  que 
j'en  sçavois  : 

Le  Roy,  par  un  édit  a  demandé  à  la  ville  de  Rouen 
pendant  six  ans  un  don  gratuit  de  deux  cent  mille  francs 
par  an,  ce  qui  devoit  faire,  pour  les  six  années,  douze 
cent  mille  livres.  11  a  fallu,  en  exécution  de  cet  édit, 
assembler  les  Notables  de  Rouen,  pour  délibérer  sur  les 
objets  sur  lesquels  on  proposerait  à  S.  M.  d'éublir  des 
octrois,  afin  de  luy  payer  deux  cent  mille  livres  tous  les 
ans. 

J'assemblai  les  Noubles  suivant  Ttisâgc  en  ij^B,  et  je 
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crus  que  je  ferois  bien  de  les  engager  à  proposer  au  Roy 
de  luy  donner  tout  à  la  fois  ce  qu^il  ne  demandait  qu  en 
six  payemens:  mon  principal  objet  étoit  de  fournir  au 
Roy  une  somme  considérable,  de  donner  l'exemple  aux 
autres  villes  dVn  faire  autant,  et  d^obtenir  une  diminu- 
tion pour  la  ville  de  Rouen,  afin  par  ce  moyen  de  rendre 
service  au  maître  et  aux  sujets. 

Les  Notables  trouvèrent  mes  idées  bonnes  et  offrirent 
d'avancer  au  Roy  les  six  années  en  supliant  S.  M.  de 
leur  faire  une  remise  sur  les  douze  cent  milles  livres,  et 
en  luy  donnant  un  tableau  des  denrées  sur  lesquelles  il 
seroit  possible  d'établir  des  octrois  pour  les  rembourser 
des  avances  qu^ils  auroient  faites. 

Le  Roy  voulut  bien  approuver  cette  proposition  et  le 
choix  des  denrées  sur  lesquelles  dévoient  porter  les  octrois 
du  don  gratuit. 

S.  M.  permit  à  la  ville  de  Rouen  de  racheter  le  don 
gratuit  moyennant  une  somme  de  neuf  cent  mille  francs, 
laquelle  fut  bel  et  bien  payée  au  Trésor  royal  dans  les  six 
mois.  Par  des  lettres  patentes,  qui  furent  enregistrées  au 
Parlement  et  û  la  Chambre  des  Comptes,  le  Roy  permit  à 
la  ville  de  Rouen  d'établir  les  octrois  en  question,  à  son  pro- 
fit, et  pour  ne  durer  que  jusqu'à  ce  qu'elle  fût  remplie  des 
neuf  cent  mille  livres  qu'elle  luy  avait  payées;  en  sorte 
que  le  don  gratuit  ne  doit  pas  durer  six  ans  à  Rouen,  mais 
seulement  le  tems  qu'il  faut  pour  rembourser  les  sommes 
que  la  ville  a  empruntées  pour  fournir  au  Roy  les 
900,000  1.  quelle  luy  a  payées. 

L'administration  de  la  caisse  de  ces  octrois  et  des  rem- 
boursemens  a  été  confiée  à  un  détachement  de  rassemblée 
des  Notables  que  je  préside,  et  qui  est  composée  de  quatre 
conseillers  au  Parlement,  quatre  maitres  des  comptes,  les 
maire  et  échevins  en  charge  et  deux  notables. 
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La  caisse  est  conduite  sans  frtis  par  M'*  Le  Coû- 
teux, Lefevre  1 1 1  et  Bigot,  qui  s'en  sont  chargés  gratuite- 
ment par  pur  principe  de  bons  citoyens,  et  qui  rendent 
exactement  compte  tous  les  ans. 

D'après  ces  choses,  qui  se  sont  passées  sous  mes  yeux  et 
dont  une  bonne  partie  est  même  venue  de  ma  foible  mi- 
nerve, je  croiois  que  les  octrois  du  don  gratuit,  aiant  été 
racheptés  par  la  ville  de  Kouen  moyennant  neuf  cent  mille 
francs,  ne  dévoient  plus  être  regardés  comme  un  fond 
appartenant  au  Trésor  royal,  mais  bien  aux  habitans  de 
Rouen  jusqu'au  parfait  remboursement  de  leurs  em- 
prunts. 

Cette  ydce  me  paroissoit  confirmée  par  les  termes 
mêmes  de  ledit  du  don  gratuit,  qui  fixoit  le  terme  de  la 
perception  à  six  années,  au  delà  desquelles  il  ne  devoit 
plus  être  per<;u  pour  quelque  cause  et  sous  quelque  pré- 
texte que  ce  fût. 

Les  Notables  ont  été  à  cet  égard  dans  la  nf>ême  erreur 
que  mov,  et,  voiani  que  pour  administrer  à  Thôpital 
général  un  soulagement  de  200,000  1.  par  an,  il  falloit, 
comme  vous  le  dites  vous-même.  Monsieur,  que  /#  Par^ 
Icmeni  et  eux  dcmandMsemt  un  nouvel  ociroy,  ils  ont 
cru  ne  devoir  prendre  de  meilleur  modèle  d*octroy  que 
celuy  du  don  gratuit  :  car  ce  n'est  pas  le  don  gratuit  qu'ils 
vous  ont  demandé,  puisqu'au  terme  de  Tédit  de  son  éta- 
blissement et  des  lettres  patentes  accordées  Â  la  ville  de 
Rouen  ii  ne  doit  pas  subsister,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  au-delà  des  six  années,  ou  même  au-delà  du 

(1)  Le  Couiculi  Je  U  Normyc,  qui  Jevint  maire  en  I7(m,  Elic 
t.efehvre,  ^lievin,  Bigot,  avocat  et  bientôt  ^bevtn,  Appartenaient 
tout  iroii  à  des  famtllet  qui  te  sont  dtttinguéet  dans  k  néfoce 
et  let  chargea  muntctpelea  de  Roœn  ;  cuz*inêmea  te  sont  mêlés 
avec  hosneur  êui  afairea  publiques. 
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terme  des  remboursemens  des  emprunts  faits  par  la  ville 
de  Rouen,  quand  même  ces  remboursemens  seraient 
faits  avant  Fexpiration  des  six  années  (ce  qui  sera  sûre- 
ment); ce  n'est  donc  pas  un  droit  qui  n'existe  plus,  que 
nous  vous  avons  demande,  mais  seulement  un  octroy 
établi  sur  le  même  modèle,  parce  qu'il  est  moins  onéreux, 
et  qui  ne  doit  commencer  que  quand  celuy-là  finira. 

Permettés-moy  de  vous  prier  de  convenir  seulement 
pour  un  instant  qu'il  n'étoit  pas  possible  de  penser  que 
des  octrois  qui  cesseront  d'exister  sans  pouvoir  être  con- 
tinués au  profit  da  Roy,  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  aux  termes  des  loix  de  leur  établissement,  puissent 
être  considérés  comme  des  fonds  appartenans  au  Trésor 
royal  et  destinés  aux  dépenses  de  la  guerre. 

Je  livre  ces  réflexions  à  votre  jugement,  et  je  vous  avoue 
que  je  ne  les  crois  pas  tout  à  fait  hors  de  raison. 

Autre  réflexion  :  il  faut,  et  vous  en  convenés.  Mon- 
sieur, établir  une  taxe  pour  les  pauvres  ou  demander 
au  Roy  un  nouvel  octroy. 

Eh  !  bien,  Monsieur,  cette  taxe  nous  vous  la  deman- 
dons, cet  octroy,  nous  vous  prions  de  nous  l'accorder  sur 
le  modèle  des  octrois  du  don  gratuit  : 

1°  Parce  que  ces  octrois  ne  portent  que  sur  des  denrées 
de  consommation  qui  sont  plus  à  l'usage  du  riche  que  du 
pauvre,  puisque  le  heure,  le  poirée,  la  bierre,  le  fagot,  le 
bois  blanc  propre  aux  manufactures,  le  fromage,  les  œufs, 
en  sont  exempts,  toutes  choses  qui  font  la  ressource  du 
misérable  et  qu'il  ne  faut  charger  le  moins  que  Ton  peut; 

2<'  Parce  que  la  perception  en  est  plus  facile,  nulle- 
ment arbitraire,  et  peut  se  faire  sans  frais; 

>  Parce  qu'étant  rcgi  par  des  personnes  de  même 
espèce  que  M'"  Le  Coûteux,  Lefcvre  et  Bigot,  si  ce  n'est 
pas  par  eux,  cette  régie  sera  fidelle  et  ne  coûtera  rien  ; 
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4®  Parce  que  les  comptes  seront  rendus  exactement  tous 
les  ans. 

Si  cette  forme  vous  dépiait,  quelle  autre  forme  voulés 
vous  que  Ton  vous  propose  ? 

Une  taxe  sur  les  marchandises  ne  seroit  pas  suppor- 
table, car  elle  feroit  ton  au  commerce,  que  Ton  nesauroit 
rendre  trop  libre  fi). 

Une  taxe  sur  les  maisons  seroit  injuste  parce  qu^elle  ne 
porteroit  que  sur  les  propriétaires. 

Une  taxe  sur  les  locataires  et  propriétaires  en  même 
tcms  seroit  arbitraire,  causerait  mille  querelles,  mille  ini- 
mitiés, des  plaintes  de  toutes  parts. 

Faites  moy  donc,  je  vous  suplic,  la  grâce  de  me  dire  ce 
que  vous  croies  que  Ton  peut  vous  proposer,  car  en  vé- 
rité, je  ne  puis  rien  immaginerde  plus  simple,  de  moins 
onéreux,  si  ce  n'est  de  ne  plus  avoir  d'hôpital,  expédient 
qui  seroit  affreux  dans  le  moment  présent,  qui  a  été  pro- 
posé, mais  que  j'ay  rejette  et  fait  rejetter  avec  grand  soin. 

Quant  aux  600,000  1.,  que  vous  m'avez  marqués  que 
Ton  emploie  mal  à  propos  tous  les  ans  sur  les  revenus  du 
Roy  À  distribuer  aux  maisons  de  charité,  je  ne  crois  pas 
que  rhopiul  de  Rouen  en  prenne  une  grande  part,  si  ce 
n'est  trois  cents  et  quelques  livres  qu'on  luy  donne  pour 
son  chaufagc  sur  les  domaines  et  bois,  et  quelques  minots 
de  sel  qui  ne  coiktent  qu'aux  fermiers  généraux.  \u  sur- 
plus la  rcduaion  des  rentes  sur  la  ville  de  Paris  luy  coûte 
8,000  1.  de  rente,  et  il  faudroit  bien  de%  libéralités,  telles 
que  le  chauffage  et  le  sel,  pour  luy  restituer  ce  qu'on  luy  a 
fait  perdre  par  cette  réduaion. 

«  I)  O  fut  l'tvii  i\e  la  Cluimbre  de  commertce  de  Nofm4iidie  qui 
répondit  au  Parlement  -  qu'elle  ne  voyait  aucun  objet  qui  Km  tuicep- 
tiblc  d'imposition  •.  (Refiacr«  dct  délib6ratJont,  10  juillet  1761. 
Arcktpts  dt  la  Ck,  d£  Comm,  dt  Homem,) 
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Quant  à  mes  plaintes  sur  vôtre  silence,  je  ne  pouvois 
pas  deviner  que  M.  de  Boullogne  (i),  instruit  de  notre 
misérable  état,  auroit  tant  négligé  de  vous  en  parler  et 
n'auroit  pas  même  jette  les  yeux  pendant  cinq  mois  sur 
les  éclaircissemens  qu'il  avoit  demandé  et  qu'on  luy  avoit 
envoie. 

Quant  aux  moyens  d*empéchcr  à  Pavenir  les  besoins  de 
rhôpiial  d'augmenter,  les  voicy  : 

Ne  plus  permettre  qu'il  prenne  de  rentes  viagères  : 
cela  est  fait. 

Fixer  le  nombre  des  pauvres  :  je  Tai  proposé  et  la  pro- 
position a  ctc  acceptée  ; 

Augmenter  les  travaux  des  pauvres  :  c'est  ce  que  Ton 
s'efforce  de  faire,  mais  observés  que,  quand  le  commerce 
est  aussi  peu  florissant  qu'il  l'est  à  présent,  les  travaux 
rapponent  moins.  Notre  principal  travail  consiste  à  filer 
iiu  coton  et  de  la  laine  ;  la  matière  première  est  chère,  et 
l'ouvrage  se  vend  difficilement; 

Empêcher  les  voleries  :  je  puis  vous  assurer  'et  je  le 
prouverait  qu'il  n'y  en  a  point  dans  notre  hôpital. 

Je  vous  prouverai  encore,  Monsieur,  qu'il  n*est  pas 
possible  que  le  défaut  de  perception  du  sol  f>our  livre  sur 
les  octrois  des  hôpitaux  fasse  ton  au  Roy  de  cent  mille 
ccu^  par  an.  II  se  perçoit  sur  tous  les  octrois,  même  sur 
ceux  du  don  gratuit,  et  cela  est  sûr. 

Les  octrois  des  hôpitaux  sont  les  seuls  sur  lesquels  on 
les  perçoive  pas.  Ils  consistent  dans  le  pied  fourché,  qui 
proviuit  80,000  livres  qtii  so  partagent  entre  l'Hôtel- Dieu 
et  ri^opitalGcncral;  dans  le  droit  sur  les  boissons^  qui 
produit  environ  9,000  I.,  qui  se  partagent  entre  rHôicl- 

(  1 1  Intcnlant  Jcs  finances  ^lu  Conseil  du  Roi,  il  avnit  spécialement 
»1.ins  SCS  atiributi'jns  les  «  détails  du  Trésor  rojral  ». 
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Dieu  Cl  r Hôpital  général .  Ces  octrois  des  hôpitaux 
no  montcni  donc  ensemble  qu'à  90,000  !.,  dont  le  sol 
pour  livre  serait  de  4,3oo  1.  par  an  :  il  y  a  bien  loin  de  là 
à  cent  mille  écus,  c'est  une  vérité. 

Au  surplus.  Monsieur,  voilà  tout  ce  que  peux  vous 
dire  pour  notre  hôpital,  et  je  me  Hatte  que  vous  voudrés 
bien  y  réfléchir;  peut  être  conviendrés  vous  que  je  n'ai 
pas  tant  de  tort  qu'on  le  diroit  bien,  si  ce  n'est  de  m^estrc 
taché  de  votre  silence  i  1  ). 

Je  vous  en  demande  excuse,  mais  je  vous  suis  très  vive* 
ment  attaché,  et.  tussai-jc  au  (longo,  au  Monomotapa,  et 
plus  loin  encore,  je  serai  toute  la  vie,  avec  rattachement 
le  plus  tendre  et  le  plus  respectueux,  et  cela  sans  compli- 
ment, 

Monsieur,  votre 

i  I)  Touft  Ict  hdptt'iux  i\"  Rouen  «^tiiicni  ilnns  une  situ.iiion  finan- 
«.icrc  lie»  plu»  ilitfivîlcft;  aprcH  l'hôpiul  des  pauvres  valides,  ce  sera 
celui  des  pauvres  malades,  TH^^tel-Dieu,  qui  fcrt  entendre  tes  plaintes 
et  révlameni  des  moyens  de  tubvcnir  nux  n^ettiiét  de  TaMiMance. 
l.e  Parlement  et  rtlôtel-deViUc  seront  saisit  de  cet  duléances  «ers 
le  milieu  de  l'anm^c  170a.  I^  Parlement  nomn^era  des  commissaires, 
MM.  (îucnct  «le  Saint-Jusi.  rmfatigable  doyen,  Tabbé  Je  Germent,  te 
bienfaiteur  insigne  de  ritôpif.il  (îcn^ral,  Piperey  de  Marottes,  Ijin- 
noy  de  fiellef(arde,  Thomas  ilu  Kosss5.  Masson  de  Pclteiot,  Camus 
do  Viarme,  Tiremuis  de  Grentemesnil,  Ouédter  de  Satnte<OeneYtève 
cl  («rente  tic  Grécourt  f8  luillet  176a). 

t)es  .••nfércnors  auront  lieu  a^cc  Messieurs  de  rHôtcl-de-Villc.  l.cs 
vr>nseillcr»  de  Germoni  et  de  Grécourt  dépouilleront  tes  «.omptes,  et. 
d^ins  l'i  m  possibilité  de  réaliser  des  économies  ni  traugminier  les 
rrsftourc.-s.  le  l'arlement  p<ir  plusieurs  lettres  sollicitera  le  .'>nc«»urs 
du  Roy.  tRef(istres  tecrH;  juillet,  août,  «Jécembri  17*^1.  fan^ter, 
mai.  luiIlct  1  *ô3,  etc..  patstm.)  ^  V.  la  Sommaire, 
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CLXV.  —  24  novembre  1761. 
B.  M.  R..  ms.  Y.  241  (i).  —  Original,  signé;  post-scripium 

autographe. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

.W.  Bertin  m  écrit  de  la  part  du  Roy  pour  me  marquer 
que  Sa  Majesté  daigne  approuver  ma  conduite.  Nota. 
C*est  un  bon  office  que  me  rendit  M.  le  Maréchal  de 
Luxembourg,  gouverneur  de  Normandie  .conjointement 
avec  M.  Bertin. 

A  Versailles,  le  24  novembre  1761. 

J'ai  trop  bien  reconnu.  Monsieur,  l'influence  de  votre 
avis  dans  le  parti  sage  qu'a  pris  votre  Compagnie  à  Tégard 
des  bailliages  qui  Tavoient  consulte  sur  l'enr^îstrement 
de  la  déclaration  du  16  juin  dernier,  pour  ne  pas  Tattri- 
buer  en  grande  partie  à  vos  soins  et  à  votre  zèle  pour  le 
service  du  Roi.  J*ai  mis  en  conséquence  votre  lettre  sous 
les  yeux  de  Sa  Majesté,  qui  m'a  chargé  de  vous  marquer 
de  sa  part  combien  clic  étoit  satisfaitte  de  ce  nouveau  té- 
moignage de  votre  attachement  pour  elle.  J'ai  un  vrai 
plaisir  à  vous  Tannonccr,  et  j'en  aurais  beaucoup  à  vous 
convaincre  des  sentimcns  avec  lesquels  je  suis  bien  véri- 
tablement. . . 

Bertin. 

Vous  entendes  que  celle  cy  est  pour  vous;  M.  le  maré- 
chal de  Luxembourg  m*ayantdit  que  dans  ce  moment-cy 
il  seroit  bien  aise  pour  raison  que  le  Roy  entendit  parler 
de  vous,  je  Tay  tait,  comme  vous  pouvés  croire,  avec 
grand  plaisir. 
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CLXVl.  —  6  décembre  1761. 
B.  M.  R.,  m».  Y.  241  (i).  —  Minute,  autographe. 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

Réponse  à  la  lettre  de  M.  le  Controlleur  général  du 

24  novembre  1761. 

Du  6  iiécembre  1761. 

Monsieur, 

J  ai  été  agréablement  surpris  par  votre  lettre  du  24  no- 
vembre dernier.  Je  ne  m'attendois  nullement  aux  témoi- 
gnages de  bonté  que  vous  m^an nonces  de  la  part  du  Roy. 

Si  j*ai  pu  les  mériter,  ce  n'a  été  que  par  le  zélé  respec- 
tueux qui  m'animera  toujours  pour  le  bien  du  service  de 
Sa  Majesté.  Mais  je  dois  à  la  vérité  un  hommage  que  je 
me  rcprocherois  de  ne  lui  pas  rendre.  Je  n'ai  eu  d^auire 
part  à  la  résolutionque  ma  Compagnie  a  pris,  au  sujet  de 
l'enregistrement  fait  par  M.  le  duc  d'Harcourt,  que  celle 
de  me  conformer  à  Tavis  commun  de  tous  les  magistrats 
qui  compoaoient  rassemblée.  Touts  ont  senti  la  nécessité 
de  n*apponer  aucun  obstacle  à  l'exécution  des  ordres  du 
Roy,  surtout  dans  des  circonstances  aussi  fascheuses  que 
celles  où  se  trouve  l'Etat.  Et  je  puis  vous  assurer  qu'il  n'y 
en  a  pas  un  qui  ne  se  soit  vu  avec  regret  dans  l'impossi- 
bilité de  procéder  à  un  enregistrement  volontaire. 

Je  ne  io'is  donc  pas  me  faire  un  mérite  particulier  de  ce 
qui  appartient  à  tout  le  corps  que  je  préside,  et  je  me 
rendrois  indigne  des  regards  que  vous  avés  bien  voulu 
engager  le  Roy  à  jetter  sur  moi,  si  je  ne  faisois  pas  val- 
loir  auprès  de  Sa  Majesté  la  soumission  des  magistrats 
qui  partagent  avec  moi  Thonneur  de  rendre  la  justice  en 
son  nom. 

V0U1  pensés  bien,  Monsieur,  que  je  tiendrai  très  se- 
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crète  votre  lettre  du  24  novembre,  et  mes  sentiments  d ci* 
vent  vous  en  assurer.  Quelque  satisfaction  que  je  ressente 
des  marques  de  bienveillance  dont  le  Roy  daigne  m^ho- 
norer,  il  me  reste  le  regret  de  ne  pouvoir  les  partager 
avec  mes  confrères.  Cest  un  malheur  auquel  je  ne  puis 
être  insensible.  Dieu  veuille  m'en  dédommager  quelque 
jour,  en  mettant  ma  Compagnie  dans  le  cas  de  donner  à 
Sa  Majesté  des  preuves  éclatantes  de  l'attachement  res- 
pectueux et  sincère  dont  elle  est  pénétrée  pour  la  personne 
sacrée  de  Sa  Majesté. 

Je  reconnois  avec  grand  plaisir  en  toutte  occasion. 
Monsieur,  vos  bontés  et  votre  amitié  pour  moi.  Je  vous 
prie  de  me  les  conserver,  et  d'être  persuadé  que  je  serai 
toutte  ma  vie,  avec  l'attachement  le  plus  inviolable  et  le 
plus  respectueux,  Monsieur,  votre. . . 

M.  le  maréchal  de  Luxembourg  ne  néglige,  aucune 
occasion  de  me  donner  des  marques  de  son  amitié.  Il 
désiroit  siins  doute  que  le  Roy  entendit  parler  de  moi, 
arin  que  cette  circonstance  pût  être  utile  à  mon  frère  (i), 
qui  demandoit  une  grâce  qu'il  n'a  pas  pu  obtenir.  Au 
surplus,  il  est  encor  jeune,  et  c'est  à  lui  à  mériter  d'être 
plus  heureux  par  la  suitte.  Je  ne  doute  pas  qu'il  ne  fasse 
tous  ses  etforts  pour  s'en  rendre  digne. 

Je  puis  vous  assurer  que  M.  de  Luxembourg  vous 
a  parlé  en  ma  faveur  de  son  propre  mouvement.' Je  lui  en 
ai  d'autant  plus  d'obligation.  Je  ne  pensois  nullement  à 
profiter  d'une  circonstance  où  je  n'avois  rien  fait  de  par- 
ticulier, et,  si  j'y  avois  pensé,  ma  confiance  en  vousm'au- 
roit  engagé  à  vous  adresser  moi-même  ma  prière,  en 

(1)  Nicol.is    lhom.)s,  o>mtc  il.*   Miromcsnil.  est   Jovenu  brigadier 
lesannces,  a  cpoiisc,  en  1703,  Maric-Annc  de  Séf{ur.    —  V.  Lettre 
CCCLXXII. 
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priant  M.  le  Maréchal  de  la  seconder;  mais  je  n'ai  fait  ny 
l'un  ny  Tautre.  • 


CLXVII.  —  5  février  lyCid), 
B    M.  R.,  mi.  Y.  67  (L.  26^  —   Autographe. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

//  me  marque  que  V arrêt  du  Parlement  du  2  février 
a  déplu  au  Roy,  mais  que  Sa  Majesté  ria  yas  jugé  à 
propos  de  le  casser,  et  que  le  Roy  doit  envcier  un  tfdit 
concernant  les  soidisants  jésuittes  I2). 

Ce  3  février  176a. 

Je  pence  bien  comme  vous.  Monsieur,  que  nous  avons 
perdu  bien  du  temps  et  un  temps  précicui,  mais  ce  n'est 
pas  ma  faute.  Le  Koy  a,  comme  vous  croies  bien,  fort 
dcsaprouvé  Tarrcst  du  Parlement  de  Rouen  et  ne  peut  le 
laisser  subsister;  il  vouloit  mesme  qu'il  fût  cassé  tout  de 

(I)  Ottc  lettre  a  été  publiée  p.)r  M.  Ch.  de  Beaurepairc,  «inni  tca 
Recherche»  sur  Vinttruction  puMique  dans  U  diocèse  de  Romem 
j¥jnt  i7S<i.  loitie  ÎII,  p.  ^.  fEvrcux,  P.  Huct,  1871). 

(1)  (^-ttc  annotttion  viate  du  claasement  de»  p.iptcrB  de  Miromesnil, 
vc  qui  explique  une  eireur  qu'il  faut  ligaalcr.  (^  Parlement  de 
Kwucn  n'a  rendu  ju^un  airêt  ni  arrêté  relatif  aux  Jcauitet,  le  2  fé- 
\ficr;  ^elui  qui  est  venu  4  l'ctprit  du  P.  P.,  en  écrivant  cette  note, 
eat  du  1 1;  <»r,  ce  n'eat  pas  de  celui-li  qu'il  peut  cire  queation  daii» 
vcilc  lettre  Saint-Morenim  parle  d*un  arrêt  préparatoire  du  i3  \àn» 
viwr.  délibéré  apri»  Tcipuac  du  ftubititut  Cbarlea,  et  itatunnt  qu'il  y 
avuii  Itcu  de  pr* «céder  a  l'eiamen  tant  dea  wonttitutiunt  «i.*  la  Société 
d^r  JéBua  que  de  vi  ductnne,  morale  et  pratique,  et  Teiamen  et  Ucli- 
tKfation  commencèrent  auaaitôt  pour  ae  poursuivre  fuaqu'du  ta  fc> 
vrter.  (V.  le  5omwmirc->, 
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suite  dans  les  termes  les  plus  forts,  pour  marquer  son  mé- 
contentement, mais  un  arrest  du  Conseil  n^auroit  peut- 
estre  pas  suHit,  et  le  Parlement  auroit  sûrement  fait  diffi- 
culté d'enregistrer  des  lettres  patentes,  ou  elles  auroient 
peut-estre  nuy  à  Penregistrement  d*un  édit  que  le  Roy 
va  envoier  à  tous  ses  parlements  sur  Taffaire  des  Jésuites 
et  que  vous  recevrés  incessament.  Sy  il  est  enregistré,  il 
ordonne  comme  non  avenu  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis 
le  mois  d'aoust,  ainssy  Tarrest  du  Parlement  s'y  trouvera 
compris;  au  lieu  que,  s*il  n'est  pas  enregistré,  il  faudra  le 
casser  d'une  autre  manière.  Mais  plus  on  retarde  et  plus 
les  esprits  s'échaufent,  et  plus  les  parlements  prennent 
d'engagement  entre  eux  et  le  public.  Il  est  aussy  très  fâ- 
cheux que  vous  soies  sans  Procureur  général  (i),  et  je 
sens  bien  aussy  combien  tout  devient  difficile  pour  vous 
et  désagréable,  surtout  pensant  comme  vous  faites.  Je 
vous  prie,  Monsieur,  de  ne  jamais  doutter  des  sentiments 
d'attachement  avec  lesquels. . . 

Saint-Florentin. 


CLXVIII.  -  17  février  1762  (a). 
B.  M.  R.,  mt.  Y.  67  (I,  a5).  »  Autographe. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

//  me  parle  encor  de  Varrêt  du  Parlement  contre  les 
Jésuittes  et  me  marque  qu'il  me  renverra  une  brochure 
que  je  lui  avais  communiquée  (3|. 

(1)  Le  Sens  de  Follcville. 

\^.  L^ure  publiée  liant  le  même  ouvrage,  t.  lU,  p.  6. 

(.^)  Cette  fois  c'eat  bien  Je  Tarrêt  Ju    la  février  qu*il  a'agit,   celui 
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Ce  17  février  1761. 

Je  ne  suis  point  étonné  que  vous  soiez  un  peu  incom- 
modé après  la  fatigue  que  vous  avez  eue,  jointe  à  la  peine 
que  vous  avez  ressentie  de  voir  le  Parlement  se  porter  à 
rendre  un  arrest  aussy  extraordinaire  et  aussy  irrégulier 
et  aussy  contraire  à  Tautorité  du  Roy.  Je  vous  remercie 
du  mémoire  que  vous  m'avez  envoie  :  il  est  très  bon,  et 
j*espère  en  faire  usage  sans  vous  compromettre,  et  je  n*a- 
buseray  jamais  delà  confiance  que  vous  voulez  bien  me 
marquer.  J'avois  déjà  entendu  parler  de  la  brochure  que 
vous  m'avez  envoiée  et  que  jevousrenverray  incessament. 
On  ne  peut  rien  ajouter  aux  sentiments  d'attachement 
avec  lesquels. .. 

Saint-Florentin  . 


CLXIX.  —  a3  février  1761  (1). 
B.  de  M.  Lonnier.  —  Origina),  ttgné. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

A  Rouen,  le  a  3  février  176a. 
MoNtSlGNKUR, 

J'ai  re^u  votre  lenre  du  16  de  ce  mois  par  laquelle  vous 
me  faittes  Thonneur  de  me  marquer  que  M.  TArchevéque 

qui  condamne  let  contututioni,  la  doctrine  morale  et  pratique  de  la 
•uciété,  fait  défense  aux  Jéauttet  de  ae  réuDtr,  d*enaetgner,  etc.,  etc. 
l^  mémoire  envoyé  par  MiromeantI,  et  aignalé  dana  cette  lettre,  noua 
manque. 

fi>  Cettr  lettre,  quoique  un  peu  longue,  m*a  paru  mériter  d*lire 
recueillie,  «  cause  des  quelques  aperçut  qu'elle  ouvre  aurics  msura 
ludtctairea  d*une  petite  ville. 
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vous  a  prié  de  me  demander  mon  avis  sur  l'affaire  qui  a 
étésuscittée  au  sieur  Dagoumer,  notaire  à  Louviers  et 
procureur  fiscal  de  la  hautte  justice  du  même  lieu  (i) .  Je 
vais  satisfaire  à  vos  ordres  et  vous  rendre  compte  de  tout 
ce  qui  est  venu  à  ma  connoissance  sur  cette  affaire. 

En  1760,  au  mois  de  mars  ou  d^avril,  le  fils  du  sieur 
Dagoumer,  qui  est  maître  clerc  de  son  étude,  dressa  un 
acte  entre  un  sieur  Leforestier  et  un  sieur  Peton.  Ils^agis- 
soit  dans  cet  acte  d'un  bien  que  Ton  donnoit  à  titre  de 
fieffé,  c'est-à-dire  ce  que  Ton  appelle  dans  la  coutume  de 
Paris  un  bail  à  rente.  Il  y  avoit  eu  une  contestation  à 
l'occasion  de  ce  bien,  en  la  hautte  justice  de  Louviers, 
entre  le  sieur  Leforestier  et  les  administrateurs  de  Tbô- 
pital,  et  le  s'  Dagoumer  père,  procureur  fiscal,  avoit  conclu 
à  ce  qu'il  fût  deffendu  aux  parties  de  transiger  qu^en  sa 
présence. 

Lorsque  son  fils  luy  présenta  Tacte  en  question,  il  le 
lut  et,  ayant  vu  qu'il  y  étoit  fait  mention  d^une  transac- 
tion entre  les  administrateurs  et  le  sieur  Leforestier,  il  dit 
à  son  fils  qu'il  ne  pouvoit  pas  recevoir  cet  aae  comme 
notaire,  attendu  qu'il  auroit  dû  y  être  appelle  comme 
partie. 

Lorsque  Ton  proposoit  à  Dagoumer  de  recevoir  un  aae 
et  que,  par  l'inspection  de  Tobjet  de  Pacte,  il  étoit  dans  le 
cas  de  se  récuser,  il  avoit  coutume  de  renvoyer  les  par- 
ties au  notaire  de  Tourville-Ia-Campagnc,  et  il  arrivoit 
assez  souvent  que,  pour  leur  évitter  le  voyage,  son  fils 
intituloit  Tacte  du  nom  de  ce  nouirc  et  le  luy  remettoit 
ensuitte  afin  qu'il  le  signât  et  le  mit  au  nombre  de  ses 
minuttes. 

(i)  La  liautc  justice  Je  Luuvicrt  appartenait  à  Tarcheveque  de 
Kuucn,  seigneur  de  cette  ville  depuis  rechange  fameux  conclu  en 
1 197  entre  Gaultier  le  Magnifique  et  Richard-Cœur-de-Lion. 


Le  fils  de  Dagoumer,  accoutumé  à  cet  usage»  voyant 
que  son  père  ne  pouvoit  pas  recevoir  Pacte  en  question» 
etTai;a  Tintitulé  du  nom  de  son  père  et  mit  en  renvoy  le 
nom  du  notaire  de  Tourville-la-Campagne,  pour  la  ré- 
cusation de  Dagoumer,  notaire  de  Louviers.  Quelque 
tems  après,  le  notaire  de  Tourville-la-Campagne  étant 
venu  à  Louviers,  le  fils  dé  Dagoumer  luy  présenu  l'acte 
en  question  et  il  le  signa. 

Le  sieur  Leforestier  fut  pour  lever  une  expédition  de 
cet  acte  chez  Dagoumer,  et,  voyant  qu'au  lieu  d'être  passé 
devant  le  notaire  de  Louviers,  il  Tétoit  au  contraire  de- 
vant celuy  de  Tourville-!a*Campagne,  il  rendit  plainte  au 
bailliage  du  Pont-de-FArchc  contre  Dagoumer  et  Taccusa 
d*avoir  commis  un  faux  dans  la  rédaction  de  Tacie  en 
substituant  le  nom  d'un  autre  notaire  au  sien. 

lOr,  U  y  avait  une  cause  ancienne  de  grave    ininnîtié   entre  let  fa- 
millct  de  Dagoumer  et  de  L^forcttier]. 

Le  juge  du  Pont-de-P Arche  étoit  alors  un  nommé  Le 
Chirois,  pour  lequel  j'avois  obtenu  de  votre  bonté  une 
commission  à  Peffet  d'exercer  les  fonctions  de  lieutenant 
général  du  bailliage  de  Pont-de-l* Arche,  en  attendant  que 
M.  deGrécoun.  conseiller  au  Parlement,  propriétaire  de 
cet  office,  eût  terminé  un  procès  qu*il  avoit  au  Conseil 
contre  un  nommé  Groult,  ancien  titulaire,  et  qui  avoit 
formé  opposition  au  titre  de  l'office.  M.  deGrécourt  m'a- 
voit  présenté  Le  Chirois,  auquel  il  avoit  vendu  l'office  en 
question,  le  croyant  peut-^re  bon  sujet,  et  j'y  avois  été 
trompé. 

Le  Chirois  s'étoit  assez  mal  componé  en  arrivant  au 
bailliage  du  Pont-de-l' Arche,  et  je  n'avois  pas  été  long- 
tems  sans  me  repentir  de  l'y  avoir  placé.  Il  iraimoit  pas 
IXigoumer,  et  il  conc«ru  cv«c  Taocusaieur  même  de  Da- 
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goumer  tous  les  moyens  de  profiter  de  Poccasion  del^acte 
en  question  pour  le  perdre.  Il  décretta  Dagou mer  d'ajour- 
nement personnel.  Dagoumer  prêta  interrogatoire,  et  sur 
rinterrogatoire  je  cessai  de  me  mesler  de  cette  affaire, 
d*autant  que,  les  vacances  étant  arrivées,  je  partis  pour 
Miroménil. 

[Dagoumer  perdit  la  tête,  on  en  profita  pour  lui  faire  signer  des 
transactions  au  moyen  desquelles,  sur  l'appel  que  Dagoumer  inter- 
jetterait au  Parlement  de  la  procédure  du  bailliage  du  Pont-de- 
l'Arche,  Lefbrestier  donnerait  son  désistement  de  sa  plainte.  La 
Chambre  des  vacations  du  Parlement  se  prêta  à  cet  arrangement 
(1760),  mais,  Leforestier  ayant  signifié  son  désistement  en  d'autres 
termes  que  ceux  qui  avaient  été  arrêtés,  Dagoumer  reprit  l'affaire 
devant  la  Cour] . 

Tous  ceux  qui  furent  consultés  décidèrent  quUl  n'y 
avoit  point  de  faux  dans  la  nature  de  Pacte  qui  avoit 
donné  lieu  au  procès,  que  le  vice  ne  résidoit  que  dans  la 
forme.  M.  T Archevêque,  qui  étoit  à  Rouen,  se  fit  rendre 
compte  de  cette  affaire,  et,  ayant  reconnu  que  Dagoumer 
étoit  plus  à  plaindre  que  coupable,  eut  la  bonté  d^allcr 
voir  les  juges  et  de  leur  expliquer  les  faits. 

La  cause  portée  à  l'audience,  l'avocat  du  sieur  Lefores- 
tier  ne  voulut  pas  la  défendre;  l'avocat  de  Dagoumer  con- 
clut à  ce  qu'il  lui  fût  accordé  défaut  contre  Leforestier 
sans  demander  aae  du  désistement  et  à  être  déchargé  de 
l'accusation. . . 

[La  Cour  accorda  les  actes  demandés  et  renvoya  les  parties  hors 
de  cause,  après  que  Tavocat  de  Dagoumer  eût  ren^lu  compte  des 
faits.  Lefurcstier  fut  oblige  J*anéantir  Tactc  qu'il  avait  arraché  i 
Dagoumer,  et  r.irchcvcquc  rendit  à  celui-ci  la  dc-misston  qu'il  avait 
dû  dqnner  de  son  office  de  procureur  fiscal  de  la  haute  justice  de 
Louviers. 

Ces  incidents  judiciaires  ne  mettaient  pas  fin  à  Taction  publique, 
et  le  lieutenant*géncral  de  Pont -de-l* Arche,  Le  Chiroia,  se  préparait 
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à  la  reprendre  par  un  décret  de  prite  de  corpt  contre  Dagoumer, 
lorsque  Mtrometnil  ordonna  au  juge  de  lui  rendre  compte  et  de  sua* 
pendre  les  pourauttea]. 

Les  personnes  sur  le  témoignage  desquelles  je  me  dé- 
terminai à  prendrecettc  précaution  furent  M. d*Acquigny, 
président  à  mortier  du  Parlement, M.  Gilbert  de  Voisins, 
conseiller  d'Eut,  dont  vous  connoissez  les  vertus,  M.  le 
marquis  de  Pont-Saint- Pierre. 

Par  le  compte  que  Le  Chirois  me  rendit  de  la  procé- 
dure et  par  les  faits  qu'il  mêla  à  son  récit,  je  sentis  Upn 
qu'il  étoit  ennemy  de  Dagoumer,  et  je  fus  confirmé  MHS 
cette  opinion  par  les  instruaions  secrettes  que  je  me  pro- 
curai sur  la  conduitte  de  ce  juge  lorsqu'il  avoit  entendu 
les  témoins  et  fait  subir  les  interrogatoires  aux  accus4^| 
carie  nouirede  Tourville-la-Campagne  avoit  étédécretté 
de  même  que  Dagoumer  et  son  fils. 

Quoique  au  fonds  Dagoumer  ne  me  parût  pas  très  cri- 
minel, je  ne  pouvois  pas  cependant  le  considérer  comme 
irrépréhensible  :  i*  il  avoit  eu  tort  de  ne  pas  avertir  Le» 
forestier  et  Peton  des  raisons  qui  ne  luy  permettoient  pas 
de  recevoir  leur  aae;  2*  il  avoit  eu  tort  de  garder  la  mi- 
nutte  de  cet  acte  et  de  ne  pas  envoler  les  parties  le  passer 
chex  le  nouire  de  Tourville-la-Campagne,  dans  les  mi- 
nuties duquel  il  dévoie  rester.  Je  sçavois  d^ailleurs  que 
Dagoumer  étoit  honnête  homme,  mais  qu'il  était  bat  dans 
s-on  pais,  parce  qu*il  étoit  un  peu  orgueilleux  et  un  peu 
dur,  défaut  assez  ordinaire  aux  Normands,  mais  qui  ne 
Fa  jamais  empêché  d'être  intègre  dans  ses  fonctions. 

Je  fis  à  Dagoumer  une  leçon  très  sévère  sur  sa  négli- 
gence et  sur  ses  autres  défauts,  et  je  luy  dis  qu'il  n'avott 
d'autre  pany  à  prendre  que  de  profiter  des  bornez  des 
personnes  respectables  qui  l'honoroient  de  leur  protection 
et  qui  vouloient  bion  s'employer  à  concilier  son  affaire; 
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qu'au  surplus  je  ne  pouvois  plus  arrêter  le  cours  de   la 
justice, 

Dagoumer  fut  effraie  de  la  sévérité  de  mes  réprimandes 
et  de  la  disposition  où  il  savoit  qu^étoit  le  juge  du  Pont- 
de-r Arche  de  le  décretter  de  prise  de  corps  (car  ce  Juge 
Tavoit  dit  hauttement)  ;  il  eut  recours  à  M.  Tabbé  de  Ca- 
nappeville,  conseiller  au  Parlement  (i),  qui  voulut  bien 
entendre  touttes  les  parties  et  les  concilier. 

[Dans  la  suite,  Le  Chirois  devint  propriétaire  de  l'office  de  lieute- 
taêt  général  du  bailliage  de  Pont-de-l'Arche,  le  débat  sur  U  potses- 
sion  de  cet  office  a^nt  tourné  à  l'avantage  de  M.  de  Grécourt  contre 
Groult,  contradicteur  de  celui-ci.  Mats  Le  Chirois  ne  payant  pas 
son  vendeur,  M.  de  Grécourt  s'est  ressaisi  de  l'office,  et  Dagoumer 
se  présente  comme  acquéreur.  Le  Procureur  général  du  Parlement 
n*est  pas  favorable  â  cette  candidature,  mais  Miromesnil  estime  que 
Dagoumer  a  été  assez  puni  d'une  négligence  répréhensible,  mais  non 
criminelle,  et  doit  être  admis]  (2). 

Je  ne  vous  aurais  cependant  pas  écrit  en  faveur  du 
8^  Dagoumer,  si  vous  ne  m'aviez  pas  ordonné  de  vous 
marquer  mon  sentiment,  parce  que  je  me  suis  fait  une 
loy  de  conserver  toujours  entre  M.  le  Procureur  général 
et  moy  la  bonne  intelligence  si  nécessaire  pour  le  bien  du 
service  du  Roy  et  du  public... 

Je  suis,  avec  respect. . . 

MiROMENIL. 


^1)  Pierre-Jacques  P^pavolne,  sieur  de  Canappeville,  conseiller 
clerc,  rapporteur  de  l'aiTaire. 

(a)  Dagoumer  fut  installé,  en  176s,  en  la  charge  même  de  son  per- 
sécuteur Le  C'.hirois  :  ainsi  la  pièce  finit  par  le  triomphe  de  l'inno- 
cence. 
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CLXX  —  27  féTricr  1761. 
B.  M.  R.,  mt.  Y.  67  (I,  24).  —  Autographe. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL 

//  me  marque  que  le  Roy  ne  tardera  pas  à  prendre 
un  party  sur  l'araire  des  soidisanl  Jesuittes,  et  il  me 
renvoie  la  brochure  que  je  lui  avois  communiquée. 

Ce  27  février  1762. 

Je  croy,  Monsieur,  que  le  Roy  ne  tardera  pas  k  pren- 
dre un  party  et  à  faire  connoistre  ses  intentions  au  Parle- 
ment de  Rouen  au  sujet  de  l*arrcst  qui  a  été  rendu  contre 
les  Jésuites  |i).  Je  vous  renvoie  la  petite  brochure  que 
vous  avez  bien  voulu  me  confier,  et  vous  prie  de  ne  ja- 
mais doutter  des sentimenu.    . 

Saint- Florent  IN. 


i'A.XW.  —Il  mars  1762  (2). 
R.  M.  R.«  mt.  Y.  67  (1.  22).  —  Minute  :  •  à  M.  le  Garde  des  tceaus, 

le  1 1  mars  1762.  • 

MIROMESNIL    A    BERRYER. 

Je  lui  fais  part  que  Pon  a  nommé  des  commissaires 
pour  examiner  Védit  concernant  les  soi^isanis  jesuittês. 
Je  lui  observe  que  je  doutte  qu'il  soit  enregistré,  et  lui 

(  I  )  Le  rui  ae  d^ida  a  ne  riea  fiaire  contre  t*arrét  :  Tédit  de  mars 
allait  en  effet  rcnJrc  l'arrêt  inutile,  poorru  d'ailkurt  qu*il  fût  enr^ 
gittré. 

(a)  Lettre  publiée  en  partk  par  M.  Ch.  de  Beaurepaire,   ourrage 

ctié,  m,  p,  7. 
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en  marque  les  raisons.  Ty  joins  mes  observations  par» 
ticulières. 

Monseigneur, 

Quoique  j'aie  soin  de  vous  marquer  exactement  tout  ce 
qui  est  arrêté  dans  les  assemblées  du  Parlement  qui  ont 
pour  objet  queiqu'affaire  publique,  je  crois  que  vous  ne 
trouvères  pas  mauvais  que  je  vous  fasse  part  en  particu- 
lier de  mes  observations  touchant  le  fond  des  affaires,  et 
je  le  fais  avec  d'autant  plus  de  confiance  que  je  suis  bien 
sûr  que  mes  lettres  particulières  ne  passeront  point  dans 
d'autres  mains  que  les  vôtres. 

L'édit  du  Roy  concernant  les  Jésuites  est  arrivé  hier  et 
a  été  présenté  ce  matin  aux  Chambres  assemblées  (i). 
A  la  lecture  de  cet  édit,  un  grand  nombre  de  M**  du 
Parlement  a  été  d*avis  de  faire  sur  le  champ  un  arrêté 
motivé,  et  de  refuser  nettement  d'enregistrer;  heureuse* 
ment  que  quelqu'un  a  observé  que  l'usage  étoit  de  nom- 
mer des  commissaires  afin  d'examiner  les  édits,  avant  de 
se  déterminer  soit  à  enregistrer,  soit  à  faire  des  remon- 
trances, soit  à  refuser  l'enregistrement,  et  qu^il  seroit  peu 
respectueux  d'en  agir  autrement.  La  pluralité  a  été  pour 
nommer  des  commissaires  (2).  Malgré  cela,  il  ne  faut  pas 
se  flatter  que  Tédit  soit  enregistré.  Les  éloges  que  le  Roy 
donne  aux  Jésuites  dans  le  préambule  ont  blessé  une  très 
grande  partie  de  M'»  du  Parlement,  et  plusieurs  ont  dit 
que,  si  Ton  enregistroit  un  pareil  édit,  il  faudroit  nous 

(i)  V.  le  Sommaire.  Il  s'agit  de  Tédit  de  mars  1761. 

(a)  Ont  été  nommés  MM.  Guenet  de  S«int*Ju8t,  dojren,  l'abbé 
de  Germont,  Le  Diacre  Je  Minimbos,  Pipercy  de  Marollet,ThoinM 
du  Fossé,  Masson  de  PcUetot,  Le  Masurier  de  Ranville,  Lucas  de 
S  tinte- Honorine,  Gucdier  de  Sainte-Geneviève  (11  mars).  —  Il  ne 
paraît  pas  probable  qu'ils  aient  été  choisis  parmi  les  plus  modelés. 
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faire  notre  procès  comme  calomniateurs  et  comme  indi- 
gnes des  fonctions  de  la  magistrature. 

J*ay  demandé  à  quel  jour  M'*  les  Commissaires  vou- 
droient  s^assembler  pour  examiner  Tédit,  mais  Ton  m'a 
répondu  que  cela  n'étoit  pas  pressé,  et  qu^il  foUoit  avoir 
le  tems  de  réfléchir.  Je  n'ai  pas  cru  devoir  insister  afin  de 
ne  pas  augmenter  l'indisposition  des  esprits. 

Au  surplus,  je  suis  très  certain  qu'il  n'y  aura  que  très 
peu  de  voix  pour  Tenregistrement,  et  je  vois  avec  douleur 
que  Taffaire  des  Jésuites  occasionnera  des  agiotions, dont 
assurément  l'administration  de  la  justice  souffrira  consi- 
dérablement. Je  ne  suis  pas  éloigné  de  penser  que  M'*  du 
Parlement  tireront  peut-étreen  longueur,  afin  d'attendre 
les  événements  du  Parlement  de  Paris  et  de  voir  ce  qui  se 
passera  dans  les  autres  Parlemens,  mais  tôt  ou  tard  Ton 
refusera  consumment  d'enregistrer,  et  les  suites  de  ce 
refus  ne  pourront  être  que  très  fâcheuses  pour  la  province 
en  suspendant  peut-être  totalement  l'administration  de  la 
justice. 

Voilà,  Monseigneur,  l'eut  présent  dans  lequel  nous 
nous  trouvons,  et  le  sujet  de  mes  appréhensions  pour 
l'avenir  :  ma  confiance  en  vous  ne  me  permet  pas  de  vous 
dissimuler  mes  réflexions  sur  l'édit  des  Jésuites. 

Je  vous  avoue  que  j*aurois  beaucoup  de  peine  à  me  dé* 
terminer  à  donner  ma  voix  pour  l'enregistrement  de  cet 
édit,  sans  faire  auparavant  au  Roy  de  très  fortes  remon- 
trances. En  voicv  la  raison. 

J*ay  toujours  pensé  que  M**  du  Parlement  de  Paris 
et  de  Bretagne  avoient  eu  grand  tort  d'intimer  le  Général 
des  Jésuites  sur  l'appel  comme  d  abus  du  Procureur  gé- 
néral, et  qu'ils  auroient  dû  intimer  seulement  |ou  pour 
parler  plus  correctement)  ordonner  seulement  d'intimer 
les  chefii  des  maisons  de  Jésuites  éublies  dans  leur  res- 
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sort  :  ma  raison  étoit  que  le  Général  des  Jésuites  n'est 
nullement  connu  en  France,  et  voici  la  preuve  de  mon 
sistéme. 

La  déclaration  du  Qcrgé  de  France,  assemblé  à  Poissy 
en  1 56 1,  a  reçu  les  Jésuites  sous  le  titre  de  société  et  col- 
lège et  non  de  religion  nouvellement  établie.  Cette  déli* 
bcration  n'avoit  alors  pour  objet  que  le  seul  collège  de 
Clermont,  et  il  n'y  est  pas  dit  un  mot  du  Général.  En 
effet,  ne  les  recevant  que  comme  société  et  collège  parti- 
culier en  France,  il  n'étoit  pas  possible  de  faire  mention 
d'un  Général  étranger. 

Il  est  vray  que,  depuis  i56i  jusqu'en  iSgS,  il  s'est 
forme  dans  le  royaume  un  grand  nombre  d'établisse- 
mens  pour  les  Jésuites,  mais  tous  ces  établissemens  ont 
été  formés  en  vertu  de  titres  particuliers  dans  lesquels  il 
n'est  fait  nulle  mention  du  Général,  et  qui  sont  tous  rela- 
tifs aux  conditions  contenues  dans  la  délibération  du 
Clergé  de  France  assemblé  à  Poissy  en  i56i. 

En  iSqS,  les  Jésuites  ont  été  chassés  du  royaume. 

Fn  i6o3,  ils  ont  été  rappelles  dans  le  ressort  des  Parle- 
mcns  de  Toulouze,  Bordeaux  et  Dijon  seulement,  et  dans 
les  villes  de  Lyon  et  de  La  Flesche,  mais  avec  deffenses 
de  s'établir  dans  le  reste  du  resson  du  Parlement  de 
Paris. 

L*édit  de  t6o3,  en  rappeliant  les  Jésuites,  renouvella 
toutes  les  dispositions  de  la  délibération  du  Clergé  de 
France  de  i56i  ;  il  les  étend  même  assez  considérable- 
ment, mais  il  nV  est  pas  dit  un  seul  mot  du  Général  des 
Jésuites,  et  le  Roy  ne  leur  donne  d'autre  titre  que  celuy 
de  société  et  compagnie,  et  nullement  la  qualité  d'ordre 
ou  de  religion. 

Lorsque  les  Jésuites,  après  i6o3,  se  sont  établis  à 
Paris,  à  Rouen  et  ailleurs,  le  Roy  a  toujours  accordé  des 
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lettres  patentes  pour  chaque  établissement  en  particulier, 
et  toutes  ces  lettres  patentes  ne  les  admenent  qu'à  la  charge 
de  se  coniormer  à  la  délibération  de  Potssy  de  i  56i  et  à 
redit  de  i6o3. 

Les  Parlemens  de  Paris  et  de  Bretagne  n'auroientdonc 
pas  dû  ordonner  d'intimer  le  Général  des  Jésuites,  parce 
que  ce  Général  n'est  point  reconnu  en  France  et  qu'il  ne 
peut  y  avoir  aucune  existence  et  par  conséquent  aucune 
autorité,  mais  il  falloit  intimer  sur  Tappel  comme  d'abus 
les  supérieurs  de  Jésuites  établis  dans  le  ressort  de  chaque 
Parlement. 

Tel  étoit  mon  avis  pour  le  Parlement  de  Rouen  le 
1 2  février  dernier,  mais  il  ne  fit  pas  fortune  parce  que 
M'*  du  Parlement  aimèrent  mieux  trancher  la  question 
comme  Alexandre  fit  du  nœud  gordien. 

Je  reviens  à  présent  à  l'édit  que  le  Roy  vient  de  nous 
envoier.  Si  Ton  peut  regarder  comme  un  fait  consunt  que 
le  Général  des  Jésuites  n*a  aucune  existence  relativement 
aux  Jésuites  fran^ois,  je  vous  avoue  que  je  ne  puis  voir 
sans  peine  que  le  Hoy  reconnoisse  ce  Général  par  son 
édit  et  que  Sa  Majesté  luy  donne  le  pouvoir  de  nommer 
les  quatre  provinciaux.  Les  Jésuites  ne  forment  point  en 
France  un  corps  de  religion  :  ce  sont  des  prêtres  tolérés 
par  forme  de  simple  congrégation,  sous  tel  nom  par  le- 
quel il  plaira  au  Roy  de  leur  permettre  de  se  désigner, 
mais  ils  ne  peuvent  avoir  de  Général  hors  du  royaume,  et 
je  crois  qu'il  auroit  été  très  nécessaire  d'ordonner  que 
l'élection  des  provinciaux  auroit  été  faite  tous  les  trois 
ans  dans  une  assemblée  des  préfets  des  maisons  de  leur 
Société,  convocqués  à  Paris,  en  présence  d*un  commis- 
saire du  Roy,  lesquels  provinciaux,  après  leur  éleaion. 
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auroient  été  confirmés  par  les  lettres  d'attache  de  Sa  Ma- 
jesté (i). 

Le  nouvel  édit,  à  la  faveur  d'une  apparence  de  réformei 
accorde  au  Général  ce  qui  luy  avoit  toujours  été  refusé, 
car  enfin,  Téditune  fois  enregistré.  Ton  ne  pourroit  plus 
lui  contester  son  existence  en  France. 

Je  trouve  encore  un  autre  inconvénient  dans  les  dispo- 
sitions du  nouvel  édit  :  c'est  quMl  ne  remédie  pas  à  un 
mal  auquel  on  doit  attribuer  la  source  de  tout  ce  que  les 
Jésuites  éprouvent  aujourd'huy. 

Les  Jésuites  doivent  être  soumis  à  la  jurisdiaîon  de 
Tévéque  dans  le  diocèse  duquel  sont  leurs  maisons;  si  les 
évéques  n'avoient  pas  négligé  d'exercer  sur  eux  cette  ju- 
risdiction,  ils  n'auroient  pas  trouvé  aussi  facilement  qu^ils 
l'ont  fait  le  moyen  de  s'y  soustraire.  Soiez  assuré,  Mon- 
seigneur, qu'ils  éluderont  aussi  aisément  les  dispositions 
du  nouvel  édit,  qu^ils  ont  éludé  celles  de  la  délibération 
du  Clergé  de  1 56 1  et  de  Tédit  de  i6o3  et  autres  édits  pos- 
térieurs. Il  auroit  donc  été  nécessaire  que  le  Roy  eût  pris 
des  mesures  par  son  nouvel  édit  pour  les  mettre  dans 
l'impossibilité  de  secouer  le  joug  des  évéques,  en  enjoi- 
gnant aux  préfets  des  maisons  de  dénoncer  eux-mêmes 
les  malfaiteurs  à  Tévéque,  et  en  astreignant  les  Jésuites  k 
la  règle  des  demi ssoircs  (2)  pour  être  admis  aux  ordres 
sacrés.  C'eût  été  mettre  les  évéques  eux-mêmes  dansTim- 

(i)  Cette  idée  faillit  être  réaliiée.  Le  roi,  qui  était  favorable  aux 
Jésuites  et  cherchait  une  transaction,  négocia  avec  Rome  un  projet 
de  nomination  d'un  vicaire  de  l'Ordre  en  France,  mais  le  Général  et 
le  Saint-Siège  s*y  refusèrent  (1762). 

(2)  Lettres  par  lesquelles  un  évcque  délègue  à  un  autre  évêque  la 
juridiction  qu'il  possède  sur  un  ecclésiastique,  en  Tespèce,  par  les- 
quelles il  consent  qu'un  de  ses  diocésains  soit  promu  aux  ordres  sa- 
crés par  un  autre  évëquc. 
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possibilité  de  négliger  à  Taventr  le  soin  de  leur  propre  ju- 
risdiction,  et  cette  anention  de  la  part  du  Roy  eût  été  un 
acte  très  l<^itime  de  la  souveraineté  protectrice  qui  luy 
appanicnt  dans  TEglise. 

Voilà  mes  principales  réflexions  sur  l'édit  des  Jésuites; 
elles  viennent  un  peu  tard  à  la  vérité,  mais  je  ne  puis 
m'empécher  de  vous  les  confier. 

Je  suis. .. 


CLXXIl.  —  1 1  mart  1 761. 
b.  M.  R.,  mt.  Y.  67  (1,  i3).  —  Minute  :  «  A  M.  de  SAÎnt-Rorentin, 

le  II  mar^  1761.  » 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Monsieur, 

Je  crois  devoir  à  la  confiance  dont  vous  m'honores,  de 
vous  informer  des  dispositions  que  j*ai  remarqué  dans 
les  espriu,  à  la  préseoution  de  Pédit  concernant  les  Je* 
suites.  Quelques  personnes^  aprte  en  avoir  entendu  la 
lecture,  ont  proposé  de  faire  sur  le  champ  un  arrêt  mo- 
tivé à  Teffet  d'en  refuser  Teoregistrement.  Ceux  qui 
étoient  de  cet  avis  se  foodoient  sur  ce  qu'il  ptrolt,  par  les 
éloges  que  le  Roy  donne  dans  le  préambule  à  rattache- 
ment des  Jésuites  pour  Sa  Majesté  et  pour  TEut,  que 
tout  ce  que  les  Parlemens  ont  fiait  jusqu*icy,  pour  dé- 
noncer la  morale  de  ces  religieux  et  pour  la  réprimer,  ne 
peut  être  considéré  que  comme  calomnieux  et  comme  in- 
juste. Ce  sentiment  a  été  adopté  par  un  grand  nombre  de 
délibéranu,  qui  ont  pensé  que  les  dispositions  de  Tédit 
en  elles-mêmes  n'avoient  pour  objet  que  de  conserver  les 
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Jésuites  en  France,  à  la  faveur  de  quelques  points  de  ré- 
forme, dont  il  ne  leur  seroit  pas  plus  difficile  de  s^écarter 
qu'il  ne  leur  a  été  difficile  de  s'éloigner  des  dispositions 
de  redit  de  i6o3  et  de  la  délibération  du  Qergéde  France 
assemblé  à  Poissy  en  i56i. 

[Le  reste  de  la  lettre  expose  les  mêmes  considérations  que  la  lettre 
préccdcntc]. 

MiROMENIL. 


CLXXIII.  —  20  mars  1762. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  36).  —  Autographe. 

LE  DUC  DE  CHOISEUL  A  MIROMESNIL. 

Lettre  de  M,  le  duc  de  Choiseul  en  réponse  à  une  que 
Je  lui  avois  écrite  sur  Faffaire  des  Jésuittes, 

A  Versailles,  ce  10  mars. 

J*ay  reçu,  Monsieur,  la  lettre  dont  vous  m'avés  honoré 
le  f  5  de  ce  mois  (  1  )  ;  je  vous  prie  de  ne  point  douter  de 
Tenvie  très  sincère  que  j^ay  de  faire  tout  ce  qui  peut  vous 
plaire  et  de  mériter  votre  amitié.  J'ay  fait  Tusage  le  meil- 
leur que  je  connoisse  de  votre  lettre,  en  engageant  le  Roy 
de  la  lire  en  particulier;  voilà  0(1  peuvent  et  doivent  se 
borner  mes  soins  relativement  à  une  affaire  qui,  par  Ten- 
chainement  des  circonstances,  est  plus  malheureuse  que 
Ton  ne  Pimagine,  et  sur  laquelle  je  me  suis  imposé  si- 
lence. 

J  ay  l'honneur  d'être,  avec  un  attachement  inviolable. 
Monsieur,  votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  Duc  de  Choiseul. 

<  I  )  Cette  lettre  manque . 


95 


CLXXIV.  —  2  1  mâTft  176a  (I). 
B.  M.  R.,  Y.  (>7  (1,  2  1).  —  Minute  :    «   A  M.  le  duc  de  ChoUeul, 

le  21  mars  tyÛ2.  « 

MIROMESNIL  AU  DUC  DE  CHOISEUL. 

Je  préviens  \f.  le  duc  de  Choiseul  des  difficultés  que 
ledit  concernant  les  soi-disant  Jésuittes  éprouvera.  Et 
je  lui  fais  les  mêmes  observations  que  favois  faittes  à 
Af.  de  Saint- Florentin  le  u  mars  1762. 

Monsieur, 

J'ay  re<;u  «ivec  une  vive  reconnaissance  la  lettre  que 
vous  m*avés  fait  Thonneur  de  m'écrire  le  30  de  ce  mois. 
Je  ne  puis  exprimer  toute  ma  sensibilité  aux  marques  de 
bonté  dont  vous  m'honores,  mais  je  vous  suplie  d*étre 
persuadé  que  je  les  mériterai  toujours  par  mon  attache- 
ment et  parce  que  j'en  connois  tout  le  prix. 

Je  crains  fort.  Monsieur,  que  mes  lettres  ne  vous  de- 
viennent importunes,  mais  l'affaire  qui  fait  Tobjet  de 
cellc-cy  est  trop  importante  et  me  cause  de  trop  vives  in- 
quiétudes pour  que  je  ne  vous  en  entretienne  paa  encore. 
Si  mon  zélé  est  indiscret,  votre  sagesse  peut  y  mettre  des 
bornes,  et  vous  me  marqués  trop  de  bonté  pour  ne  pas 
me  pardonner  en  faveur  de  la  confiance  que  j'ay  en 
vous. 

Je  croiois  que  M''  du  Parlement  de  Rouen,  avant  de 
s*expliqucr  sur  Tcdii  concernant  les  Jésuites,  vouloicnt 
attendre  ce  qui  se  passeroitau  Parlement  de  Paris,  et  j*a- 
vois  d'autant  plus  lieu  de  le  penser  que,  lorsque  l'édit  fut 
présenté  et  que  Ton  eût  nommé  des  commissaires  pouren 

(1)  lettre  publiée  en  partie  p«r  M.  Ch.  de  Dcturefwirc,  ouvrage 
cite,  lit,  p.  10. 
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faire  Pexamen,  je  demandai  pour  quel  jour  M^s  les 
Commissaires  voudroient  que  je  les  assemblasse  afin  de 
commencer  leur  travail,  et  ils  me  répondirent  qu^il  n^ 
avoit  rien  de  pressé  et  qu'il  falloit  avoir  le  tems  de  faire 
des  réflexions.  Je  m'étois  bien  gardé  de  les  presser,  parce 
que  j^espéroisque  Ton  pourroit  retarder  jusques  à  Pasques 
et  que  ce  seroit  donner  au  Roy  le  tems  de  prendre  des 
mesures  pour  arranger  Taffaire  au  Parlement  de  Paris, 
dont  les  démarches  influent  toujours  beaucoup  sur  les 
nôtres.  Je  fus  fort  suipris  samedy  lorsque  celuy  de  Mes- 
sieurs du  Parlement  (  i  j,  qui  est  chargé  de  faire  le  rapport 
de  redit,  me  demanda  Tasemblée  des  commissaires;  je  ne 
crus  pas  devoir  la  refuser,  parce  que  cela  eût  été  contre  la 
régie,  et  que  d^ailleurs  il  n^en  auroit  pas  fallu  davantage 
pour  me  rendre  suspect.  Je  dois  donc  assembler  les  com- 
missaires demain  après  midy. 

Je  doute  que  l'on  prenne  le  parti  de  faire  des  remon- 
trances :  il  me  paroît  que  M^'  du  Parlement  sont  dé- 
goûtés d'en  faire,  et  je  suis  très  porté  à  croire  que  l'on 
fera  seulement  un  arrêté  pour  suplier  le  Roy  de  retirer 
redit. 

Les  anciens  conciles  et,  entre  autres,  le  concile  de  L«- 
tran,  avoient  absolument  interdit  l'établissement  de  nou* 
veaux  ordres  religieux.  Ce  fut  vraisemblablement  ce  qui 
engagea  les  évéques  de  France,  assemblés  à  Poissy,  en 
i56i,  à  tolérer  l'établissement  des  Jésuites  en  France  sous 
le  titre  de  société  et  collège  et  non  de  religion  nouvelle^» 
ment  établie  :  c'est  ainsi  que  s'explique  la  délibération 
des  cvéques,  homologuéeau  Parlement  de  Paris  en  1 56 1. 
Il  n^est  fait  aucune  mention  du  Général  des  Jésuites  dans 
cette  délibération,  et  elle  n'avoit  pour  objet  que  rétablis- 

(i)  Le  Diacre  de  Martimbos. 
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sèment  du  collège  de  Çlermont.  Il  y  étoit  stipulé  que  les 
Jésuites  seraient  entièrement  soumis  à  Févéque  diocé^ 
sain,  lequel  aurait  toute  superintendance,  jurisdiction 
et  correction  et  pouvoir  de  chasser  et  ôter  de  la  campa» 
gnie  les/or/aiteurs  et  maivivans;  ainsi,  il  est  évident 
que,  loin  de  reconnoître  aucune  jurisdiction  dans  la  per- 
sonne du  Général  des  Jésuites  en  France,  les  évéques  as- 
semblés à  Poissy  se  sont  réservés  sur  ces  ecclésiastiques 
la  même  étendue  d'autorité  et  de  jurisdiction  que  sur  les 
autres  ecclésiastiques  de  France.  Cette  intention  des  pré- 
lats françois  est  suffisamment  marquée  par  leur  délibéra- 
tion même,  puisqu'elle  porte  expressément  que  les  Jé- 
suites renonceront  à  tous  privilèges  portés  par  leurs 
bulles  et  qui  seroient  contraires  aux  conditions  impo- 
sées par  cette  délibération,  et  que,  dans  le  cas  où  ils  s'é- 
carteroient  de  cette  disposition  et  que  pour  Favenir  ils 
obtiendraient  d'autres  bulles,  la  tolérance  de  leur  éta* 
blissement  serait  nulle  et  de  nul  effet  et  vertu. 

Depuis  I  56i  jusqu'en  i  SqS,  il  s'est  formé  en  Franceun 
^rand  nombre  d*autres  établissements  pour  les  Jésuites, 
mais  chacun  de  ces  établissemens  a  été  formé  en  vertu  de 
lettres  patentes  paniculières  pour  chaque  maison,  sémi- 
naire ou  collège;  il  n'est  fait  mention  du  Général  des  Jé- 
suites dans  aucun  de  ces  titres  particuliers,  et  aucun  ne 
déroge  aux  conditions  contenues  dans  la  délibération  du 
CÀcr^é  de  France  de  i56i. 

I^rsqu'en  i6o3,  Henry-le*Grand  voulut  bien  permettre 
aux  Jésuites  de  rentrer  dans  le  royaume,  ce  monarque  ne 
leur  permit  d'avoir  des  établissemens  qne  dans  les  ressorts 
des  Parlements  de  Toulouse,  Bordeaux  et  Dijon  seule- 
ment, et  il  leur  fut  aussi  permis  de  reprendre  leurs  éta- 
blissemens à  La  Reche  et  à  Lyon  seulement,  dans  le  res- 
sort du  Parlement  de  Paris.  Il  faut  observer.  Monsieur, 
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que  l'éditde  i6o3  ne  leur  accorde  cette  grâce  qu'à  la 
charge  de  ne  rien  entreprendre  contre  la  jurisdiction  des 
évéques,  et  que  cet  édit  ne  déroge  en  rien  à  la  délibéra- 
tion du  Clergé  de  i56î.  Le  Roy  leur  donne  à  la  vérité  le 
nom  de  Jésuites  que  la  délibération  du  Qergé  de  1 56 1 
leur  avoit  ordonné  de  quitter,  mais  il  ne  leur  donne  pas 
la  qualité  d'ordre  ny  de  religion  ;  il  ne  leur  en  donne 
point  d'autre  que  celle  de  compagnie,  il  n'est  fait  aucune 
mention  de  leur  Général,  et  il  est  même  défendu  de  re- 
cevoir en  France  aucun  Jésuite  étranger  sans  une  per- 
mission expresse  de  Sa  Majesté. 

Depuis  i6o3,  les  Jésuites  ont  obtenu  la  permission 
d'établir  des  maisons  de  leur  Société  à  Paris,  à  Rouen,  à 
Caen,  et  dans  d'autres  endroits,  mais  chacune  de  ces  mai- 
sons a  été  établie  en  vertu  de  lettres  patentes  particulières^ 
dont  aucunes  ne  dérogent  à  la  délibération  du  Clergé  de 
1 56i  et  qui  sont  toutes  relatives  à  Tédit  de  i6o3. 

Les  Jésuites  ne  forment  donc  point  en  France  un  ordre, 
c'est-à-dire  un  corps  de  religion  ;  ainsi,  ils  ne  peuvent 
être  considérés  que  comme  une  congrégation  de  prestres» 
et  leur  Général  ne  peut  avoir  en  France  aucune  existence 
et  par  conséquent  aucune  jurisdiction  ;  chaque  évéque  a, 
sur  les  Jésuites  de  son  diocèse,  la  même  autorité,  la  même 
jurisdiction  qui  luy  appartiennent  sur  les  autres  ecclé- 
siastiques, et  ils  ne  peuvent  prétendre  aucune  exemption. 
L*édii  que  le  Roy  vient  de  nous  cnvoier  reconnaît  le 
Général  des  Jésuites,  veut  qu'il  fasse  tous  les  trois  ans 
l'élection  des  Provinciaux  et  qu'il  leur  communique  tous 
ses  pouvoirs.  Cette  disposition,  loin  de  restreindre  le  Gé- 
néral des  Jésuites,  luy  accorde  ce  qui  luy  a  toujours  été 
refusé,  car  c'est  reconnoitre  qu'il  a  une  jurisdiction  en 
France  que  d'ordonner  qu'il  nommera  les  Provinciaux  et 
quMl  leur  communiquera  tous  ses  pouvoirs.  Si  l'on  en* 
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registroit  Tédit,  Ton  ne  pourroit  plus  contester  au  Gé- 
néral des  Jésuites  une  jurisdiction  sur  les  Jésuites  de 
France,  et  ce  premier  point,  une  fois  accordé,  pourroit 
tirer  à  conséquence  pour  la  suitte  et  donner  lieu,  dans  des 
tcms  plus  favorables  à  la  Société,  d'augmenter  Tautorité 
du  Général  ou  celle  des  Provinciaux  délégués  par  luy,  au 
préjudice  de  la  jurisdiction  des  évéques. 

Voilà,  Monsieur,  ma  première  observation  sur  le  nou- 
vel édit.  Je  vous  avoue  que  je  pense  que  Ton  doit  se  tenir 
inviolablemcnt  attaché  aux  anciennes  règles,  que  le  moin* 
dre  relâchement  en  pareille  matière  est  toujours  dange- 
reux, et  que  les  Jésuites  n'auront  aucun  sujet  de  se 
plaindre  lorsqu'on  ne  fera  que  les  rappeller  aux  condi- 
tions sous  lesquelles  il  leur  a  été  permis  en  i56i  de  for- 
mer en  France  des  établissemens. 

Ils  ont.  je  lavoue,  des  vœux  de  religion  ;  ces  vœux  les 
obligent  à  Tobéissance  envers  leur  Général,  mais.  Mon- 
sieur, ces  vœux  étaient  les  mêmes  en  i56t  qu'ils  sont  à 
présent;  ces  vœux  ne  les  ont  point  empêché  de  se  sou- 
mettre à  la  délibération  du  Qergé,  afin  d'être  tolérés  en 
France  :  pourquoy  donc,  à  présent  qu'ils  sont  établis, 
feront-ils  plus  de  difficulté  pour  sV  soumettre  qu'ils  n'en 
ont  fait  dans  le  tems  où  ils  demandoientùêtre  reçusdans 
le  royaumes  Ils  ont  reconnu  en  t  S6i  que  leurs  vœux  ne 
pouvoient  pas  les  obliger  contre  le  droit  commun  du 
royaume  :  est-ce  leur  préjudicicr  que  de  les  assurerqu'ils 
sont  en  176a  ce  qu'ils  étotent  en  i36i  ? 

L'on  peut  objecter  qu'ils  ont  été  regardés  comme  reli- 
gieux par  les  Parlemens  mêmes,  puisque  malgré  la  dispo- 
sition de  redit  de  i('>o3,  qui  leur  permettoit  de  rentrer 
en  possession  de  leurs  bieiu.  lorsqu'ils  seroient  licentiés 
de  la  Compagnie  apr'>s  l'émission  de  leurs  vœux,  les  Par- 
Icmens  ont  établi  une  jurisprudence  opposée,  en  les  d<- 
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clarant  incapables  de  rentrer  dans  leurs  biens  lorsqu'une 
fois  ils  auroient  fait  leurs  vœux.  Je  crois  que  l'on  peut  ré- 
pondre  à  cette  objeaion  que  les  Parlemens  n^ont  établi 
cette  jurisprudence  qu'afin  d*évîter  de  troubler  Tordre 
des  successions  dans  les  familles,  et  que  c^est  dans  la 
même  vUe  que  le  Roy  Ta  confirmée  en  ne  la  réformant 
pas,  mais  que  cette  circonstance  particulière  ne  peut 
changer  la  nature  de  leur  existence  en  France  ny  les  sous- 
traire à  la  loy  de  leur  introduction  dans  le  royaume. 

Je  passe  à  ma  seconde  observation  sur  Tédit  :  elle  a 
pour  objet  la  jurisdiaion  des  évéques,  à  laquelle  je  pense 
qu'il  peut  donner  atteinte,  en  ce  qu^il  ne  remédie  pas 
aux  inconvénients  qui  résultent  de  Tinexécution  des  dis- 
positions de  la  délibération  du  Clergé  de  i56i  et  de 
redit  de  i6o3. 

Si  les  Jésuites  ont  paru  ne  pas  se  soumettre  assez  par- 
faitement à  la  jurisdiction  des  évéques,  il  est  possible  de 
les  excuser,  parce  qu*il  faut  convenir  que  les  évéques  ont 
eux-mêmes  négligé  d'exercer  sur  eux  cette  jurisdiction. 
Les  Jésuites  sont  admis  aux  ordres  sacrés  sans  démis- 
soire;  lorsqu^un  d'entre  eux  commet  une  faute,  il  est 
bientôt  éloigné  par  une  obédiance  avant  que  Tévêqueen 
soit  informé;  lorsqu'un  jésuite  prêtre  a  été  congédié  par 
la  Société,  s'il  obtient  un  bénéfice  à  charge  d^âme» 
révêque  dans  le  diocèse  duquel  est  scitué  le  bénéfice  est 
obligé  de  luy  accorder  le  visa,  sur  la  seule  inspeaion  de 
ses  lettres  de  prêtrise  et  du  certificat  de  ses  supérieurs, 
sans  pouvoir  acquérir  une  connaissance  suffisante  de  ses 
qualités  personnelles.  11  faut  convenir  que  cela  ne  serait 
pas  ainsi,  si  Ton  avoit  exécuté  à  la  lettre  la  délibération 
du  Clergé  de  iSôr. 

Quelque  précaution  que  le  Roy  paroisse  avoir  voulu 
prendre  par  le  nouvel  édit,  pour  enjoindre  aux  Jésuites 
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de  se  conformer  aux  dispositions  de  celuy  de  i6o3, 
scra-t-il  plus  difficile  de  les  éluder  à  Favenir  qu'il  ne  Ta 
été  prccédemmcni."  Cest  ce  que  je  ne  puis  penser.  Ce 
n'est  donc  pas  assez  que  le  Roy  ordonne  aux  Jésuites  de 
ne  rien  entreprendre  contre  la  jurisdiction  des  évéques, 
il  est  encore  nécessaire  que  Sa  Majesté  prenne  de  justes 
mesures  pour  mettre  les  évéques  dans  l'impossibilité  de 
négliger  à  l'avenir  le  soin  de  leur  propre  jurisdiction,  et 
cette  anention  ne  peut  être  qu'un  aae  très  légitime  de  la 
souveraiileté  protectrice  qui  appartient  au  Roy  dans 
rEglisc. 

Je  serois  bien  fâché,  Monsieur,  que  vous  puissiez  me 
soup<;onner  d^étrc  ennemi  des  Jésuites.  Je  ne  puis  rien 
ha ir  dans  l'Etat  :  ils  sont  sujets  du  Roy  et  doivent  par 
conséquent  partager  l'atfection  et  la  bonté  du  Roy  pour 
tous  les  sujets;  mais,  s'il  ne  faut  pas  les  détruire,  il  faut 
prendre  de  justes  mesures  pour  les  consener;  s'ils  sont 
utiles  et  même  nécessaires,  il  faut  les  mettre  à  couvert 
pour  Tavenir  des  malheurs  qu'ils  éprouvent  aujourd*huy. 
Enfin,  il  faut  les  rendre  encore  meilleurs  et  plus  utiles. 
Voilà  ce  que  je  désire  avec  d'autant  plus  d'ardeur  que  je 
sens  qu'il  est  très  important  de  mettre  fin,  s'il  est  pos- 
sible, aux  troubles  que  cette  affaire  occasionne  et  de  pré- 
venir ceux  qu'elle  peut  occasionner  dans  la  suitte. 

Mes  obsei^ations  sur  le  nouvel  édit  le  réduisent  à  deux 
points  principaux  : 

11  est  dangereux  d'accorder  au  Général  des  Jésuites  une 
existence  qui  luy  a  été  refusée  par  le  Clergé  de  France  en 
I  36i  et  par  redit  de  i6o3. 

II  est  nécessaire  dt  s'assurer  de  l'exécution  des  dispo- 
sitions de  ces  loix  et  même  de  celle  que  le  Roy  est  dans  la 
nécessité  de  donner  aujourd'huy,  en  metunt  lesévêques 
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dans  rimpossibilité  de  négliger  Texercice  de  leur  juridic- 
tion sur  les  Jésuites. 

Ne  pourroit-on  pas  remplir  le  premier  objet  en  gardant 
un  profond  silence  en  ce  qui  touche  le  Général  de  la 
Compagnie  de  Jésus,  et  en  ordonnant  que  Télection  des 
Provinciaux  sera  faite  tous  les  trois  ans  dans  une  assem- 
blée de  tous  les  recteurs  des  maisons  du  royaume,  indi- 
quée à  Paris,  en  présence  d^un  commissaire  du  Roy,  les- 
quels Provinciaux,  lorsqu'ils  auront  été  élus,  seront  con- 
firmés par  les  lettres  d'attache  de  Sa  Majesté  ? 

Ne  pourrait*on  pas  aussi  satisfaire  au  second  objet  en 
astreignant  les  Jésuites  à  recevoir  les  ordres  sacrés  de  leur 
propre  évéque  ou  de  Tévéque  dans  le  diocèse  duquel  sera 
la  maison  à  laquelle  ils  se  trouveront  attachés,  et  sur  un 
démissoirede  leur  propre  évéque  ?  Enfin  en  ordonnant 
aux  supérieurs  des  maisons  des  Jésuites  de  dénoncer  à 
révéque  ceux  des  leurs  qui  commettront  quelque  faute,  et 
en  les  rendant  responsables  lorsqu'ils  négligeront  de  les 
dénoncer? 

Je  n'entrerai  pas  dans  un  plus  grand  détail  sur  les 
autres  changemens  qu'il  seroit  à  souhaiter  que  Ton  fit  à 
redit,  parce  que  je  crois  que  je  viens  de  traiter  les  deux 
principales  questions,  et  que  d'ailleurs  je  ne  me  flatterais 
pas  d'être  en  état  de  discuter  les  autres;  mais  la  résis- 
tance, que  j'appréhende  qui  ne  soit  la  même  dans  tous  les 
Parlemcns,  m'a  engagé  à  vous  marquer  combien  il  me  pa- 
roi t  important  de  trouver  un  moyen  pour  tout  con- 
certer avec  le  Parlement  de  Paris,  s'il  est  possible. 

Je  vous  demande  mille  pardons,  Monsieur,  de  la  Ion* 
gueur  de  cette  lettre  ;  je  ne  puis  l'excuser  que  par  mon 
zèle  pour  le  service  du  Roy  et  par  les  vœux  que  je  fiais 
pour  la  tranquillité  de  son  règne.  Quclqu'usageque  voiu 
jugiez  à  proix)s  de  faire  de  mes  réflexions,  votre  sagesse  et 
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vos  bontés  pour  moy  m'assurent  que  je  ne  cours  aucun 
risque  en  vous  ouvrant  mon  cœur,  et  j'ay  un  plaisir  in* 
fini  à  vous  assurer  que  je  serai  toute  la  vie,  avec  l'atucbe- 
ment,  etc. 


CLXXV.  -  6  avril    176a  (i) 
B.  M.  R.,  m».  Y    Ô7  (I,   ao).  —  Autographe. 

BERRYER  A  MIROMESNIL 

Réponse  de  M.  le  Garde  des  Sceaux  Berryer,  à  qui 
j'avais  aussi  fait  des  observations  sur  V affaire  des  Je- 
suit  tes. 

A  Vcrsaillet,  le  6  avril  176a. 

J*ay  reçu.  Monsieur,  les  six  exemplaires  de  Tarreat  du 
Parlement  Je  Rouen  du  27  mars  dernier,  que  je  vous 
avois  prié  de  m*envoyer  d'augmentation  à  celuy  que  vous 
m*avics  envoyé  lorsqu'il  a  été  rendu.  Je  vous  en  fais  mes 
remerciemenu.  Si  je  n'ay  pas  répondu  dans  son  tems  à 
la  lettre  particulière  que  vous  m'avés  écrit  le  1 1  mars  der- 
nier, en  voicy  la  raison  :  au  train  que  je  voyois  prendre  à 
cette  affaire,  je  n'ay  pas  doutté  que  les  choses  n'allassent 
plus  loin  et  plus  vite  que  vous  ne  le  pensiés,  et  que  par 
conséquent  tout  ce  que  je  pourrois  vous  mander  k  ce  sujet 
ne  fût  absolument  en  pure  perte.  Il  me  paroit  par  ce  qui 
est  arrivé  que  j'avois  deviné  assés  juste  (2).  Je  ne  vous  en 

(1)  Lettre  publiée  en  partie,  ouvrage  cit^,  111,  p.  i5. 

(1^  Le  P4rlcmeni  Je  Rouen  rendit  arrêt  le  a7  mar»  i7^a  pour 
prier  le  Ri>i  ^Ic  retirer  fti>n  é«tit  Je  ce  mots.  (Imprima,  in-4,  De  rim- 
primrHe  de  J.  J  Le  Bouttenf^er,  7  pagetV  O  nVat  que  le  a8  mar» 
que  \c  IVirlcment  !c  f*jrift  présenta  au  Roi  le»  •  Kitrmitt  Jet  atier- 
tiont  soutenues  et  enseignées  par  les  toMisaDts  JâiuHes.  •  Le  R<»t 
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ay  pas  moins  d'obligation  de  la  confiance  que  vous  avez 
eu  en  moy,  dont  je  n'ay  assurément  pas  abusé  et  dont  je 
n'abuseray  jamais.  Vous  devés  connoître  ma  façon  de 
penser  pour  vous^  elle  est  toujours  la  même,  et  assuré- 
ment ne  changera  pas. 

Berrybr. 


CLXXVl.  —  23  avril  176a  (i). 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (1,  18).  —  Autographe. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

//  m'envoie  un  mémoire  (f éclaircissements  sur  les 
moyens  de  parvenir  à  remplacer  les  Jésuittes  dans  les 
collèges  et  me  marque  d'y  répondre. 

Ce  a3«  avril  176a. 

Cest  toujours  avec  grand  plaisir,  Monsieur,  que  je  re- 
çois les  lettres  que  vous  voulés  bien  m 'écrire  et  que  j'y 
reconnois  toujours  les  sentiments  qui  vous  animent  pour 
le  bien  et  le  service  du  Roy.  L'affaire  des  Jésuites  s^est 
tournée  différament  que  je  croiois,  et  je  croy  qu^on  a  trop 
différé  Tenvoy  de  Tédit  aux  parlements  ;  et,  après  les  diffé- 
rents arrestsqui  avoient  été  rendus,  il  auroit  été  à  désirer 
qu'on  eût  suivy  ce  que  vous  me  proposiés  par  vos  lettres 
particulières,  mais  aujourd^huy,  au  point  où  sont  les 
choses,  je  croy  qu'on  doit  s'ocuper  de  Pinstniction  de  la 
jeunesse  et  de  ceux  qui  y  seront  préposés,  et  que  les  par- 

retira  bien  Tédit,  mais  seulement  au  mois  de  mai  de  l'année  sui- 
vante 1763. 
(I)  Lettre  publiée  en  partie,  ouvrage  cité,  111,  p.  18,  note. 
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iemcnts  ne  disposent  pat  seuls  des  places  de  cette  impor- 
tance. Cest  donc  dans  cette  mesme  idée  que  j'avois  fait  le 
petit  mémoire  cy  joint,  sur  les  éclaircissements  qu^il  seroit 
utile  d*avoir  et  sur  lesquels  vous  pouvés  m*aider  plus  que 
personne.  Je  m'adresse  donc  à  vous  en  toute  confiance,  et 
vous  pouvés  de  mesme  estre  sûr  de  ma  discrétion.  Soiez 
le  aussy,  je  vous  prie,  Monsieur,  des  sentiments  avec  les- 
quels. .. 

Sa  IMT- Florentin. 

Eclaircissements  quil  conviendrait  de  se  procurer . 

1^  Il  faudroit  avoir  un  eut  exact  de  tous  les  collèges  qui 
existent  dans  les  provinces  du  resson  du  Parlement  de 
Rouen  ; 

a"  Du  nombre  des  maîtres  et  régents  qui  y  ont  esté  em- 
ployés jusques  à  présent,  et  de  la  qualité  des  classes  qu'ils 
y  ont  tenus  ; 

M  Dec  revenus  atuchés  à  chacun  de  ces  collèges,  en 
distinguant  ceux  qui  proviennent  de  fondation,  ceux  qui 
proviennent  de  réunion  de  bénéfice,  ceux  qui  se  prennent 
sur  les  biens  des  villes  ou  communautés,  et  enfin  les 
sommes  que  ces  villes  ou  communautés  peuvent  donner 
tous  les  ans,  san^  néantmoins  qu'il  y  ait  aucun  arange- 
ment  fixe  et  déterminé  à  ce  sujet  ; 

4*  Les  arrangemens  qui  ont  esté  pris  pour  remplacer 
ceux  qui  desservoient  ces  collèges; 

b"*  Le  traitement  que  l'on  a  intention  de  faire  à  ceux  qui 
sont  proposés  pour  ce  remplacement  (  i  ). 

(  I  )  On  K  nppcUff|iic  par  l'âitét  Ju  1 1  févner  le  Parlement  de 
Rouen  a  retiré  aui  Jésuites  le  droit  d*eniet^ner,  leur  a  enH>int 
de  lataaer  leurs  coll^^  au  i*'  fuillet  prochaîa  et  a  réclamé  dea  auto- 
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CLXXVII.   -  a6  ami    176a  (1), 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  17).  —  Minute:  «  à  M.  de  Saiot-Florentio, 

le  26  avril  1762.  • 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Je  réponds  en  partie  aux  éclaircissements  que  M,  de 

Saint- Florentin  m'avoit  demandés   par  sa    lettre  du 

2  3  avril, 

Ca  3o  avril  176a. 

Monsieur, 

J'ay  reçu  hier  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur 
de  m^écrire  le  2  3  de  ce  mois.  Je  n^entrerai  dans  aucun 
nouveau  détail  sur  ce  qui  concerne  les  Jésuites  :  vous 
connoissés  ma  façon  de  penser  à  leur  égard,  et  d'ailleurs 
il  me  paroit  que  leur  sort  est  décidé  ;  ainsi  il  seroit  super- 
flu d'en  parler  davantage.  Je  ne  puis  cependant  me  refuser 
de  vous  avouer  que,  si  je  pense  que  cette  Société  méritoit 
une  ample  réforme,  je  pense  aussi  qu'il  est  bien  fâcheux 
que  le  Roy  n'ait  pas  voulu,  en  s'occupant  du  soin  décor* 
riger  les  abus  qui  y  régnoient,  s'attacher  à  maintenir  son 
autorité  et  les  anciennes  règles  desquelles  je  vois  que  Ton 
s'écarte  d*u ne  manière  qui  ne  sçau roi t  être  un  jour  que 
très  préjudiciable  au  bon  ordre  ou  à  la  trahquîlité  pu- 
blique. 

Vous  me  demandés,  Monsieur,  des  éclaircissements  sur 
les  collèges  que  les  Jésuites  ont  dans  la  province  :  voicy 
ce  que  j*cn  sçais. 

Il  y  a  à  Rouen  un  collège  0(1  Ton  enseigne  les  huma- 
rites  municipales,  .les  hailhngcs  et  de  rUniveyté  de   Caen  renvoi, 
lans  un  délai  M  six  s'.*maincs,  de  leurs  avis  pour  le  rétablissement 
de  ronscipHcmcnt. 
(1)  Lettre  publice,  en  partie,  dans  Touvrage  cité,  III,  p.  17. 
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nités,  la  philosophie  et  la  théologie;  ainsi  il  fiaudroit  y 
avoir  au  moins  dix  professeurs  et  un  principal,  un  sous- 
principal  avec  un  procureur. 

Ce  collège  jouit  de  18,000  livresde  rente,  toutes  charges 
d'entretien,  réparations  et  décimes  déduites.  Une  penie 
de  son  revenu  consiste  en  bénéfices  qui  y  ont  été  unis,  et 
en  fondations  faites  par  lès  cardinaux  de  Bourbon  et 
d'Etoutteville,  qui  ont  été  archevêques  de  Rouen;  ces  fon- 
dations forment  la  moindre  partie  du  revenu.  Les  colla- 
leurs  des  bénéfices  unis  ne  prétend ront-ils  pas  être  en 
droit  dV  pourvoir  de  nouveaux  titulaires?  Ce  sera  une 
grande  matière  à  discuter. 

11  y  a  en  outre,  à  Rouen,  un  séminaire  nommé  le  sémi- 
naire de  Joyeuse,  fondé  par  le  cardinal  de  ce  nom,  arche- 
vêque de  Rouen,  et  par  la  maison  de  Longucville,  que 
représente  M.  le  duc  d'Orléans.  Ce  séminaire  a,  je  crois, 
1000  livres  de  rente,  de  la  fondation  du  cardinal  de 
Joyeuse,  et  4000  livres  que  M.  le  duc  d'Orléans  paye 
annuellement  pour  l'entretien  de  douze  boursiers  à  sa 
nomination.  Lesbatimensdu  séminaire  appartiennent  au 
Prince. 

Enfin  il  va.  à  Rouen,  une  maison  de  noviciat  pour  les 
Jésuites  ;  elle  n*a,  je  crois,  que  3ooo  livres  de  rente  et  ne 
subsistoit  que  des  secours  que  le  Provincial  luy  envoioit. 

L'on  prétend  que  les  meubles  de  ces  maisons,  y  compris 
les  livres  qui  ne  seront  pas  dans  le  cas  d'être  bn^lés,  pour- 
ront être  vendus  80  à  100000  livres. 

Le  collège  des  Jésuites  ou  leur  noviciat  ont  une  maison 
de  campagne  près  Rouen,  que  Ton  nomme  le  Mont- 
Fortin,  que  Ton  prétend  qui  pourra  être  réclamée  par  les 
chanoines  réguliers  de  Saint*Augu8tin,  congrégation  de 
France,  comme  aiant  été  cy  devant  démembrée  de  leur 
prieuré  du  Mont-aux-Malades  près  Rouen. 
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Les  Jésuites  de  Rouen  ont  aussi  un  hospice  à  Dieppe, 
où  ils  entretenoient  deux  de  leurs  confrères. 

Le  collège  des  Jésuites  de  Caen,  à  ce  que  Ton  assure,  a 
20  à  2  5ooo  livres  de  rente,  dont  la  plus  grande  partie 
vient  d^union  de  bénéfices.  Les  collateurs  de  ces  bénéfices 
auront  la  même  prétention  que  ceux  des  bénéfices  unis  au 
collège  de  Rouen. 

Les  Jésuites  de  Caen  ont  un  hospice  à  Falaize. 

Leur  collège  de  Caen  est  aggrégé  à  TUniversité,  et  l'on 
y  enseigne  les  humanités,  la  philosophie  et  la  théologie. 

Les  Jésuites  de  Rouen  (i)  ont  un  hospice  à  Argentan. 

Voilà,  Monsieur,  tous  les  éclaircissements  que  je  puis 
vous  donner  quant  à  présent.  Pour  parvenir  à  vous  en 
procurer  de  plus  étendus,  il  faudroit  que  je  me  fisse  ins- 
truire soit  par  les  procureurs  des  maisons  des  Jésuites» 
soit  par  les  juges  royaux  dans  les  bailliages  desquels  ces 
maisons  sont  scituées.  Je  ne  sçais  s'il  est  bien  sûr  dans  les 
circonstances  présentes  de  faire  des  confidences  aux  Jé- 
suites :  on  doit  tout  craindre  d'hommes  réduits  au  déses- 
poir, et  auxquels  on  ne  peut  prêter  aucun  secours.  L^au- 
torité  du  Roy  est  si  peu  soutenue  que  ceux  qui  ont  Fhon- 
neur  d'être  chargés  de  ses  ordres  ou  de  le  représenter 
voient  de  jour  en  jour  diminuer  leur  considération,  et  je 
ne  puis  vous  dissimuler  que  je  ne  serois  pas  assuré  que 
ceux  auxquels  je  m'adresserois  gardassent  le  secret  comme 
ils  le  devroicnt.  Il  est  donc  à  craindre,  si  je  fois  quelqu'in- 
formations,  que  M'^  du  Parlement  n'en  soient  informéset 
que  je  ne  leur  devienne  suspect.  Je  soumets  cene^  réflexion 
à  votre  sagesse  et,  si  vous  ne  Padoptès  pas,  je  ferai  tout 
ce  que  vous  jugerès  à  propos  que  je  fasse. 

Mais,  Monsieur,  je  crois  qu'il  est  nécessaire  que  le  Roy 

(O  Le  copiste  do  la   minute  avait  écrit   Alençon,   Mirometnil   a 
corrige  en  mettant  Rouen, 
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se  rende  maître  de  rétablissement  des  nouveaux  collèges 
et  que  S.  M.  fasse  seule  le  choix  des  personnes  auxquelles 
elle  voudra  confier  les  places  de  professeurs,  et  il  faut 
aussi  que  les  évéques  soient  seuls  chargés  de  pourvoir  aux 
séminaires,  sous  Tautoritédu  Roy. Voilà  la  règle,  et  il  faut 
bien  se  garder  de  souffrir  que  l'on  y  contrevienne,  sauf 
au  Parlement  à  punir  dans  la  suite  les  particuliers  qui 
contreviendront  aux  loixdont  Pexècution  luy  est  confiée, 
suivant  Texigence  des  cas. 

Le  Roy  approuve  la  dissolution  de  la  Société  des  Jésuites 
et  permet  que  les  arrêts  du  Parlement  à  cet  égard  soient 
exécutés;  il  est  le  maitre,  et  nos  arrêts  en  cette  matière  re- 
çoivent leur  force  de  l'approbation  qu'il  veut  bien  y  don- 
ner; mais  ce  n'est  point  au  Parlement  seul  à  former  de 
nouveaux  ctablissemcns  ny  à  nommer  les  principaux,  les 
professeurs,  les  régents,  ni  ceux  auxquels  l'éducation  de 
la  jeunesse  sera  confiée. 

Chaque  éublissement  doit  être  fait  par  de  nouvelles 
lettres  patentes,  que  le  Roy  adressera  >  son  Parlement 
pour  les  enregistrer. 

Le  Roy  doit  se  réserver  la  nomination  de  toutes  les 
places,  afin  que  les  enfants  de  ses  sujets  ne  soient  élevés 
et  instruits  publiquement  que  par  des  hommes  dont  il 
sott  assuré. 

Pour  parvenir  à  ce  point  très  important  en  luy-même, 
il  est  donc  nécessaire  que  le  Roy  fasse  dès  à  présent  con- 
noitrc  hautement  sa  volonté.  Il  peut  le  faire  de  deux  ma- 
nières  : 

La  première  en  faisant  écrire  par  M.  le  Chancelier  à 
toutes  les  cours  de  Parlement  que  son  intention  est  de 
pourvoir  ù  remplacer  les  Jésuites,  et  quil  entend  que 
chaque  Parlement  luy  envoie  des  mémoires  sur  les  moyens 
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de  leur  substituer  des  personnes  capables  d'enseigner  dans 
les  collèges  dont  ils  vont  sortir; 

La  seconde  seroit  d'envoier  une  déclaration  par  laquelle 
le  Roy,  en  notifiant  sa  volonté,  ordonneroit  la  même 
chose  et  fixeroit  un  délay  pour  Tenvoy  des  mémoires. 

Je  préférerois  la  forme  d'une  déclaration  du  Roy  au 
parti  d^une  simple  lettre,  c'est  Tunique  moyen  de  conser- 
ver l'autorité  royale  avec  le  respect  qui  luy  est  dû. 

Je  suis. . . 


CLXXVIII.  -  3o  avril  176a  (i). 
B.  M.   R.,   m».  Y.  67  (l,  16).   —  Autographe. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

//  me  marque  de  lui  donner,  autant  que  je  pourrai^ 
de  nouveaux  éclaircissements. 

Ce  3o  avril  1762. 

J'ay  rc^u,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avez  fait 
l'honneur  de  m'écrire  ei  vous  remercie  des  éclaircisse- 
ments que  vous  avez  bien  voulu  me  donner.  Je  pense, 
comme  vv)us,  qu'il  faut  en  rester  là  et  qu'il  seroit  dange- 
reux d'aller  plus  loing,  mais,  sy  sans  vous  compromettre 
vous  pouviez  me  marquer  s'il  y  a  d'autres  coléges  dans 
les  lieux  où  sont  les  Jésuites  ou  à  portée  des  mesmes  en- 
droits, je  vous  en  serois  fort  oblige,  ainssy  que  de  me  mar- 
quer par  qui  sont  tenuz  ces  coléges.  Au  reste  il  est  abso- 
lument nécessaire  que  le  Roy  prenne  un  party  sur  la  con- 
duite des  parlements,  et  je  ne  peux  qu'estre  charmé  de  vos 

(1)  Lettre  publiée  en  partie,  ouvrage  cité,  III,  p.  19. 
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rétieciions  et  de  ce  que  vous  me  marquez.  Mais  M.  le 
Chaacellier,  que  cela  regarde,  ne  propose  rien  au  Koy  : 
il  est  sur  toute  cette  affaire,  qui  est  la  plus  importante, 
d'un  troid  et  d^unc  inaction  qui  m'étonne  et  qui  a  déjà 
causé  et  qui  causera  encore  de  grands  maux.  Rendez  jus- 
tice. Monsieur,  aux  sentiments  d'attachement  avec  les- 
quels... 

Saint-Florkntin. 


CLXXIX.  —    i6  mai  176a  (1). 
H.  M.  R..  mn.  Y.  67  (I,  i5).  »  Minute  :  «  à  M.  de  S«int-Floreiitin 

le  16  mmj  176a.  « 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Je  réponds  à  sa  lettre  du  3o  Jvri7.  et  lui  marque  qu'il 
est  important  que  le  Roy  ne  perde  pas  de  temps  et  s'oc- 
cuppe  de  l'éducation. 

Monsieur, 

Vous  m'avés  fait  Thonneur  de  me  marquer,  par  voire 
lettre  particulière  du  3o  avril,  de  vous  instruire  si,  dans 
les  endroits  où  les  Jésuines  sont  établis  en  Normandie,  il 
y  a  d'autres  collèges. 

Il  ny  A  dans  la  province  que  trois  collèges  de  Jésuiites, 
un  à  Rouen,  un  à  Caen,  un  à  Alen<;on.  A  Caen,  TUni* 
versité  qui  y  réside  a  deui  collèges,  dont  Tun  dénommé 
le  collège  des  Ans,  et  Tautre  le  collège  Du  Bois.  Ainsi 
Ton  [X)urri)it,  je  crois,  se  passer  d'un  troisième,  ^  moins 
qu*il  ne  fût  conservé  pour  entretenir  plus  d'émulation» 

(I)  l.etfre  pubUct%  ouvrage  esté,  IU,p.  19. 
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Quant  à  Rouen,  il  nV  a  d'autre  collège  que  celuy  des 
Jésuittcs,  et  il  n'y  en  a  point  d*autre  non  plus  à  Alençon . 
Je  ne  sache  mâme  pas  qu^il  y  en  ait  dans  les  environs  de 
ces  deux  villes. 

Je  conviens.  Monsieur,  qu'il  est  surprenant  que  M.  le 
Chancelier  garde  le  silence  sur  une  affaire  aussi  imper- 
tante  que  celle  qui  nous  occupe  aujourd'huy.  L'éducation 
de  la  jeunesse  est  un  objet  auquel  on  ne  peut  donner  trop 
d'attention,  et  il  n'est  pas  indifférent  de  sçavoir  à  quels 
personnages  l'on  confie  le  soin  de  former  le  cœur  et  Tes- 
prit  des  sujets  du  Roy  et  des  membres  de  l'Etat. 

Mais  permettes  moy,  Monsieur,  de  vous  assurer  que, 
si  cette  affaire  concerne  particulièrement  M.  le  Chancelier 
en  ce  qui  touche  le  Parlement,  elle  n'intéresse  pas  moins 
M'^  les  Secrétaires  d*Etat  relativement  au  bon  ordre  et  à 
l'avantage  des  provinces  dont  Tadministration  leur  est 
confiée.  Il  est  certain  que,  si  l'on  souffre  que  les  gens  de 
pani  se  rendent  maitres  d'un  dépôt  aussi  prétieux  que 
celuv  de  l'éducation  de  la  jeunesse,  il  en  résultera  des 
maux  que  plusieurs  siècles  ne  suffiront  pas  pour  guérir  : 
les  préjugés  de  1  enfance  ne  s'effacent  jamais  entièrement» 
et  un  royaume,  dont  les  principaux  sujets  auront  été  éle- 
vés dans  l'amour  de  l'indépendance,  dans  la  haine  de 
Tautorité,  dans  Tesprit  de  murmure  contre  le  gouverne- 
ment, dans  le  mépris  des  évéques  et  des  ecclésiastiques, 
dans  le  fanatisme,  ne  pourra  pas  manquer  d^étre  un  jour 
désolé  par  les  plus  terribles  révolutions.  Notre  monarchie 
n'a  que  trop  éprouvé  ces  malheurs;  le  tems  n'en  est  pas 
assez  reculé  pour  que  l'on  en  puisse  perdre  la  mémoire, 
et  ce  qui  est  arrivé  peut  encore  arriver  un  jour. 

Il  est  donc  imponant,  Monsieur,  que  le  Roy  s^occupe 
essentiellement  des  moyens  d'éviter  à  ses  augustes  descen- 
dans  des  malheurs  dont  la  seule  idée  fait  saigner  le  cœur 
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de  tous  ceux  qui  veulent  y  réfléchir.  Quoique  la  mort 
rende  tout  égal,  tout  indifférent,  je  sens  que  Ton  aime  sa 
patrie,  non  seulement  pour  le  tems  que  Ton  y  doit  vivre, 
mais  que  l'on  s'intéresse  encore  à  ce  qui  peut  luy  arriver 
quand  on  ne  sera  plus.  D'ailleurs  le  Roy  est,  grâce  à  Dieu , 
encore  assez  jeune  pour  espérer  que  Dieu  prolongera  les 
années  de  son  règne  ;  nous  faisons  tous  des  vœux  ardents 
pour  qu'un  aussi  bon  maitre  parvienne  à  la  plus  longue 
vieillesse,  mais  il  est  nécessaire  qu'il  proBte  du  temsoQ  il 
est  encore  dans  la  vigueur  de  l'âge  pour  se  préparer  une 
vieillesse  tranquille. 

Je  vous  ai  marqué.  Monsieur,  il  y  a  quelques  jours, 
que  j'avois  été  chargé  de  donner  l'exclusion  à  un  fanatique 
nommé  Abraham  Joseph  Chomcix  (i),  qui  demandoit 
une  place  dans  le  collège  de  Rouen,  où  il  étoit  protégé 
secrètement;  mais  le  ridicule  de  sa  Crucifixion  et  des 
satires  de  Voltaire  sur  luy  que  je  fis  valoir  m'aidèrent  à 
le  faire  rejetter. 

Il  peut  s'en  présenter  d'autres  qui  seront  aussi  dange- 
reux et  peut-être  davantage  et  que  je  ne  pourrai  pas  écar- 
ter à  l'aide  du  même  ridicule.  Je  soumets  ces  réflexioiu  à 
votre  sagesse  ;  le  tems  approche,  le  Parlement  ne  perd 
pas  un  moment,  il  est  important  que  le  Roy  ne  néglige 
pas  une  précaution  de  laquelle  dépend  le  bonheur  ou  le 
malheur  de  TEtat,  pour  l'avenir,  et  peut  être  même  celuv 


(t)  Ch«umeti  (Abniham-Jot«ph),  critique,  philotophc,  conTultton- 
naire,  p«rait  ne  pat  mériter  tout  à  fait  la  mauraiie  réputattoo  que 
lui  a  value  «on  intolcmnce.  Son  fameui  lirre,  Préjugés  légitimes 
ccmtrt  VEncyclopédtt^  ameuta  contre  lui  les  phitotophet  et  Ict  p«m- 
phlétairea.  i.\  principale  «aiire  de  Voltaire  cootre  lui  ett  celle  qui  ctt 
inutuléc  Le  i'awre  Uuble  (Cf.  Biogr,  Dtdoi  ;  Œuvres  de  VoiUire, 
6iitii>n  Heuvhot,  tome»  XIV,  LXXI,  elc  ). 
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de  son  règne.  Ah  !  Monsieur,  que  Ton  perd  par  de  certains 
retardemens. 
Je  suis. . . 


CLXXX.  —  10  juin  17Ô1. 
K.  M.  R.,  ms    V.  241  fil).  —  Original,  signe . 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

Projet    de   suppression  d'offices  du   Parlement   de 
Rouen  que  fai  fait  rejetter. 

Rouen,  le  \u  juin  1762. 
MONSIKLR. 

On  me  représente  qu'il  seroii  .^u  bien  du  service  du 
Roy  de  diminuer  ]e  nombre  des  chari;cs  de  conseiller  au 
Parlement  de  RoQen,  et  que  la  circonstance  seroit  d^au- 
tant  plus  favorable  pour  opJrer  le  remboursement  des 
offices  qui  seroicnt  su  primés  que  les  deux  derniers  qui 
ont  ci'i  vendus  n'ont  été  portés  qu'à  ôooo  livres  chacun; 
et  on  estime  que  la  réduction  du  nombre  de  ces  offices, 
en  taisant  augmenter  leur  prix,  leur  donneroit  nécessai- 
remcni  hi  con'^idération  qu'elles  doivent  avoir.  Cetarran- 
^emen:  me  p<iroit  mériter  la  plus  sérieuse  attention,  et 
j'.iy  irop  de  conHince  dans  vos  lumières  et  dans  votre 
amitié  pour  ne  pas  ni*en  raporter  entièrement  à  ce  que 
vous  cn)irés  convenable  de  f.iire  à  ce  sujet.  Je  vous  prie 
de  vous  en  ouvrir  à  moyen  toutte  confiance,et  d'être  per- 
suuiié  qu*on  ne  peut  rien  ajouter  à  la  sincérité  des  senti- 
ments avec  lesquels.  . . 

BfRTIN. 

Ne  m 'avez -vous  pas  parlé.  Monsieur,  de  l'intendance 
de  Rouen  '  J'ay  oublié  ce  que  vous  m'en  avés  dit  |ii. 

^i)  l.c  post-tcriptum  est  .lutugraphc. 


CI.XXXI.  —  12  juin  1761. 
B.  M.  K.,  ms.  Y.  341  (11).  ^  Minute,  autographe  (1). 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

Le  aa  juin  176a. 

Këpondu  que  deux  charges  de  conseillers  au  Parlement, 
au  moyen  des  soins  que  je  m'ctois  donnés,  avoient  été 
vendues.  Tune  qui  est  à  gros  gages,  16000  1.  à  M.  de  Ber- 
langles.  l'autre  qui  est  à  petits  gages,  12000  1.  à  M.  de 
Thibouville;  que  trois  semaines  après  M.  de  Coque- 
réaumont,  président  à  la  Chambre  des  Comptes,  a  vendu 
sa  charge  de  conseiller  au  Parlement  6000  livres  à  M.  de 
Bonneval,  prcsidcntà  mortier,  (X)ur  sontils,  et  que,  dans 
k  mJmc  temps,  cet  exemple  tut  imité  par  madame  de 
Gonscville  qui  vendit  aussi,  pour  6,000  I.,  celle  de  son 
mar\'  à  M.  de  Plantcrose  (2)  ; 

(^u'un  de  messieurs  du  Parlement  me  demanda,  il  y  a 
quelques  jours,  si  j'avoiseu  soin  d  intormer  M.  le  Chan- 
celier que  les  charges  de  conseiller  au  Parlement  étoient 
ùk  6000  1.,  parce qu*il  seroit  bon  de  profiter  de  la  circons- 
tance pour  faire  une  supression  ;  que  je  répondis  que 
non,  et  que  je  ne  serois  jamais  d'avis  d'une  suppression; 

QuVn  effet  la  vue  de  quelques-uns  de  messieurs  du 
Parlement  est  de  faire  tomber  les  charges,  afin  de  faire 

(  1)  (^ettc  minute  eu  «^vfite  sur  la  mjrg«  «ie  U lettre  précédente. 

'  3  Mafv  Antutnc- Jacquet  de  Bertenglc»,  v  Ac  l.illy  ;  OauJc^l^uia- 
Ainablc  (^ircl  de  Thibouville,  a'  de  Méaonval,  et  Louia  de  Pbntcfxtae 
unt  ctc  tt'Ut  Ica  troia  reyua  ^onaetUera  en  1761.  La  charge  ^u*jvait 
(^'aaédcc  I  hom^a  Caillot  de  Coqueréautnofit,  pr^aideat  4  l«  Clumbre 
dva  (!oincfca,  et  «)u'il  «\ait  vendue  au  président  Du  Val  de  bonnc* 
\a\,  \Knii  le  tila  de  ^cluivi,  ne  fut  paa  occupée  pjr  ^c  aernier  et  paaM 
a  un    iutre  tituUirc. 
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suprimer  une  chambre  d*cnquôtes,  et  cela  afin  de  se  déba- 
rasser  par  ce  moyen  d'une  paniedespersonnesquiquelques 
fois  m'aident  à  modérer  leur  ardeur;  et  que  cela  ne  vient 
que  de  ce  qu'ils  ont  remarqué  que  mes  avis  ont  plus  de 
poids  dans  les  assemblées  nombreuses  que  dans  les 
autres  ; 

Que  dans  le  moment  présent  rien  ne  seroit  plus  con- 
traire au  service  du  Roy  que  cette  supression  ; 

Qu'il  seroit  d'ailleurs  injuste  de  supprimer  les  offices 
d'une  partie  de  messieurs  du  Parlement  pendant  quMls 
sont  à  ces  prix,  et  cela  malgré  eux,  tandis  'qu'ils  peuvent 
remonter  ; 

Que  je  voudrois  sçavoir  qui  sont  ceux  qui  donnent  de 
pareils  avis,  sans  consulter  la  Compagnie  afin  de  Ten 
informer  ; 

Qu'il  ya  unan  oudix  huitmois*  le  bruit  s'étant répandu 
que  M.  de  Brou  allait  être  Intendant  des  finances,  pavois 
prié  M.  le  Conirolleur  général  de  nous  donner  M.  de  La 
Corée  qui  étoit  alors  à  Montauban,  mais  qu'à  pré- 
sent qu'il  est  à  Besan^^on  je  crains  qu'il  ne  veuille  pas 
venir  à  Rouen; 

Que  dans  ce  cas  M.  Turgot  >  i  )  seroit  celui  qui  convien- 
drait le  mieux  à  Rouen:  mais  que  Ton  dit  qu'il  ne  le 
voudrait  pas;  que  dans  ce  dernier  cas  M.  Amelot  seroit  ce 
qui  conviendrait  le  mieux  ; 

Qu'il  ne  faut  pas  nous  donner  M.  de  Flesselles  parce 
que  cela  feroit  trop  de  p<.ine  à  monsieur  et  madame  de 
Motteville,  dont  le  tils  était  le  premier  mari  de  madame 
de  Flesselles  >2|. 


h)  Il  était  alors  intendnnt  a  Limoges. 

(2)  M:iric-L()uis-brunu-Einmanucl  Langlois  de  Mottevillc,  oncien 
l'rcsulent  a  murtinr  au  l'arlcment  de  Rouen  en  iy%Sg  était  le  père 
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CLXXXII.  —  3o  juin   176a. 
B.  M.  R.,  m».  Y.  341  (11)  ^  Autographe. 

LE   O'    BARBIER  A  MIROMESNIL. 

[Lettre  très  honorable  de  TabM  Le  Barbier  (i),  conseiller  au  Par- 
lement de  Rouen,  écrite  de  Paris,  chez  sa  mère,  rue  des  ProuTaires, 
près  St  Eustache,  où  il  s'est  proTÎsoirement  retiré. 

Son  frère  N. . . . .  Barbier«  négociant  à  Paris,  tombé  en  mauvaises 
affaires,  a  dû  entrer  en  arrangements  stoc  ses  créanciers.  Quoique 
cette  affiiirc  se  présente  dans  des  conditions  qui  n*ont  rien  de  désho- 
norant, puisque  les  créanciers  ont  conhé  au  v  Barbier  lui-même  la 
iiircction  de  la  liqudation,  en  lui  allouant  pour  sa  peine  une  grati- 
fication de  cent  mille  livres,  et  que  le  Roi  est  venu  au  secours  du 
débiteur  en  lui  accordant  une  année  de  surséance  pour  le  paiement 
de  ses  dettes,  délai  dont  le  débiteur  compte  bien  ne  pas  profiter  dans 
toute  son  étendue,  car  il  a  payé  déjà  plus  de  cinq  cents  mille  livres  ; 
quoique  enfin  tl  ne  soit  pas  personnellement  engagé,  cependant  le 
C)onseiller  croit  devoir  dénoncer  les  fîtits  au  Parlement,  demandant 
que  la  Compagnie  •  lui  mande  si  elle  a  été  sensible  à  révcnement 

•  qui  cftt  arrive  à  son  frère  au  point  qu'il  ne  puisse  paraître  sans  lui 

•  iiépl^ire  •;  et  de  mémo  que,  lorsqu'il  fut  reçu  en  1757,  il  subit 
l'information  accoutumée,  ainsi  encore  aujourd'hui  il  s'en  rapporte 
au  sentiment  de  ses  confrères,  at  il  s'est  éloigné  de  Rouen  <  afin  de 
leur  laisser  une  entière  liberté  de  le  fuger  et  de  le  recevoir  une 
seconde  fois.  •] 

de  Marie-Louis^Bruno-Cliuie  Langlots  de  Motteville,  conseiller  au 
Parlement  de  Rouen  en  1741,  mort  en  1757,  marié  à  demoiselle 
Mane  Pafot.  qui  épiusa  en  aecoodes  noces  Jacques  de  Flesselles, 
maître  des  jequêtes  au  Omsctl  d'Etat.  En  1763  celui-ci  devint 
Intendant  a  Moulin». 

(I)  Aletandrc  Le  Barbier,  coasctiler-clerc,  depuis   1737.  «  V.  les 
lettres  CLXXXV  et  CLXQ. 
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CLXXXIII.  —  :<  juillet  1762(1). 
B.  M.  R.,  mi.  Y.  67(1,  27).  —Autographe. 

Mit  de  LA  ROCHEFOUCAULD  A  MIROMESNIL. 

Lettre  de  M,  de  La  Rochefoucauld,  archevesque  de 

Rouen  {2],  à  Voccasion  de  quelques  propos  qu'on  lui 

avait  attribués, 

Ruuen,  3  juillet  1762. 

Je  suis  bien  affligé.  Monsieur,  de  ne  pouvoir  pas  avoir 
rhonneur  de  vous  voir  avant  mon  départ,  comme  je 
Pavois  projette  ;  je  suis  encore  dans  Tembaras  d'un  dé- 
part; j'espère  que  vous  me  plaindrés  de  ne  pouvoir  pas 
passer  les  derniers  moments  avec  vous. 

J'apprends  avec  douleur  qu'on  me  prête  des  discours 
et  des  propos  qui  font  quelque  impression  sur  des  per- 
sonnes dont  je  veux  mériter  Testime  et  Tamitié  |3i  ;  sMls 
étoient  rapportés  avec  îidélité,  je  n^en  craindrois  pas  les 

(i)  Lettre  publiée  en  partie,  ouvrage  cité,  p.  43. 

(2)  Dominique  ilc  [.a  KochefoucauKl,  né  en  1712,  d'abord  arche* 
vcquc  dWlby,  puis  Je  Rouen  en  i73(j,  cardinal  en  1778,  mort  en 
exil  à  Munster  le  2 3  septembre  iSoo.  Cf.  Histoire  du  cardinal  de 
I^  Rochefoucauld  et  du  diocèse  de  Rouen  pendant  la  Révolution, 
par  l'abbc  J.  l.oih,  Kvrcux,  i8q<.  in-8,  737  p. 

i.<)  Allusion  aux  phiintes  que  rnrchevêque  Je  R«iuen  aurait  pu 
formuler,  â  tause  îles  droits  qu'il  pouvait  prétendre  sur  le  collège 
de  Rt'uen.  et  dont  le  Parlement  n'avait  tenu  nul  compte,  ni  dans 
son  arrêt  ilu  i3  )uin  I7'i2.  rcl.ftif  >i  l'urt^anis  ition  nouvelle  du  collège 
qui  all.iit  entrer  en  viguL-ur  le  1"  juillet,  ni  .I.ins  l'arK't  du  a6  juin, 
rcl.itit  uix  réunions  an  nouvciu  ..ollège  tes  revenus  et  bénéA^et  qui 
avaient  été  prêcé  :i:mment  aitichés  lu  collège  des  Jésuites,  ni  daoa 
rarr£t  du  <o  jum  p.ir  lequel  le  P.irlcmcnt  avait  substitué  le  titre 
Collc'jium  rcf;ium  a  celui  quo  purt.iit  précédemment  le  collégtr  de 
Rouen,  Collège  ivj'aI  archiépiscopal  de  Bourbon. 
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suites;  je  vous  prie,  Monsieur,  de  vouloir  bien  me  donner 
une  marque  de  rintdrcst  que  vous  voulés  bien  prendre  à 
ce  qui  me  regarde  en  priant  ces  messieurs  de  ne  croire 
que  ce  que  j'avouerai  ;  je  ne  pense  pas  qu'on  veuille 
m*imputer  des  torts  que  je  n'ai  pas,  je  mo  riatte  même 
que  vousauricsquelque  doute  sur  ceux  que  j'aurois  efTec- 
tivcment,  parce  que  vous  estes  charitable  et  que  ce  prin- 
cipe eM  aussi  humain  que  chrétien  ;  c*est  ainsy  qu'en  par- 
tant je  vous  fais  une  petite  déclaration  ;  j'y  joindrai  celle 
de  l'attachement  avec  lequel  j  ay  l'honneur  d'estre.  Mon- 
sieur, votre  très  humble  et  très  obéisssant  serviteur. 

7  Dominique,  arch.  de  Rouen. 


(■.l..\.\.\IV.  —  4  juillet  1761  (n. 
B.   M.  R..  ms.  Y.  67  (I,   18)    ^  Autographe. 

Mr  DK  LA  ROCHEFOUCAULD  A  MIROMESNIL. 

\f.  lA  rchevesque  me  confie  quil  est  mande  de  la  part 
du  Roy  par  M.  le  Chancelier. 

G«illon,  4  juillet,  à  minuit. 

Je  dois,  Monsieur,  par  l'amitié  dont  vous  m'honores  et 
par  la  contîencc  qu'elle  m'inspire,  vous  faire  part  des 
ordres  que  je  viens  de  recevoir.  Le  Roy,  instruit  de  ce  qui 
se  passe  *\  Rouen  à  l'occasion  du  collège,  des  droits  que 
i'ay  réclamé  et  de  l'insulte  qu*on  m'a  fait  en  suprimant 
te  terme  archiépiscopal  (a)  qu'on  voyoit  au  dessus  de  la 

fr)  Lettre  publiée,  cmvrjf^t  cité,  p.  4} 

(î^  Cl.  Htchcrches  nr  Vinttrmction  publique  Jjnn  U  diocèse  de 
Rouen,  1.  Il,  p.  i^r 
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porte  du  collège,  m^ordonne  par  le  canal  de  M.  le  Chan- 
celier de  me  rendre  incessament  à  Versailles  avec  les 
titres,  papiers  et  mémoires  relatifs  à  mes  droits  sur  le  col- 
lège ;  en  concéqucnce  je  partirai  demain,  après  le  retour 
de  mon  couritr,  et  muni  de  tous  mes  papiers  que  j'ay 
laissé  à  Rouen;  j'aurois  voulu  qu'on  m^eut  laissé  le  temps 
d'apprendre  les  dispositions  du  Parlement,  peut  estre 
auroient*elles  été  aussi  consolantes  pour  moy  que  pour 
les  Jésuites,  mais  je  ne  puis  pas  différer  de  me  rendre  aux 
ordres  du  Roy  ;  je  vous  prie.  Monsieur,  de  les  laisser 
ignorer;  il  est  tout  simple  que  j*aille  à  Paris  pourvoir 
des  parens  qui  ont  de  l'amitié  pour  moy,  ce  motif  seul 
justifie  mon  voyage.  Je  vous  ferai  part  de  ce  qui  arrivera. 
J*ay  l'honneur  d'estre.  Monsieur,  avec  l'attachement  le 
plus  sincère. . . 

f  Dominique,  arch.  de  Rouen. 


CLXXXV.  —  4  juillet  1761. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  141  (1 1).  —  Autc^rtphe. 

LE  P.  DE  BAILLEUL  (i)  A  MIROMESNIL, 


jConsuhé  par  le  P.  Président  sur  la  réponse  adonner  au  conseiller 
Le  B.irbier,  il  écrit  que,  «  s*il  avait  suivi  son  inclir«ation,  il  aurait 
répondu  sur  le  champ  et  s:ins  examen  que  M .  Tabbé  Barbier  pou- 
vait revenir  à  la  chambre  •  ;  m;MS  il  a  pris  l'.ivis  des  deux  plus  an- 
i:icns  magistrats  de  la  chambre;  on  pense  qu*il  est  plus  prudent 
d'éviter  que  la  Compagnie  prenne  connaissance  de  ces  événements, 
qu'elle  ne  s'en  est  pas  occupée  jusqu'ici,  et  que  le  conseiller  «  doit 
proHtter  de  cet  heureux  silence  pour  rester  cloingné,  et  en  possession 
d'un  état  dont  il  pourra  peui-estre  réclamer  pour  luy  l'exercice  après 
l'apurement  des  régies  et  le  rétablissement  de  son  frère  •]  (a). 

(i)  Ch-irles-l'ierrc  de  Bailleul,  président  à  mortier  depuis  1741. 
^a)  V.  ci-dessus,  la  lettre  CLXXXII. 
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CLXXXVI.  -  b  juillet  176a. 
B.  M.  R.,  mt.  Y.  67  (  I,  1 1).  —  Original,  signé. 

LAMOIGNON  A  MIROMESNIL. 

C'est  encore  une  réponse  à  une  letttre  de  détail  que 
f  avais  écritte  à  Mgr  le  Chancelier, 

Monsieur, 

Jai  re<;u  hyer  vostre  dernière  lettre  (i).  Je  vous  suis 
bien  obligé  Je  m'avoir  instruit  de  tout  ce  qui  s'est  passé 
lors  de  votre  dernier  arrest.  J'en  feray  usage,  il  est  néces- 
saire qu'on  sache  comment  vous  vous  conduises  dans 
cette  affaire  comme  dans  toutes  autres. 

Je  suis. , . 

De  Lamoignoh. 

Paris,  le  5  juillet  1762. 


CLXXXVII.—  7  juUIct  176a  (a). 

B.  M.  R.,  mft.  Y.  67  (I,  i3).»  Minute  :  ■  Copie  de  U  lettre  écritte 

fmr  M.  de  Miroménil  à  M.  le  Quncelicr  le  7  juillet  176a.  > 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

Le  Parlement  aiant  rejette  la  prétention  de  M.  VAr^ 
chevesque  de  Rouen  sur  le  collège  de  cette  ville  Je  pro- 
pose  à  Mgr  le  Chancelier  de  Lamoignon  un  projet  pour 
lever  tout  tes  les  difficultés. 

(1)  Cette  letve   manque,  il  doit  t*agir  de  Tarrét  du  aH  juin  «ur 
rouTcrture,  «u  i*'  fuillet.  du  ooutoiu  collège  de  Rouen. 
(a)  Lctue  publiée,  ouprûgt  cité^  p.  49. 
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Monsieur, 

J'ai  reçu  la  letirc  par  laquelle  vous  m'avez  fait  Thon- 
neur  de  me  marquer  le  4  Je  ce  mois  que  le  Roy  a  fait 
mander  à  M.  TArchevéquc  de  Roticn  de  se  rendre  à 
Paris,  afin  de  concerter  avec  luy  ce  qu'il  y  a  à  faire  sur 
ce  qui  le  regarde.  L'attention  que  vous  avez  bien  voulu 
avoir  de  me  faire  part  de  cette  circonstance  me  donne 
lieu  dVspérer  que  vous  permettrez  que  je  vous  marque  ce 
que  je  pense  relativement  au  droit  que  M.  rArchcvéque 
réclame. 

M.  r Archevêque  réclame  le  droit  de  pourvoir  seul  à 
réducation  de  la  jeunesse  dans  le  collège  de  Rouen  et 
d*cn  nommer  par  conséquent  le  principal,  les  professeurs 
et  les  autres  officiers  du  collège,  et  de  régler  Tadminis- 
tration  de  ses  biens,  sauf  à  faire  homologuer  au  Parle- 
ment les  règlements  qu'il  jugera  à  propos  d'établir. 

Le  titre  sur  lequel  il  se  fonde,  et  qu'il  a  présenté  au 
Parlement,  esi  un  contraci  d'acquisition  d'un  emplace- 
ment, nommé  le  grand  Maulévricr,  par  M.  le  cardinal  de 
Bourbon,  archevêque  de  Rouen  ci  abbé  de  Saint-Ouen. 

II  est  dit  dans  ce  contraci,  autant  que  je  puis  m*en  sou- 
venir, juc  .M.  le  cardinal  de  Uourbon  destine  cet  empla- 
cement pour  y  établir  un  collège  qui  sera  tenu  par  les 
.lèsuiiies.  et  où  ils  enseigneront  les  humanités  et  la 
théologie. 

A  la  suite  de  cet  acte  il  y  en  a  un  autre,  par  lequel 
M.  le  cardinal  de  liourhon  attache  au  collège  4000  liv. 
de  rente,  j  prendre  sur  la  portion  de  la  Verte-Forél  qui 
apartient  à  Ta b baie  ilc  Saini-f  )ucn,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
pu  procurera  ^0  collège  un  ;urL'il  revenu  par  des  unions 
de  l^Jnèhces;  ci  cet  .icte  esi  ratifié  par  un  acte  capitulairc 
iies  ri'Iigieux  de  Tabbaie  de  Saint-Ouen. 
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Il  paroit  que,  dans  la  suittc,  les  archevêques  de  Rouen 
ont  uni  au  collège  de  Rouen  plusieurs  bénéfices,  du  con- 
sentement des  titulaires,  et  qu'au  moyen  de  ces  unions 
il  y  a  longiems  que  Tabbaie  de  Saint-Ouen  est  déchargée 
de  la  rente  de  4000  liv.  Ces  titres,  suivant  le  sentiment 
de  M.  TArchevêque  de  Rouen,  prouvent  que  M.  le  car* 
dinal  de  Bourbon  est  le  premier  fondateur  du  collège, 
que  c'est  luy  qui  aacquis  premier  le  fonds  sur  lequel  il  a 
été  bâty,  qui  Ta  dotté  de  4000  liv.  de  rente,  que  ses  suc- 
cesseurs ont  remplacé  ces  4000  liv.  de  rente  par  des 
unions  de  bénéfices,  que  M.  le  cardinal  de  Bourbon  de 
son  authorité  y  a  placé  les  Jésuites,  et  qu  aujourd'huy 
les  Jésuites  en  étant  sortis  par  les  effets  d'une  authorité 
supérieure,  cest  à  luy,  comme  successeur  de  M.  le  car- 
dinal de  Bourbon,  à  jouir  de  tous  les  droits  de  fondateur 
et  à  remplacer  les  Jésuites  par  le  choix  de  telles  personnes 
qu'il  jugera  à  propos. 

Il  appuie  ces  titres  particuliers  de  touttes  les  lois  et 
de  touttes  les  authoritez  qui  attribuent  aux  évéques 
l'inspection  des  études  et  la  disposition  de  l'éducation 
chrétienne  dans  leurs  diocèses. 

Le  Parlement  n  a  pas  pensé  qu'il  fi^t  possible  d'adjuger 
à  M.  TArchevéque  le  droit  qu'il  réclame  : 

I  '  Parce  que  l'acquisition  faitt;;  par  M.  le  cardinal  de 
Bi>urbon  n'est  pas  faite  avec  stipulation  pour  luy  et  ses 
successeurs  archevêques,  mais  scullement  en  son  nom,  en 
sone  que,  si  cet  acte  peut  établir  un  droit  de  p.^tro- 
nagc,  ce  ne  peut  être  qu'en  faveur  des  héritiers  de  M.  le 
ordinal  de  Bourbon  et  non  pas  en  faveur  des  arche- 
vêques de  Rouen; 

a  Parce  que  l'on  ne  voit  pas  précisément  si  les  40*0  liv. 
ont  été  payées  sur  la  forêt  de  l'abbaye  de  Saint-Oucn.  et 
à  quelle  époque  cette  rente  a  pu  cesser  d'être  paiée; 
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3o  Parce  qu'en  supposant  que  cette  rente  ait  effective- 
ment été  païée,  ce  n^a  pas  pu  être  comme  archevêque  de 
Rouen  que  M.  ie  cardinal  de  Bourbon  Tavait  donnée  au 
collège,  mais  seulement  comme  abbé  de  Saint-Ouen  :  ce 
qui  ne  forme  pas  un  titre  en  faveur  des  archevêques  de 
Rouen  ; 

4<>  Parce  que  les  unions  de  bénéfices  qui  ont  pu  être 
faittcs  par  MM.  les  archevêques  de  Rouen  ne  leur  donnent 
pas  plus  de  droit  qu'aux  titulaires  qui  ont  consenti  les 
unions,  et  qu'aux  autres  personnes  qui  depuis  ont  ajouté 
de  nouveaux  emplacements  à  celuy  acquis  par  M.  le  car- 
dinal de  Bourbon  et  fait  au  collège  ou  aux  Jésuines 
d'autres  donations; 

5^  Parce  que  il  ne  paroit  aucun  contract  passé  entre 
THôtel  de  Ville  et  M.  le  cardinal  de  Bourbon,  par  lequel 
il  se  soit  réser\'è  la  disposition  des  places  du  collège,  en 
cas  que  les  Jésuittes  cessassent  de  le  tenir,  tant  pour  luy 
que  pour  ses  successeurs  archevêques; 

6^  Parce  que  les  actes  présentés  par  M.  T Archevêque 
ne  sont  point  homologués  ny  revêtus  de  lettres  patentes  ; 

7"  Parce  que,  lorsque  les  Jésuites  furent  chassez  du 
royaume  en  i5o3,  le  Roy,  qui  avait  confisqué  leurs 
biens,  fit  donation  aux  Maire  et  échevins  de  Rouen  de 
remplacement  du  collège,  et  que  cette  donation  fut  faite 
par  lettres  patentes  enregistrées  au  Parlement  et  à  la 
charge  par  eux  dV  établir  un  collège; 

8»  Que,  depuis  i  5g5  jusqu'en  1 604  que  les  Jésuittes  ont 
été  rjpellcs  à  Rouen,  il  ne  paroit  pas  que  M.  TArche- 
vêque,  ou  le  Chapitre  pendant  la  vacance  du  siège  archié* 
piscopal,  ayent  pris  aucunes  mesures  pour  réclamer  les 
droits  que  M.  l'Archevêque  réclame  aujourd'huy,  ny 
qu'ils  se  soient  oppose  à  l'enregistrement  des  lettres 
patentes  par  lesquelles  l'emplacement  du  collège  fut  donné 
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aux  Maire  et  échevins  par  le  Roy  comme  conHsquë  sur 
les  Jésuiues; 

0»  EnHn  parce  que,  lorsqu'en  1604  les  Jésuiues  furent 
rappelés  à  Rouen,  ce  fut  par  les  Maires  et  échevins,  qui 
obtinrent  à  cet  etTet  des  lettres  patentes  du  Roy,  lesquelles 
furent  enregistrées  au  Parlement  le  3  avril  1604  sans 
aucune  réclamation  de  M.  TArchevéque  de  Rouen  ou  de 
ceux  qui  pouvaient  le  représenter. 

Quant  à  la  disposition  des  écoles  chrétiennes,  le  Par- 
lement na  point  prétendu  la  contester  à  M.  F  Arche- 
vêque. 

Cependant  les  sentiments  ne  sont  pas  unanimes  sur 
cet  objet  :  une  partie  de  messieurs  du  Parlement  pensent 
que  les  Maire  et  échevins  pouroient  nommer  les  profes- 
seurs de  théologie  dans  le  collège,  sauf  à  eux  à  se  pré- 
senter à  M.  r Archevêque  pour  être  examinés  par  luy  et 
pour  obtenir  de  luy  le  pouvoir  d'enseigner  ;  une  autre 
partie  pense  au  contraire  que  M.  r.\rchevéque  seul  a 
droit  de  les  nommer.  Il  me  paroit  que  jusqu'icy.  pour 
éviuer  à  cet  égard  toutte  difficulté,  on  a  pris  le  party  de 
ne  point  nommer  de  professeur  de  théologie  dans  le  col- 
lège, et  il  y  a  apparence  que  Ton  ne  rétablira  pas  cette 
chaire. 

L'on  ne  conteste  pas  non  plus  à  M.  FArcbevéque  l'ins- 
pection qui  luy  apanient  sur  tous  ceux  qui  enseignent 
dans  le  collège,  s'ils  enseignoient  une  doctrine  condam- 
nable ou  s'ils  donnoient  à  leurs  disciples  de  mauvais 
exemples. 

Voilà,  Monseigneur,  les  raisons  qui  ont  empêché  le 
Parlement  d*accorder  à  M.  l'Archevêque  le  droit  qu'il  a 
réclamé.  Si  vous  le  permettez,  je  vais  vous  marquer  à 
présent  ma  fa<;on  de  penser. 

La  réclamation  de  M.  TArchevêque  n*est  pas  abtolu- 
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ntcni  Jcnuëc  Je  t'ondement,  et  l'on  ne  peut  par  consé- 
ijuent  le  blâmer  de  l'avoir  faite.  Mais  aussi  je  ne  puis 
disconvenir  que  les  motifs,  qui  ont  empêche  messieurs 
du  Parlement  d'y  avoir  tout  Tégard  que  ce  respectable 
prélat  auroit  désiré,  ne  sont  pas  non  plus  dénués  de 
raison.  Je  considère  cette  affaire  comme  une  de  ces  ques- 
tions problématiques  qui  mcrittent  d'être  approfondies, 
et  en  ce  cas  il  faut  convenir  qu'elle  étoit  traittée  trop 
superficiellement  pour  qu'il  fût  possible  de  la  juger. 

Kii  mon  particulier  je  croi  que  le  Roy  est  le  véritable 
fondateur  du  collège,  aux  droits  de  M.  le  cardinal  de 
Bourbon,  et  que  c'est  à  S.  M.  h  disposer  des  places  du 
collège.  II  est  vrai  que  mon  systliéme  peut  être  combattu 
par  la  donation  que  Henry  I V  a  fait  ^  la  ville  de  RoUen 
de  remplacement  acquis  par  M.  le  cardinal  de  Bourbon, 
Ci)  m  me  confisque  sur  les  Jésuittes  :  mais,  si  le  Roy  a  cédé 
à  la  ville  cette  portion  de  son  domaine,  il  |^ut  la  reprendre, 
s'il  luy  plait. 

D'ailleurs  k*  soin  de  l'éducation  de  la  jeunesse  apar- 
ticni  principalcmeni  i\  S.  M.  et  elle  peut  le  confier  à  qui 
bon  luy  semble. 

Je  sui*;  persuadé  .|u'il  serait  avantageux  que  M.  TAr- 
chevcquc  oui  lu  nomination  des  places  du  collège;  cepen- 
dant je  ne  voi  pas  qu'il  ail  sur  ce  collège  un  droit  assez 
Men  étably  pour  que  le  ParU-menteût  pu  la  luy  adjuger: 
mais  le  Koy  peut  lu  luv  donner,  s'il  le  juge  ù  propos. 

Les  Icsuities  avoieiit  été  rétablis  dans  ce  collège  par  des 
Icures  jMiLntcs:  ils  viennent  d'en  être  expulsez  par  un 
arrèi  du  Parlement  que  le  Uoy  semble  aprouver  par  son 
silen.v.  l'nui  ce  qui  a  été  fait  pour  les  remplacer  n'a  pu 
être  fait  )tie  par  provision,  afin  que  le  cours  des  études 
Ile    tùt    pas  suspendu,  mais   le  rétablissement   définitif 
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du  collège  ne  peut  être  régulièrement  effectué  que  par 
des  lettres  patentes. 

Si  le  Roy  juge  à  propos  de  donner  des  lettres  patentes, 
je  ne  vois  nulle  difticuhé  que  S.  M.»  en  considération  de 
la  première  fondation  t'aite  par  M.  le  cardinal  de  Bourbon 
cl  de  la  dotation  du  collège  faite  par  des  unions  de  béné- 
fices en  plus  grande  (^rtie,  accorde  par  ces  lettres  patentes 
à  M.  l'Archevêque  et  à  ses  successeurs  la  nomination  du 
principal  et  de  tous  les  officiers  et  professeurs  du  collège. 
Le  Roy  peut  tixer  le  nombre  de  ces  officiers  et  des  pro- 
fesseurs, donner  des  règlements  pour  la  discipline  du 
collège  et  pour  l'administration  de  ses  reventis,  en  confir- 
mant les  unions  des  bénéfices  qui  y  ont  été  attachez. 

Kntin,  comme  ces:  le  Parlement  qui  donne  les  fonds 
ncce!!»saires  tous  les  ans  pour  ia  distribution  des  prix  et 
que  Ton  paie  en  outre  un  droit  à  touttes  les  réceptions 
d'officiers  dans  les  Cours  souveraines  pour  le  collège  j  i  ), 
que  d'ailleurs  il  v  a  beaucoup  de  fondations  faites  par  des 
magistrats  ci  par  des  particuliers  de  la  ville,  il  seroit 
assez  nauirel  d'établir  pour  Tadministration  du  temporel 
un  liureau  semblable  .li  celuy  de  Tadministration  des 
hôpitaux,  qui  seroit  prcsivic  par  M.  l'Archevêque  et 
jcomjvïsél  par  un  certain  nombre  de  magistrats  et  dans 
lequel  le  principal  auroit  séance  et  voix  délibérative. 

P.irce  nifven  les  droits  de  chacun  seroicnt  conservés 
cl  le  bien  se  feroi».  à  ce  que  je  croi,  sans  difficulté. 

\!ais.  |x>ui  parvenir  a  remplir  cet  objet,  je  croi  qu'il 
seroit  a  propos  que  le  Roy  ordonnât  aux  Maire  et  éche- 
vins  de  RoUen  d'envover  à   Versailles  les  titres  quiU 

(t)  Kn  exécution  Ac%  Icurct  p«ientcf  Ac  Henri  IV,  tuiit  oltuicrt 
du  l'arlcmcnt.  de  la  (Chambre  ac«  G^mptct.  Je  la  Oiur  Je*  AtJct, 
Ju  Iturca'j  .c%  tmanvet,  p«> aient  lort  de  leur  rt*:cpti4>n  un  évu 
applicable  aux  besoins  du  vullégc  (Arch.  d«  la  Scinc«4iif.,  D.  ji). 
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peiivcni  avoir  pour  justifier  leurs  droits  sur  le  collège; 
qu'il  tût  pareillement  ordonné  à  M.  le  Procureur  général 
d'envoyer  ceux  que  le  Parlement  peut  réclamer,  afin  que 
S.  M.  parût  ne  s'être  déterminée  qu'après  un  mûr  examen 
de  tous  les  différents  intérêts.  Il  serait  même  avantageux 
que  le  Roy  ordonnât  à  M.  l'Archevêque,  aux  Maire  et 
échevins  et  à  M.  le  Procureur  général  d'envoyer  des 
mémoires  sur  les  moyens  d'établir  une  bonne  discipline 
et  une  sage  administration  dans  le  collège. 

Comme  il  paroitque  le  choix  des  sujets  qui  remplacent 
actuellement  les  Jésuittes  est  assez  bon,  le  Roy  pouroit 
le  confirmer,  en  accordant  pour  la  suitte  à  M.  l'Arche- 
vêque la  nomination  de  touttes  les  places.  Voilà,  Mon- 
seigneur, en  général  mes  idées  par  raport  au  collège  de 
RoOen.  Je  les  soumets  à  vos  lumières,  et  je  vous  suplie 
de  ne  regarder  la  liberté  que  je  prens  de  vous  les  proposer 
que  comm'unc  marque  de  ma  confiance  dans  les  bontez 
dont  vous  m'honorez. 

Je  suis  avec  respect. . . 


CLXXXVin.  _  lo  juillet  1762  (1). 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I.  29).  —  Autographe. 

M-'  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  A  MIROMESNIL. 

M,  VA  rchevesque  de  Rouen  me  marque  son  inquiétude 
sur  le  bruit  qui  cnuroit  que  Von  voulait  détruire  Véglise 
du  colleté.  Il  me  fait  ses  observations  sur  la  vente  des 
ornements  et  de  V argenterie  de  cette  église. 

(1)  LcUrc  publiée,  ouvra /^e  cité,  p.  44. 
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Parif,  lo  juillet  176a. 

Je  commen(;ois.  Monsieur,  à  goûter  les  douceurs  de  la 
solitude  de  Gaillon  (1),  lorsque  des  affaires  imprévues 
ont  troublé  ma  tranquilité.  Je  suis  icy  depuis  lundy  et 
j'ignore  quand  je  pourrai  me  rendre  à  Gaillon;  comme 
je  ne  suis  pas  à  portée  de  faire  des  représentations  sur  la 
destruction  de  Péglise  du  collège  qu'on  dit  décidée, 
trouvés  bon.  Monsieur,  que  je  vous  en  fasse  part,  afin 
que  vous  vouliés  bien  les  mettre  sous  les  yeux  du  Parle- 
ment, si  elles  sont  raisonnables. 

Pour  rendre  au  collège  tout  le  lustre  dont  il  est  sus- 
ceptible, fe  crois  qu'il  convient  qu*on  y  fasse  Toffice  les 
dimanches  et  fétcs;  les  professeurs  de  théologie  et  de  phi- 
losophie, les  régens  et  les  supérieurs  sont  ou  seront 
prêtres;  si  on  permet  au  séminaire  de  Joyeuse  de  joindre 
ses  prières  à  celles  du  collège,  le  nombre  sera  plus  grand 
et  formera  un  total  assès  considérable  pour  que  l'office 
divin  puisse  se  faire  avec  décence  et  majesté  :  une  église 
seroit  par  conséquent  nécessaire  ;  s'il  étoit  question  d'en 
bâtir  une,  la  dépense  nous  en  dégouteroit,  mais  elle  est 
construite,  elle  est  fon  belle,  pourquoy  ne  pas  la  con- 
server (2)  ? 

J*apprends  aussi  quon  vend  à  Tencan  le  linge,  les 
ornemens  et  les  vases  sacrés  de  la  sacristie  (3)  :  il  peut  bien 

(1)  Château  célèbre,  r^iJence  d*étédes  archcTéques  de  Rouen. 

(i)  Im  chapelle  du  collège  dea  Jéauitea  de  Rouen,  intèreaaant  et 
vâtic  cditîce  conainiit  de  1616  à  i63o  environ,  dantl*  style  adopté 
par  la  Société,  a  fiilli  de  nouveau,  dana  cea  demiirea  années,  être 
démolie.  Lea  Sociétéa  aavantea  locakt  ont  eu  raiaon  dea  projeta  mu- 
nicipaui,  cl  Tédiike  eat  maintenant  l'obiet  d'tntalligeatca  reauura- 
tiona.  —  CJ.  note  de  M.  de  Beaurepaire  dans  k  Bulletin  d€  la  Corn- 
mutiicm  de$  anii^mlés  Je  la  Stint^li^iriturt,  année  iS^;. 

(5,  le  hjt  ordonné  par  lea  airludea  ai  iutn  et  10  juillet. 
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se  faire  que  la  trop  grande  quantité  puisse  souffrir 
quelque  diminution,  mais  je  pense  que  les  professeurs  et 
les  régens  doivent  trouver  dans  la  sacristie  tout  ce  qui  est 
nécessaire  pour  la  célébration  de  nos  saints  mistëres. 

Telles  5ont,  Monsieur,  les  observations  que  j^ai  cru 
pouvoir  et  devoir  faire;  je  les  abbandonne  à  votre  pru- 
dence ordinaire. 

J'ai  rhonneurd^estre,  Monsieur, avec  bien  du  respect. . . 

•}■  Dominique,  arch.  de  Rouen. 


CLXXXIX.  —  17  juillet  1762. 
B.  M.  R.,  ms.    Y.  67  (I,  la).   —  Autographe. 

LAMOïGNON    A    MIROMESNIL. 

M.   le   Chancelier   m'accuse  la   réception  de  deux 
lettres  particulières  que  je  lui  avois  écrittes. 

A  Versailles,  le  17  juillet  1762. 

Je  reçois  vostre  lettre  du   14  de  ce  moys,  Monsieur,  je 

n'ay  pas  le  temps  d'y  répvjndre  ny  à  la  dernière  que  vous 

m'avcs  ccritte  sur  le  recteur  de  Cacn;  en  attendant  je 

vous  envoyé  une  lettre     i)  que  j'ay  ordre  d'écrire,  vous 

en  terés  Tusagc  que  vous  jugcrcs  convenable.  Bonsoir, 

Monsieur. 

Dk  Lamoignon. 


(1)   Malheureusement   cette  lettre  niiinquc,    ;nnti  d'ailleurs  qoe 
«.elles  Junt  le  Cil anceliet  accuse  réception. 
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CXC.  —  11  juillet  1 761  (  1  ). 

B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (l,   14).  ~  Minute  :  •  Copie  de  la  lettre  de 

M.  le  P.  P.  à  M.  le  Chancelier,  en  date  du  i3  juillet  1761.  • 

Ml  ROM  ESN  IL  A  LAMOIGNON. 

Je  lui  rends  compte  (Tune  scène  affreuse  que  f  avais 
eue  dans  rassemblée  des  chambres  au  sujet  d'une  des 
conditions  que  Von  vouloit  insérer  dans  Varrêt  du  Par» 
iement  qui  avoit  fixé  aux  Jésuittes  un  délay  pour 
renoncer  à  toutte  correspondance  avec  leur  général. 

Monseigneur, 

Je  vous  ai  envoie  hycr  une  copie  de  l'arrêt  du  Parle- 
ment 12)  qui  fixe  aux  Jésuittes  un  délay  pour  renoncer  à 
toutte  correspondance  avec  le  Général  de  la  Société  et, 
faute  par  eux  d'y  satisfaire,  leur  ordonne  de  sortir  du 
roiaume  à  peine  d'être  poursuivis  extraordinairement. 

Quoique  je  me  borne  toujours  à  rendre  compte  au 
Roy  par  votre  ministère  de  ce  qui  est  arrêté  dans  les 
assemblées  du  Parlement,  sans  jamais  entrer  en  aucun 
détail  sur  les  circonstances  particulières  des  délibérations, 
il  me  paroit  indispensable  de  tous  informer  de  ce  qui 
s'est  passé  ù  l'occasion  de  Tarréi  dont  il  s'agit.  Je  vous 
suplie  cependant  d'engager  le  Roy  à  se  contenter  du 
simple  récit  du  fait  et  à  ne  pas  exiger  que  je  luy  nomme 
ceux  qui  peuvent  y  être  intéresses. 

(I)  Lettre  publiée,  owrage  ciié,  p.  36. 

(1»  Ou  10  luillet  ;  long  et  viuleot  arrêt  qui,  dana  la  quimaine. 
ordunnait  k  tout  «.i-dcvjnt  jéfuitc,  résidant  dans  b  pruvince,  de 
prêter  let  serments  et  signer  Ica  aoumisaiona  eitgéet  par  Ica  arrits 
(ikitammcnt  celui  .lu  m»  )uin  17Ô1)»  s'engager  à  n'entretenir  aocuna 
^urrvtpundjnve  avec  le  général  ou  aca  prépaaéa.  sinon  de  sortir  du 
royaume.  V.  le  Samméùre, 


132 

Il  a  paru  icy  un  imprimé  de  Tarrét  du  G)Qseil  Supé- 
rieur de  Roussillon  qui  expulse  les  Jcsuittes.  Cet  arrêt 
contient  des  defTences  à  touttes  personnes  de  quelque 
qualité  et  condition  qu'elles  soient  de  proposer  et  de  sol- 
liciter le  retour  des  Jésuittes,  à  peine  d'être  poursuivis 
extraordinairement. 

Lorsque  Ton  proposa  au  Parlement  le  projet  de  Tarrêt 
dont  je  vous  ai  envoie  hyer  une  copie,  Ton  y  avoit  inséré 
les  mcmes  deffenccs,  et  d'abord  la  pluralité  des  voix 
étoit  pour  agréer  le  projet  d^arrét  en  entier. 

Lorsque  j^eus  recueilly  les  voix  de  tous  messieurs  du 
Parlement  et  qu'il  fallut  donner  la  mienne,  je  dis  que 
je  n'étois  pas  en  état  d'opiner  sur  l'article  des deffences  de 
solliciter  le  retour  des  Jésuittes,  par  ce  que  je  ne  Penten- 
dois  pas  assez  parfaitement;  et  je  priai  ceux  de  messieurs 
du    Parlement  qui  éioient  de  cet  avis  de  vouloir  bien 
éclaircir  mes  douttes  et  les  lever.    En  conséquence  je 
demandai  sur  quelles  personnes  dévoient  porter  les  def- 
fences que  Ton  proposait  d'insérer  dans  l'arrêt.  L'on  me 
répondit  que  ce  ne  pouvait  être  que  sur  les  personnes  qui 
vivoient  dans  le  ressort  et  sous  Tauthorité  du  Parlement. 
Alors  je  dis  que  cette  réponse  ne  pouvoit  pas  calmer 
entièrement  mes  inquiétudes,  qu'il  n'y  avoit  que  le  Roy 
seul  qui  pût  rétablir  les  Jésuites  en  France  et  que  les  Par- 
lements mêmes   ne   le  pouroient    pas,   parce  que  leur 
authorité  avoit  des  bornes  qui  ne  leur  permettoient  pasde 
rétracter  Icursarrêis;  qu'il  n'y  avoit  par  conséquent  que  le 
Roy  seul  auquel  on  pùts'adresser  pour  demander  le  retour 
des  Jésuttics,  et  je  priai  ces  messieurs  de  me  dire  si  leur 
intention  étoit  de  défendre  d'adresser  au  Roy  de  pareilles 
demandes. 

L'on  me  répondit  que  Icsdetfenccs  dont  il  s'agissoit  ne 
pouvoicnt  avoir  lieu  que  pour  le  ressort  du  Parlement  et 
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que,  le  Conseil  Supérieur  de  Roussillon  en  ayant  donné 
Pexemple,  il  étoit  naturel  de  le  suivre.  Je  répliquai 
que  je  respeaois  les  décisions  du  Conseil  Supérieur 
de  Roussillon,  mais  qu'elles  ne  pouvoient  pas  faire  une 
loy  indispensable  pour  le  Parlement  ni  pour  moy,  si  je 
prcvoiois  qu'il  en  résultât  des  conséquences  dangereuses, 
qui  n'eussent  pas  été  prévues  par  les  magistrats  du  Rous- 
sillon. 

Ft.  pour  parvenir  à  tirer  de  ceux  qui  étoient  de  Tavis 
des  defTences  une  explication  entière,  je  leur  demandai 
s'ils  pensoient  qu'en  venu  d*une  pareille  disposition  Ton 
pût  faire  le  procès  A  un  Ministre  qui  auroit  proposé  au 
Roy  de  rapeller  les  Jésuites,  ou  à  un  évéque  qui  aurott 
demandé  à  S.  M.  de  les  rétablir. 

L'on  n'hésita  pas  à  me  répondre  que,  par  raport  au 
Ministre,  le  Parlement  de  Paris  seroit  seul  dans  le  cas  de 
luy  faire  son  procès,  mais  que,  si  un  évéque  de  Norman- 
die demandoit  le  rapel  des  Jésuittes,  il  n'y  auroit  nulle 
difficulté  que  le  Parlement  de  Rouen  luy  fit  son  procès, 
ainsi  qu'à  tout  autre  particulier  ou  homme  en  place  de  la 
province  qui  feroit  au  Roy  la  même  demande. 

Cette  explication  était  suffisante  pour  me  déterminer 
sur  ce  que  j'avois  à  faire.  Alors  je  dis  que  je  ne  pouvois 
être  d'avis  de  faire  des  deffences  capables  de  priver  tout 
les  sujets  du  Roy  du  droit  qu'ils  ont  de  présenter  direc- 
tement à  S.  M.  telles  requêtes  qu'ils  jugent  à  propos.  J'a- 
joutai que  l'on  ne  pouvoit  jamais  punir  un  sujet  pour 
avoir  adressé  une  suplication  à  son  maître,  et  que  c'étoit 
au  Roy  seul  qu'il  apartenoit  de  juger  si  les  prières  que 
luy  faisoient  ses  sujets  étoient  justes  ou  injustes  ;  que  des 
defTences  de  cette  nature  poneroîent  indirectement  contre 
le  Rov  même,  seraient  attentatoires  à  son  authorité  et 
contraires  au  respect  qui  luy  est  dû. 


l.  on  me  répondit  qu'il  n'y  avoit  personne  qui  ne  fût 
AU$«i  pcnétré  v|ue  moy  du  respect  qui  étoit  dû  au  Roy,  et 
que  c'étoit  luy  en  donner  une  preuve  que  de  punir  ceux 
qui  \vseraient  Timportuner  par  dts  demandes  contraires 
au  bien  de  TEtat  ou  luy  donner  des  conseils  dangereux. 

Je  soutins  que  c*étoit  se  livrer  à  l'erreur  que  de  recourir 
à  des  prétextes  de  cette  nature  pour  attenter  à  rauthorité 
du  Roy,  et,  comme  Ton  me  parla  assez  durement,  je 
répondis  que  je  sou tiend  rois  Tauthorité  du  Roy  en  tout 
tcms  et  même  au  péril  de  ma  vie,  et  que  je  résisterois 
avec  une  fermeté  inébranlable  à  une  proposition  aussi 
contraire  au  respect  dû  à  notre  maître  que  celle  que  Ton 
faisoit.  J'ajoutai  que  je  ne  voulois  point  d^autre  juge  de 
ma  conduite  à  cet  égard  que  la  Compagnie  même  et  que 
c'étoit  à  elle  que  j'en  apellois,  lorsqu'elle  y  auroit  mûre- 
ment réfléchi. 

Un  de  messieurs  du  Parlement  me  dit  qu'il  n'étoit  pas 
sans  exemple  que  le  Parlement  eût  fait  le  procès  à  des 
Ministres  pour  avoir  donné  de  mauvais  conseils  au  Roy. 
Je  luy  repondis  aussitôt  :  t  Monsieur,  si  cela  est  quelque- 
«  fois  arrivé,  l'on  a  toujours  regardé  ces  événements 
€  comme  de  grands  malheurs  pour  TEtat  et  Ton  ne  doit 
«  jamais  les  citer  surtout  dans  le  Parlement.  >  Il  insista 
et  fut  soutenu  par  quelques  autres;  mais  je  soutins  avec 
force  qu'il  n'ctolt  pas  permis  à  un  magistrat  d*oser  rapel- 
1er  dans  une  assemblée  du  Parlement  des  époques 
fâcheuses  qui  devroient  au  contraire  être  ensevelies  dans 
Toubly. 

Aussitôt  je  repris  les  voix,  et  la  grande  pluralité  revint 
à  ne  point  faire  de  deiïences  ou  du  moins  à  attendre  un 
autre  tems.  Un  petit  nombre  persistèrent  cependant  et 
leur  mécontentement  de  ne  pouvoir  l'emporter  empêcha 
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le  surplus  de  l'arrêt  d'être  rédigé  dans  rassemblée,  qui  fut 
continuée  au  lendemain. 

Le  lendemain,  Tarrêt  fut  rédigé  et  Ton  ne  parla  plus  de 
faire  des  detlénces  de  solliciter  le  retour  des  Jésuittes. 
Mais  un  conseiller  fit  un  dÎKOurs  fort  amer  contre  moy, 
pour  se  plaindre  de  Tinsulte  qu'il  prétendoit  que  je  lui 
avois  fait  la  veille,  en  Taccusant,  disoit-il,  de  manquer 
de  respect  au  Roy ,  il  fut  soutenu  par  plusieurs  autres. 

Je  gardai  le  silence  jusqu'à  ce  que  Tarrét  fût  rédigé  tel 
que  je  vous  l'ai  envoie  hyer.  Alors  je  dis  avec  un  peu  de 
chaleur  que  je  n'avois  offensé  personne,  que  j'avois  fait 
mon  devoir  en  avertissant  la  G>mpagnie  des  consé- 
quences d'une  disposition  dans  laquelle  une  partie  de 
MM.  du  Parlement  avoient  reconnu  les  mêmes  incon- 
vénients que  moy  ;  que  j'avois  fait  ce  que  mon  zélé  pour 
le  service  du  Roy  et  pour  l'honneur  du  Parlement  4voit 
exigé  de  moy  ;  que  je  n'avois  taxé  personne  en  particu- 
lier, que  personne  n'étoit  en  droit  de  s'offenser  de  ce  que 
j'avois  dit,  et  que  je  le  soutiendrois  jusqu'au  dernier  de 
mes  jours. 

Vous  voyez,  M.,  quel  est  l'esprit  qui  commence  à  se 
faire  connoitrc,  quelles  maximes  Ton  s  efforce  d'établir. 
Quelque  répugnance  que  j'aie  pour  de  semblables  détails, 
je  ne  puis  me  dispenser  d'avertir  le  Roy  d'une  circont- 
tancc  aussi  intéressante. 

Je  suis,  avec  respect. . . 
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CXCI.  —  24  juillet  1762. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (i  i).  —  Minute,  autographe  :  «  Réponse  faite 
à  cette  lettre  ce  24  juillet  176a  (i).  » 

MIROMESNIL  AU  C"  BARBIER. 

J^ai  reçu,  monsieur,  la  lettre  que  vous  m'avés  fait 
rhonneur  de  m'écrire  le  3o  juin  dernier;  j'ai  cm  que  je 
ne  pouvois  en  faire  aucun  usage  sans  avoir  auparavant 
conféré  avec  M.  de  Bailleul,  président  de  la  chambre 
dans  laquelle  vous  serves.  Il  a  jugé  à  propos  d^en  con- 
férer aussi  secrètement  avec  les  deux  plus  anciens  conseil- 
lers de  la  chambre,  qui  sont  M.  du  Fossé  et  M.  de  Pel- 
letot  (2). 

Ces  messieurs  pensent,  monsieur,  qu'il  pourroit  être 
dangereux  de  faire  part  de  votre  lettre  à  la  Compagnie, 
ainsi  que  des  imprimés  que  vous  y  avés  joint  (3),  et  que 
le  parti  le  plus  sage  dans  la  circonstance  présente  est  de 
prendre  patience  et  d'attendre  Tarrangement  deffinitif  des 
affaires  de  M.  votre  frère.  Ils  ont  un  regret  sérieux  de  ne 
pat  pouvoir  vous  rendre  tous  les  services  qu'ils  désire» 
roient  et  vous  pouvés  compter.  Monsieur,  qu'ils  garde- 
ront ainsi  que  moi  le  secret  le  plus  inviolable  sur  votre 
lettre. 

A  l'égard  des  procès  qui  sont  à  votre  rapport  et  qui 
peuvent  être  prests  à  juger,  si  vous  croies  que  les  parties 
puissent  souffrir  de  votre  absence,  vous  pouvés,  si  vous 
le  jugés  à  propos,  mander  au  greffier  de  les  mettre  à 
nouvelle  distribution. 

(1)   Cette    réponse  est  écrite  en  marge   de  U  lettre  CLXXXII. 

(1)  Thomas  du  Fossé  et  Maison  de  Pelletot. 

(3)  Les  arrêts  rendus  dans  Taffaire  du  négociant,  et  son  concordat. 
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J'ai  Phonneur  de  vous  renvoier  les  trois  imprimés  que 
vous  m'avez  envoies.  Je  vous  prie  de  recevoir  mes  remer- 
ciements de  votre  confiance,  et  d'être  assuré  que  j^ai  un 
regret  inexprimable  de  ne  pouvoir  suivre  mon  inclina- 
tion en  vous  conseillant  de  revenir  à  Rouen  dès  à  pré- 
sent. Je  connois  la  probité  de  M.  votre  frère;  je  sçais 
qu'il  est  à  plaindre  sans  avoir  mérité  les  malheurs  qu'il  a 
éprouvés,  mais,  comme  mon  seul  sentiment  ne  pourroit 
pas  régler  ceux  de  toutte  une  Compagnie,  je  ne  puis  que 
vous  exhorter  à  attendre  un  temps  plus  heureux  pour 
reprendre  des  fonctions,  qu'en  mon  particulier  je  vous 
verrai  toujours  remplir  avec  plaisir. 

Je  suis,  etc. 


CXai.  —  tb  jumet  1761  (I). 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  3o).  — >  Autognphet. 

Mr  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  A  MIROMESNIL. 

Cest  une  réponse  sans  doutte  de  M.  FA  rchevesque 
avec  qui  fétois  en  correspondance  et  à  qui  je  fesois  part 
de  ce  qui  se  passoit  (2). 


(,  a5  juillet  1761. 

Je  vois  avec  douleur,  Monsieur,  par  la  lettre  que  vous 
m*avés  fait  Phonneur  de  m*écrire  en  m'envoyant  Parrest 
du  20  concernant  les  Jésuites,  que  la  tempête  n'est  pas 
encore  appaisée;  vous  estes  bien  fait  cependant   pour 


(I)  Lxttre  publiée,  omrragt  cité^  p^  46. 

(1)  Le*  leure*  de  Mtrometnil  à  rarcbevèque  font  défaut  et  n*ont 
pu  être  retrouvées  ailleurs  ;  il  n*y  en  a  pas  de  minute. 
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mettre  le  calme  panout,  et  il  est  bien  nécessaire  pour 
notre  bonheur. 

Je  me  tiens  tranquille  chés  moy,  je  ne  sors  que  fort 
tard  et  je  ne  vais  que  dans  très  peu  de  maisons;  ainsy  je 
ne  mérite  pas  qu^on  me  soubçonne  d'intrigue  ny  de  solli- 
citation ;  je  demanderai  dans  quelques  jours  la  permission 
de  retourner  à  Gaillon,  où  je  désire  bien  scinc^rement 
de  vous  posséder  quelque  temps  et  de  vous  marquer  à 
mon  aise  les  sentimensdu  respect  et  de  rattachement  avec 

lesquels 

f  Dominique,  arch.  de  Rouen. 


CXCIII. —  29  juillet  1762  (1). 
B.  B.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  3i).  —  Autographe. 

Mk'  DELA  ROCHEFOUCAULD  A  MIROMESNIL. 

(Test  encore  une  réponse  de  M,  FArckevesque  à 
quelques /aits  que  je  lui  avois  mandés, 

Paris,  29  juillet  1762* 

Je  croyois.  Monsieur,  qu'un  séminaire  étoit  le  seul 
endroit  ou  du  moins  le  plus  propre  pour  prendre  Tesprit 
éclésiastiquc  ou  pour  le  conserver;  je  vois  que  le  Parle- 
ment ne  pense  pas  de  même,  puisqu'on  en  chasse  ceux  & 
qui  je  leur  en  avois  permis  l'entrée  (2). 

(i)  Lettre  publicc,  ouvra f^c  cité,  p.  47. 

(2)  lls*agit  du  s^min:iiredc  Joyeuse,  établissement  séculier,  annexé 
au  collège  des  jcsuitcs,  et  dirigé  par  eux  en  même  temps  que  le  col* 
lègc.  La  proscription  y  atteignait  lea  jésuiiea,  aussi  bien  qu'au  col- 
lège. Le  duc  d'Orléans,  protecteur  de  cette  maison,  en  sa  qualité 


r. 
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Je  vais  passer  trois  jours  à  Ponchartrain  et,  si  on  me 
permet  de  retournera  Gaillon,  je  m*y  rendrai  le  plus  tost 
qu'il  se  pourra. 

J'ay  l'honneur  d*estre.  Monsieur,  avec  tout  l'attache- 
ment possible 

f  Dominique,  arch.  de  Rouen. 


CXCIV.  —s  août  1761(1). 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (1,  3a).  —  Autographe. 

M«'  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  A  MIROMESNJL. 

Cest  encore  une  réponse.  Il  me  parle  de  Parrange- 
ment  qu'il  voulait  faire  et  qu'il  a  fait  en  effet  pour  la 
chapelle  du  château  de  Gai  lion. 

Paris,  S  aoust  176a. 

Je  ne  si^aurois  trop  vous  remercier.  Monsieur,  de  la 
honte  que  vous  ê\és  de  me  faire  part  des  délibérations 
prises  au  Parlement  de  Rouen;  celuy  de  Paris  doit  déci* 
der  demain  le  sort  des  Jésuites  du  ressort  (a):  on  ne  leur 
demandera  pas  d'abjurer  Tinstitut,  et  on  leur  accordera  des 
pensions,  mais  ceux  qui  pourroient  avoir  des  bénéfices, 
cures  et  autres,  seront  obligés  de  signer  une  espèce  de 

d'héritier  du  fondateur,  le  cardinal  de  Jojreuae,  venait  de  nommer 
supéncur  M'  Hcnn  Nicolas  Bourgcaui,  curé  de  Saiat-Étiennc  de 
Rouen  \  Registre  tecrtt^  3  juillet  176a).  Mais  des  iétuitet  y  réai* 
datent  eacore.  L*an:hevéque  fiui  alluaton  %d  à  Tarrét  du  ao  juUlet 
qui  pcnacrivait.  même  hors  du  royaume,  les  membres  de  la  Société 
rcfractaires  au  acrmeni. 

(i)  Lettre  publiée  en  parue,  <mwrûg9  cité,  p.  47. 

(a)  Le  Parlement  de  Paris  raodtt  arrêt  en  «ièt  le  6  août  176s. 
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formule  dont  les  articles  pourront  estrc  signés  sans  se 
déshonorer. 

On  parle  de  paix  plus  que  jamais,  on  voit  même  les  pré- 
liminaires. 

Je  vous  prie,  Monsieur,  de  ne  pas  oublier  le  Chapitre 
de  Gaillon  ;  mandés  moy,  je  vous  prie,  votre  avis  parti- 
culier, cela  me  suffit.  Je  voudrois  avoir  des  lettres  patentes 
dans  ce  mois  et  les  présenter  au  Parlement  avant  sa  sépa- 
ration, afin  quMl  nomme  un  commissaire  pour  constater 
Tétat  des  choses  et  des  faits  énoncés;  cette  opération  se 
fairoit  pendant  mon  séjour  à  Gaillon.  M.  de  Saint-Au- 
bin [i],  mon  voisin,  se  chargeroit  volontiers  de  ce  travail. 

J'ay  rhonneur  d'estre.  Monsieur,  avec  tout  l'atta- 
chement possible 

f  Dominique,  arch.  de  Rouen. 


CXCV.  —  22  août  1762. 
H.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  33).  —  Autographe. 

Mv  DE  LA  ROCHEFOUCAULD  A  MIROMESNIL. 

Lettre  de  M,  VArchcvesque  de  Rouen  au  sujet  des 
professeurs  de  théologie  dans  le  collège  de  Rouen, 

Vcrtaillct,  22  aoutt  1761. 

J'ay  rhonneur,  .Monsieur,  de  vous  envoyer  une  lettre 
que  vous  pourrcs  communiquer  au  Parlement,  si  vous  le 

(I)  Louia-Charlcs  GucJier,  sieur  de  Saint-Aubin,  conseiller  au 
Parlement.  La  collégiale  de  Saint-Antuine  de  Gaillon  avait  ^é 
fondée  en  lao?  (Mémoires  et  mite.f  de  M.  A.  Le  Prévost  pour  j*r- 
vir  a  l'histoire  Ju  départ,  de  VEure);  ses  biens  avaient  été  réunit  au 
séminaire  d'Evreux  en  1737. 
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jugés  à  propos  et  si  vous  croyés  que  les  dispositions  soient 
favorables,  car  vous  sentes  mieux  que  moy  qu'il  ne  me 
convient  pas  de  faire  une  proposition  qui  déplaise  à  ces 
messieurs;  mais  s*ils  doivent,  comme  je  le  pense,  estre 
aussi  jaloux  de  Tinstruction  de  la  jeunesse  éclésiastique 
que  des  autres  sujets  du  Roy,  les  professeurs  de  théologie 
doivent  estre  récompensés  en  proportion. 

Le  Parlement  donne  douze  cent  livres  aux  professeurs 
de  philosophie,  ceux  de  théologie  méritent  quelque  chose 
de  plus;  je  leur  donnerois  quinze  cent  livres  à  chaqu'un. 

Le  Parlement  peut  penser  différemment,  mais  ce  plus 
ou  ce  moins,  entre  douze  ou  quinze  cent  livres,  ne  doit 
point  nous  diviser  et  ne  nous  divisera  pas;  je  crois  qu'on 
doit  donner  un  logement  dans  le  collège  à  chaque  profes- 
seur de  théologie,  c'est  Tusage  des  collèges  de  Paris,  et 
celuy  de  Rouen  est  assés  grand  pour  que  les  professeurs 
y  trouvent  un  logement. 

Je  crois.  Monsieur,  que  cette  affaire  doit  estre  terminée 
avant  la  séparation  du  Parlement,  parce  que  les  profes- 
seurs doivent  commencer  leur  travail  avant  la  Saint-Mar- 
tin. 

Vous  connoissés,  Monsieur,  toutte  l'étendue  des  senti- 
mens  de  respect  et  d'attachement  que  je  vous  ai  consacré 
et  avec  lesquels 

f  Dominique,  arch.  de  Rouen. 

|.\U  dos  :| 

Répondu  le  25  aousi  :  que  je  ne  crois  pas  la  circons^ 
tance  favorable  pour  parler  des  chaires  de  théologie, 
et  ^uc  je  ne  ferai  pas  usage  de  la  lettre  ostensible  ; 
qu  il  faut  attendre  le  moment  où  le  Roy  donnera  des 
lettres  patentes  ;  que  je  désire  qu'il  soit  encor  à  Paris 
lorsque/irai,  quefy  serai  le  4  septembre,  que,  s*il  est 
à  Gaillon,  firai  le  3  lui  demander  un  lit. 
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CXCVI.  —  août  1761. 
B.  M.  R.,  ms  Y.  67,  (I,  34.)—  Autographe,  sent  date. 

A.  D.  T.  (1)   A  MIROMESNIL. 

Vous  trouvères  cy  joint.  Monsieur,  un  petit  extrait,  bien 
petit  à  la  vérité,  puisque  les  deui  arrêts  dont  il  est  ques- 
tion auront  plus  [de|  huit  ou  dix  feuilles  d^impression  et 
nous  ont  tenu  à  Topinion  depuis  [  ]  heures  du  matin 
jusqu'à  minuit  que  nous  sommes  sortis  du  Palais.  Enfin 
sur  les  quatre  heures  après  midy  qu'il  s'est  trouvé  plus  de 
vingt  avis,  nous  nous  sommes  réduits  tout  près  de  deux 
cents  à  remettre  un  principal  avis,  qui  avoit.été  propoié, 
entre  les  mains  des  commissaires  pour  en  faire  la  rédaction 
sur  le  champ  dans  la  chambre  de  S<  Louis,  les  chambres 
demeurants  assemblées,  ce  qui  nous  a  fait  attendre  dans 
les  chambres  près  de  trois  heures  ;  et  bref  nous  sommes 
sonis  du  palais  à  minuit.  Ceci  n'est  qu'un  petit  esquisse 
pris  currente  caiamo  de  quelques  dispositions;  mais, 
atin  d\  remédier  et  de  vous  procurer  le  tout  le  plus  test 
qu'il  sera  possible,  j'ay  passé  moy  mesme  aujourd^huy 
matin  chés  Simon  (2|,  imprimeur,  afin  qu'il  vous  en 
envoyé  des  premiers  paquets  et  aussitost  qu'ils  seront  im- 

(i;  Prubablemcnt  Anjorrant  de  Tracy,  conseiller  au  Parlement  de 
Parit;  il  lui  envuic  un  extrait  Ja  ilispositif  lie  Tarrct  ^tu  Parlement 
vie  Pdri&  rjn.iu  contre  l-.*s  jésuites  le  ô  août  176a.  jugeant  au  fond 
rappel  comm-j  d'abus  Ju  procureur  gcnc tjI, déclaré recevable  un  an 
.luparavant  pir  Parrct  du  6  doût  1701.  Kn  tête  de  cet  extraiti  M.  a 
écrit  :  Extrait  fort  important  des  arrttx  du  Parlement  de  Paris  du 
6  aouxt  l'hx  qui  m\\  été  envoie  par  un  Je  Messieurs  du  Parlememi 
Je  Paris, 

(2)  Imprîmjur  lu  Parlement,  .1  Paris,  rue  de  Ii  Harp-*.  Les  deux 
arrêts,  imprimés,  font  71  pages  in-4'>,  .lont  44  pour  le  pfincipdy 
celui  qui  supprime  In  Société. 
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primés,  ce  qu*il  m'a  promis;  et  ay  remploie  mieux  qu'il 
m'a  été  possible  en  cette  occasion,  qui  j^imagine  vous 
intéresse,  le  zèle  que  j'aurav  toujours  à  aller  au  devant  de 
ce  qui  pourra  vous  faire  plaisir.  Je  suis  bien  charmé 
de  ce  que  (vous]  me  flattés  d'avoir  le  plaisir  de  vous  voir 
au  mois  de  septembre  Je  vous  sercs  obligé  en  mon  parti- 
culier de  vouloir  bien  m*instruire,  aussitost  la  présente,  du 
jour  fixe  que  vous  croyés  f>ouvoir  vous  y  rendre,  ayant 
differrents  '  \  a  prendre  en  conséquence  et  comme 

]tt\  ay  fait  part  à  notre  V.,  à  qui  cela  fiait  le  plus  grand 
plaisir.  11  vous  prie  de  vouloir  bien  Ten  prévenir  aussy 
par  un  petit  bout  d'écrit,  attendre  le  8,  tems  des  vacances. 
Permettes  que  dans  ce  moment  je  me  contente  de  vous 
réitérer  le  respectueux  attachement  avec  lequel  j*ay  l'hon- 
neur d'être 

V.  T.  o.  S.    A.  D.  T 


CXCVU.  —  lo  novembre  1761. 
H.  M.  R.,  mt.  Y.  241  ;ii).   -  Original,  iign^. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

//  me  marque  qu'il  est  intéressant  que  U  Parlement 
attende  le  marnent  où  te  Roy  fera  connaître  ses  in/en- 
tiuns  pour  le  soulagement  de  ses  peuples, 

A  Vertâiffet»  le  to  novembre  170a. 

MONSIEt'K, 

Vous  devés  être  bien  sûr  du  plaisir  que  j'ai  ressenti  en 
recevant  le  compliment  que  vous  avés  bien  voulu  me 
tjirc  sur  la  grâce  que  le  Roi  m'a  faitte  de  m'appeUer  au 
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Conseil  d*Etat  (  i  )  ;  je  vous  prie  d'en  recevoir  de  bien  sin- 
cères  remerciemens. 

Je  vous  suis  très  redevable  des  réflexions  dont  vous  me 
faittes  part  à  Toccasion  des  arrangemens  qu^il  seroit  à 
souhaitter  qu  on  pût  prendre  au  moment  de  la  paix,  rela- 
tivement aux  impôts  I2);  Tamour  du  Roi  pour  ses 
peuples  vous  est  un  sûr  garant  du  désir  qu'il  a  de  dimi- 
nuer leur  charge^  et  je  crois  que  vous  me  rendes  assés  de 
justice  pour  estre  persuadé  des  efforts  que  je  ferai  pour 
présenter  à  Sa  Majesté  des  moyens  de  remplir  ses  inten- 
tions à  cet  égard.  Je  suis  bien  assuré  que  vous  estes  non- 
seulement  dans  cette  opinion,  mais  que  même  vous  vous 
emploierés  vivement  à  l'entretenir  dans  Tesprit  de  votre 
Compagnie;  elle  ne  peut  mieux  faire  que  de  s^en  raporter 
à  la  bonté  paternelle  du  Roi,  et  j'ose  croire  quelle  ne 
doute  pas  de  mon  empressement  à  répondre  aux  vues  de 
Sa  Majesté  sur  tout  ce  qui  peut  contribuer  au  soula- 
gement de  ses  sujets. 

Je  suis 

Bertin. 

(1)  Il  ven<iit  d'ctrc  nommé  ministre  J*£tat.  tout  en  conservant 
le  Contrùie  général  des  finances. 

(2)  Le  troisième  vingtième,  prorogé  pour  deux  ans.  par  l'édit  du 
16  juin  1761.  allait  arriver  à  échéance.  La  guerre  de  Sept  ans,  qui 
avait  nécessité  cette  imposition,  approchait  de  son  terme  :  les  prAi- 
min.iires  de  paix  venaient  d'être  signés  à  Fontainebleau  le  3  no- 
vembre. .Miromesnil,  d.ms  une  lettre  qui  nous  manque,  a  indiqué 
ses  vues  piiur  une  cessation  de  cet  impôt  militaire.  On  verra  que 
ledit  d'avril  iyh3  mettra  tîn  au  truisicmc  vingtième,  mais  pour  lui 
substituer  .le  miuvelles  «.hargcs.  V*.  la  leitrc  CCIi. 
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CXCVIll.  *  11  novembre  1761. 
B.  M.  R.,  mt.  Y.  141  (11).  —  Minute,  autographe  :  •  Réponie 

du  11  novembre  1761  •  (1). 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

Je  lui  demande  si  son  intention  est  que  je  donne  con- 
naissance de  sa  lettre. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  la  lettre  que  vous  m'avés  fait  l'honneur  de 
m*écrire  les  20  de  ce  mois,  par  laquelle  vous  me  marqués 
que  vous  fcrés  touts  vos  efforts  pour  présenter  au  Roy  des 
moyens  de  diminuer  les  impositions  dont  ses  peuples 
sont  chargés;  que  le  Parlement  ne  peut  mieux  faire  à  cet 
égard  que  de  s'en  rapporter  à  la  bonté  paternelle  de  Sa 
Majesté,  et  que  je  dois  m'emploier  vivement  à  entretenir 
ma  Compagnie  dans  cette  disposition. 

Cette  lenre,  Monsieur,  semble  m^annoncer  deux 
choaes;  Tune,  que  le  Roy  demandera  quelque  diminution 
sur  les  impots,  ou  du  moins  que  S.  M.  ne  continuera  pas 
ceux  quelle  n*a  demandés  que  pour  un  temps  très  limité, 
tels  que  le  troisième  vingtième  et  la  double  capitation; 
l'autre,  que  dans  cette  espérance  je  dois  engager  ma  Com- 
pagnie à  mettre  toune  sa  confiance  dans  la  bonté  du  Roy. 
et  Â  ne  point  profiter  des  premiers  momensde  la  cessation 
des  hostilités  pour  adresser  à  S.  M.  des  remontrances 
dont  l'objet  seroit  de  la  suplter  de  faire  ce  qu'elle  est  dis- 
posée à  accorder  d'elle-même,  dès  que  la  scituation  de  ses 
affaires  le  lui  permettra. 

(1)  Minute  ccnie   sur  U  nurge  et  au  vertu  tk  la  lettre  *\m\  pti- 
cède. 

10 
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(^uand  au  premier  de  ces  deux  objets  je  n^ai  garde  de 
vouloir  le  pénétrer;  ce  seroit  tomber  dans  le  cas  de  vous 
paroitre  indiscret  et  mériter  moins  votre  confiance. 

Mais  le  second  intéresse  la  conduitte  que  je  dois  tenir, 
et  c^est  par  rapport  à  lui  seulement  que  je  prens  la 
liberté  de  vous  consulter. 

Le  Parlement  n^cst  pas  encore  fort  assemblé  ;  à  peine 
ai-jc  assés  de  juges  pour  fournir  les  audiances  de  la 
grande  chambre,  avec  Taidc  de  quelques-uns  de  messieurs 
des  Enquestes  qui  viennent  en  supplément.  Ainsi  il  ne 
sera  sûrement  question  d'affaires  publiques  qu^après  les 
Rois^  la  pluspart  de  ceux  de  M''  du  Parlement  qui 
ctoient  à  la  rentrée  étants  retournés  à  leurs  campagnes. 

Mais  aux  Rois  nous  serons  tous  rassemblés,  et  il  pourra 
arriver  que.  sur  les  bruits  de  paix,  Ton  propose  des  remon- 
trances pour  demander  la  diminution  des  impôts.  Si  cela 
arrive,  vous  sentes.  Monsieur,  qu'il  me  sera  impossible 
de  Tempeschcr. 

La  seule  chose  que  je  pourrois  faire  seroit,  en  ce  cas» 
d'observer  ù  ma  Compagnie  qu'il  seroit  à  désirer  que  le 
Parlement  demeurât  en  silence,  afin  de  laisser  au  Rov 
Tavantagc  de  soulager  ses  peuples,  de  manière  qu^ils 
fussent  convaincus  qu'il  Tauroit  fait  de  son  propre  mou- 
vement. Et,  pour  donner  du  poids  ù  cette  observation,  il 
faudroit  alors  que  je  parusses  certain  que  Sa  Majesté 
prend  des  mesures  pour  diminuer  les  impositions. 

Ce  seroit  le  cas  oii  je  pourrois  faire  usage  de  votre  lettre 
du  20  de  ce  mois.  Fa,  si  cela  étoit.  je  pourrois  dés  à  pré- 
sent en  donner  connoissance,  en  particulier,  à  quelques* 
uns  Je  ceux  de  M^'  du  Parlement  qui  sont  à  Rouen. 

Mais  je  vous  avoue  que  je  vois  queK]ue  danger  à  annon- 
cer trop  tost  riniention  où  vous  êtes  de  soulager  le 
peuple.   Si  des  circonstances  imprévues  vous  mettaient 
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dans  l'impossibilité  de  remplir  les  espérances  que  le  pu- 
blic conccvroit,  il  n*en  faudrait  pas  davantage  pour 
échauK'er  les  esprits,  et  par  cette  raison  je  crois  que  le 
mieux  à  présent  est  de  ne  rien  dire. 

Cependant,  comme  le  stile  de  votre  lettre  semble  me 
marquer  que  vous  désirés  que  je  ne  la  tienne  passecrette, 
je  ne  veux  prendre  sur  moi  ny  de  la  montrer,  ny  de  la 
dissimuler,  et,  comme  je  serois  au  désespoir  de  mériter 
de  votre  pan  le  moindre  reproche,  je  prends  le  party  de 
vous  prier  de  régler  ma  conduitte. 

Mais,  comme  vos  occupations  ne  permettent  pas  que 
j'abuse  de  la  bonté  que  vous  avés  de  me  permettre  d'en- 
tretenir avec  vous  une  correspondance  particulière,  je  ne 
vous  demande  pas  une  réponse  précise  à  cette  lettre  cy. 
Ainsi,  monsieur,  si  vous  ne  jugés  pas  à  propos  que  je 
fasse  usage  de  votre  lettre,  il  suffit  que  vous  ne  répond iés 
pas  à  la  mienne,  et  je  garderai  le  silence. 

Si  au  contraire  vous  voulés  que  je  fasse  entendre  à 
.M'»  du  Parlement  que  Ton  doit  espérer  une  diminu- 
tion des  impositions,  et  qu'il  faut,  pour  plaire  au  Roy, 
l'attendre  dans  le  silence,  je  vous  prierai  alors  de  me  le 
marquer  et  je  remplirai  vos  intentions  le  mieux  qu'il  me 
sera  possible,  sans  cependant  vous  assurer  que  je  puisse 
réussir. 

Pardonnes  moi,  monsieur,  le  grand  nombre  de  mes 
lettres  et  leur  longueur,  et  ne  doutés  jamais,  je  vous  en 
suplie.  de  mon  attachement,  de  ma  reconnoissance  et  du 
respect,  avec  lequel  je  suis 
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CXCIX.  —  3o  novembre  1762. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (11).  —  Original,  signé. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

M^  Berlin  s'en  rapporte  à  moi  sur  Pusage  que  Je 
croirai  devoir  faire  de  sa  lettre,  et  sur  les  mesures  que 
je  prendrai  pour  tacher  d'empêcher  que  le  Parlement 
ne  fasse  des  remontrances  sur  les  impôts,  dans  un  mo- 
ment où  il  est  essentiel,  la  paix  venant  d'être  conclue, 
que  les  Parlements  attendent  avec  confiance  le  temps  où 
le  Roy  fera  connoistre  ses  intentions  pour  le  soula- 
gement  de  ses  peuples, 

A  Versailles,  le  io  novembre  1761. 
[Bertin  montre  l'inopportunité  des  remontrances  :] 

Toutes  représentations  à  cet  égard  paroitroient 

au  moins  prématurées,  si  elles  precéiioient  le  moment  où 

le  Roy  manifestera  sa  volonté;  une  démarche  de  cette 

espèce  seroit  trop  opposée  ù  la  confiance  entière  due  à  la 

bonté  de  Sa  Majesté  et  au  désir  qu^elle  a  de  faire  renaître 

le  bonheur  de  ses  peuples,  pour  qu'elle  ne  répugne  pas  à 

une  Compagnie,  qui  doit  au  contraire  maintenir  cette 

confiance  par  son  exemple 

Bbrtin. 


ce  —  20  décembre  1762. 
B.  M.  K.,  ms.  Y.  241  (11).  —  Autographe. 

liKRTIN   A   MIROMESNIL. 

A  Versailles,  le  20  décembre  1762. 

Je  vous  envoyé.  Monsieur,  de  vous  à  moy,  les  pièces 
cy  jointes  pour  vous  mettre  en  état  de  répondre  aux  obser- 
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valions  et  critiques  très  bazardées  qu'on  répand  chez 
vous  sur  un  échange,  pour  lequel  avant  moy  on  avoit 
vainement  tenté  les  princes  de  Dombes,  et  avec  des 
offres  bien  plus  fortes  ( i  ). 

Je  vous  confie  même  un  premier  petit  mémoire  intitulé 
Calculs^  qucj'ay  mis  sous  les  yeux  du  Roy,  qu^ila  gardé 
plus  de  quinze  jours,  et  par  lequel  vous  verrésqu'il  a  bien 
été  instruit  de  tout  ;  et,  pour  ma  décharge  personnelle,  je 
Tay  prié  de  certifier  au  bas  qu'il  en  avoit  fait  la  lecture  et 
l'examen.  M.  le  comte  d'Eu  l'a  pareillement  eu  entre  les 
mains,  et  c'est  après  y  avoir  bien  réfléchi  que  ce  prince 
arriva  à  Versailles  et  remit  luy  même  au  Roy  son  consen- 
lemcni  par  écrit,  et  que  le  Roy  luy  en  marqua  sa  satis- 
faction. Ils  ont  signé  eux-mêmes  en  personne  la  première 
convention  et  le  contraa  n*est  que  l'exécution  de  ce  qu'ils 
nous  ont  remis  signé  d'eux. 

Vous  verres,  dans  le  petit  mémoire  intitulé  Calculs, 
généralement  tous  les  objets  même  secrets;  mats,  comme 
le  contraa  d'échange  ne  parle  point  des  terres  d'Armain- 
villicrs,  Champrozé,  et  forêts  de  Cyvry,  que  le  Roy  se 
trouve  par  ce  moyen  donner  â  M.  le  comte  d*Eu,  au  par- 
dessus de  ce  qui  est  porté  par  le  con tract ,  j'ay  peine  à  con* 
cevoir  comment  on  peut  crainilre  que  le  Roy  soit  lézé;  le 
contract  porunt  même  le  denier  respectif,  tout  n'est  que 
provisoire;  ce  sont  les  évaluations  qui  fixent  réellement 
réchange. 

On  me  dit  icy  beaucoup  de  mal  de  la  vivacité  du  lieute- 
nant général  d'Exmes  (a|.  Je  vous  prie  de  le  gouverner  de 
fason  que  nous  puissions  toujours  ignorer  la  part  qu'il 
prend  à  une  affaire  qui  ne  devroit  le  regarder  que  pour 

(i)  V.  le  Sommuire, 

(i)  N.   .     iiu  SauftMv.  tteutcnânt  général  cîtiI  et  criminel  et  de 
police  au  bailliage  J'Alençoo,  aièfe  d*£xmet. 


l'I^n  iTurfte  de  celle  Iclirc,  Mirumeinil  a  ^cril  le>  annotation*  lui- 

Re^u  le  ja  décembre  ij'ij. 

Accuse  le  même  jour  la  réception. 

Marque  ijue  je  porterai  cette  lettre  et  ces  pièces 
à  Mirvmcnil  pour  lez  examiner  pendant  la  vacance 
de  Niiel:  que  je  serai  à  Rouen  le  jour  des  Rois,  el  ^ue 
j'engagerai  les  Comissairex  à  se  livrer  promplement  à 
l'examen  drs  lettres  patentes  sur  rechange  en  question; 

Que,  lorsque  j'aurai  examiné  tout  cela  en  repos  à 
Miroméitil,  je  lui  marquerai  ce  que  je  pense  ; 

Que  M.  de  Goulet  m'a  écrit  qu'il  se  désistoit,  que  je 
lui  .ii  répondu  qu'il  fallitit  qu'il  fit  sim  désistement 
en  forme: 

ijue  je  prie  \t.  le  Cutitrvlleur  généra!  de  suspendre 
Sun  jugement  sur  le  s-  Ju  Sau^ay.  jusqucs  à  ce  que  j'aie 
pu  lui  rendre  un  compte  plus  circonstancié  de  son 
caractère  el  de  celui  des  gens  qui  l'environnent:  que 
c'est  un  hnmme  Je  mérite  et  plein  de  vertu. 

Le  .il  décembre  1-62.  J'ai  renvoie  à  M.  le  Contrat- 
leur  général  les  pièces  quil  m'avait  envoiées  avec  celle 
lettre,  et  mes  rejtcxi'ins  sur  les  remontrances  du  bail- 
lage  d'Fxmes  et  sur  l,s  réponses  en  marge,  de  même 
que  sur  la  re^jueste  de  \t.  de  Goulley  et  de  M.  de 
Grantemesnil. 


CCI  -  îi  .«.emhtf  1711, 

B.    M    R  .  mt.    Y.   141   (iij.  --  Minute    :    •   Coppir   .le  la    Iriitr 

ik  M.  île  Minimeanil  &ritie  a  M.  te  CDnitdlcur  iti'Mtal  >. 

MIROMESNIL  A  lïERTIN. 

J'opois  écrit  cette  lettre  sur  l'échange  de  la  princi- 
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CXCIX.  —  3o  novembre  1762. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (1 1).  —  Original,  signé. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

M,  Bertin  s^en  rapporte  à  moi  sur  Pusage  que  Je 
croirai  devoir  faire  de  sa  lettre,  et  sur  les  mesures  que 
je  prendrai  pour  tâcher  d'empêcher  que  le  Parlement 
ne  fasse  des  remontrances  sur  les  impôts,  dans  un  mo^ 
ment  où  il  est  essentiel,  la  paix  venant  d'être  conclue, 
que  les  Parlements  attendent  avec  confiance  le  temps  où 
le  Roy  fera  connoistre  ses  intentions  pour  le  soula- 
gement  de  ses  peuples, 

A  Versailles,  le  3o  novembre  176a. 
[Bertin  montre  l'inopportunité  des  remontrances  :] 

...  Toutes  représentations  à  cet  égard  paroitroient 

au  moins  prématurées,  si  elles  precé^ioient  le  moment  oti 

le  Roy  manifestera  sa  volonté;  une  démarche  de  cette 

espèce  seroit  trop  opposée  à  la  confiance  entière  due  à  la 

bonté  de  Sa  Majesté  et  au  désir  qu^ellc  a  de  faire  renaître 

le  bonheur  de  ses  peuples,  pour  qu'elle  ne  répugne  pas  à 

une  Compagnie,  qui  doit  au  contraire  maintenir  cette 

confiance  par  son  exemple 

Bbrtin. 


ce.  —  20  décembre  1762. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (11).  —  Autographe. 

BERTIN   A   MIROMESNIL. 

A  Versailles,  le  20  décembre  1762. 

Je  vous  envoyé,  Monsieur,  de  vous  à  moy,  les  pièces 
cy  jointes  pour  vous  mettre  en  état  de  répondre  aux  obser- 
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valions  et  critiques  très  hazarJéet  qu'on  répand  chez 
vous  sur  un  échange,  pour  lequel  avant  moy  on  avoit 
vainement  tenté  les  princes  de  Dombes,  et  avec  des 
ofires  bien  plus  fortes  '  1 1. 

Je  vous  confie  même  un  premier  petit  mémoire  intitulé 
Caiculs^  que  j*ay  mis  sous  les  yeux  du  Roy,  qu^ila  gardé 
plus  de  quinze  jours,  et  par  lequel  vous  verrésqu'il  a  bien 
été  instruit  de  tout  ;  et,  pour  ma  décharge  personnelle,  je 
l'ay  prié  de  ceriirier  au  bas  qu'il  en  avoit  fait  la  lecture  et 
Texamen.  M.  le  comte  d'Ku  l'a  pareillement  eu  entre  les 
mains,  et  c'est  après  y  avoir  bien  réfléchi  que  ce  prince 
arriva  à  Versailles  et  remit  luy  même  au  Roy  son  consen- 
tement par  écrit,  et  que  le  Roy  luy  en  marqua  sa  satis- 
faction. Ils  ont  signé  eux-mêmes  en  personne  la  première 
convention  et  le  contraa  n*est  que  l'exécution  de  ce  qu'ils 
nous  ont  remis  signe  d'eux. 

Vous  verres,  dans  le  petit  mémoire  intitulé  Calculs, 
généralement  tous  les  objets  même  secrets;  mats,  comme 
le  contraa  d'échange  ne  parle  point  des  terres  d'Armain- 
villicrs.  Champrozé,  cl  forêts  de  Cyvr)',  que  le  Roy  se 
trouve  par  ce  moyen  donner  à  M.  le  comte  d'Eu,  au  par- 
dessus de  ce  qui  est  )x>rti'*  par  le  contract .  j'ay  peine  à  con- 
cevoir  comment  on  peut  crainilrc  que  le  Roy  soit  lézé;  le 
contract  porunt  même  le  denier  respectif,  tout  n^est  que 
provisoire;  ce  sont  les  évaluations  qui  fixent  réellement 
rechange. 

On  me  dit  icv  beaucoup  de  mal  de  la  vivacité  du  lieute-» 
njnt général  J'Kxmes  lai.  Je  vous  prie  de  le  gouverner  de 
fasi»n  que  n(»us  puissions  toujours  ignorer  la  part  qu'il 
prend  S  une  affaire  qui  ne  devroit  le  regarder  que  pour 

(i)  V.  le  Sommuire. 

(i)  N  .   .     Jii  Sauk&jv.  hcuicnant  général  civil  et  criminel  et  de 
p»lii.e  4u  bailliage  J'Alcnv'on,  iiège  d'Exmet. 
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CXCIX.  —  3o  novembre  1762. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (11).  —  Original,  ligné. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

M.  Berlin  s^en  rapporte  à  moi  sur  Pusage  que  Je 
croirai  devoir  faire  de  sa  lettre,  et  sur  les  mesures  que 
je  prendrai  pour  tâcher  d'empêcher  que  le  Parlement 
ne  fasse  des  remontrances  sur  les  impôts,  dans  un  mo^ 
ment  oii  il  est  essentiel  y  la  paix  venant  d^étre  conclue, 
que  les  Parlements  attendent  avec  confiance  le  temps  où 
le  Roy  fera  connoistrc  ses  intentions  pour  le  soula- 
gement de  ses  peuples, 

A  Vertaillesi  le  3o  novembre  176a. 
[Bertin  montre  l'inopportunité  des  remontrances  :] 

Toutes  représentations  à  cet  égard  parottroient 

au  moins  prématurées,  si  elles  précédoient  le  moment  oti 

le  Roy  manifestera  sa  volonté;  une  démarche  de  cette 

espèce  seroit  trop  opposée  à  la  conKance  entière  due  à  la 

bonté  de  Sa  Majesté  et  au  désir  qu^elle  a  de  faire  renaitre 

le  bonheur  de  ses  peuples,  pour  qu  elle  ne  répugne  pas  à 

une  Compagnie,  qui  doit  au  contraire  maintenir  cette 

confiance  par  son  exemple 

Bbrtin. 


ce.  —  20  décembre  176a. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (11).  —  Autographe. 

BERTIN   A   MIROMESNIL. 

A  Versailles,  le  20  décembre  1763. 

Je  vous  envoyé,  Monsieur,  de  vous  à  moy,  les  pi 
cy  jointes  pour  vous  mettre  en  état  de  répondre  aux  obier- 
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valions  et  critiques  très  bazardées  qu'on  répand  chez 
vous  sur  un  échange,  pour  lequel  avant  moy  on  avoit 
vainement  tenté  les  princes  de  Dombes,  et  avec  des 
offres  bien  plus  fortes  (i). 

Je  vous  confie  même  un  premier  petit  mémoire  intitulé 
Calculs^  que  j'ay  mis  sous  les  yeux  du  Roy,  quUla  gardé 
plus  de  quinze  jours,  et  par  lequel  vous  verres  qu'il  a  bien 
été  instruit  de  tout  ;  et,  pour  ma  décharge  personnelle,  je 
Tay  prié  de  certifier  au  bas  qu'il  en  avoit  fait  la  lecture  et 
l'examen.  M.  le  comte  d'Ku  Ta  pareillement  eu  entre  les 
mains,  et  c'est  après  y  avoir  bien  réfléchi  que  ce  prince 
arriva  à  Versailles  et  remit  luy  même  au  Roy  son  consen- 
tement par  écrit,  et  que  le  Roy  luy  en  marqua  sa  satis- 
faction. Ils  ont  signé  eux-mêmes  en  personne  la  première 
convention  et  le  contraa  n'est  que  l'exécution  de  ce  qu'ils 
nous  ont  remis  signé  d'eux. 

Vous  verres,  dans  le  petit  mémoire  intitulé  Caiculs, 
généralement  tous  les  objets  même  secrets;  mais,  comme 
le  contraa  d'échange  ne  parle  point  des  terres  d'Armain- 
villiers.  Champrozé,  et  forêts  de  Cyvry,  que  le  Roy  se 
trouve  par  ce  moyen  donner  à  M.  le  comte  d'Eu,  au  par- 
dessus de  ce  qui  est  porté  par  le  contract .  j'ay  peine  à  con* 
cevoir  comment  on  peut  crainilre  que  le  Roy  soit  lézé;  le 
contract  porunt  même  le  denier  respectif,  tout  n'est  que 
provisoire;  ce  sont  les  évaluations  qui  fixent  réellement 
réchange. 

On  me  dit  icy  beaucoup  de  mal  de  la  vivacité  du  lieute- 
nant général  d'Exmes  (a).  Je  vous  prie  de  le  gouverner  de 
fas'on  que  nous  puissions  toujours  ignorer  la  part  qu'il 
prend  à  une  affaire  qui  ne  devroit  le  regarder  que  pour 

(i)  V.  le  Sommairt. 

(i)  N du  SauftMy.  lieutenant  Kéoéral  cîtiI  et  criminel  et  de 

police  au  btilliage  d'Alençon,  sièfe  d'Exmes. 
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demander  ses  indemnités,  s'il  luy  en  est  dû.  Quand 
réchange  sera  fini,  il  viendra  sans  doute  demander  ses 
indemnités,  et  sa  conduite  passée,  ainsi  que  celle  des  offi- 
ciers de  son  baillage,  ne  sera  pas  indifférente  pour  le  traite- 
ment qu'ils  auront  à  attendre.  Quant  aux  engagistes,  je 
ne  vois  pas  trop  qui  les  a  conseillé.  Us  se  mettent  dans  le 
cas  peut-être  de  forcer  le  Roy  à  rentrer  dans  leurs 
domaines  1 1).  M.  le  comte  d^Eu,  qu^on  a  indisposé  contre 
le  lieutenant  général  et  qui  a  voulu  lire  toutes  ses  obser- 
vations, vouloit  demander  au  Roy  de  luy  donner  des 
marques  de  son  mécontentement.  Je  Tay  empêché  jus- 
qu'icy.  Enfin  si  vous  ne  pouvés  pas  amener  les  choses  au 
point  que  le  Roy  désire,  avertisses  moy,  je  vous  prie,  de 
bonne  heure,  parce  que  nous  prendrions  le  pani  d^ériger 
les  terres  de  votre  ressort  en  duché  pairie,  et  pour  lors 
tout  seroit  plus  facile  à  finir  avec  le  Parlement  de  Paris 
qui  a  enregistré. 

Enfin  vous  remarquerés,  [dans  le  contract  d'échange, 
que  le  Roy  cède  les  droits  d'échange  à  luy  appartenants 
dans  les  domaines  échangés  ;  vous  observerés  que,  suivant 
l'édit  qui  établit  ces  droits,  on  ne  doit  naturellement 
céder  que  les  droits  d*échangc  des  mouvances  des  dits 
domaines,  sans  quoy  M.  le  comte  d^Eu  aurait  ces  droits 
même  sur  les  mouvances  des  autres  seigneurs  de  fiefs 
situés  dans  ces  domaines.  Cétoit  même  bien  rintention 
des  contractants  de  faire  jouir  M.  le  comte  d^Eu  des 
droits  d  echan[;e  sur  les  mouvances  dt  ses  domaines,  mais 
cela  a  été  mal  exprimé;  vous  pourries  le  faire  expliquer 
par  Tenregistrement  :  cela  éviteroit  bien  des  tracasseries 
ou  procès  par  la  suite.  Mais  tout  cecy  est  livré  à  votre  dis- 
crétion, comme  vous  pouvés  croire. 

Vous  connoissés.  Monsieur,  tous  mes  sentiments. 

Bertin. 

(i;  Les  domaines  engagés  étaient  essentiellement  rachetablet. 
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fICn  marge  de  cette  lettre,  Miromcsnil  a  écrit  les  annocattont  sui- 
vantes :^ 

Reçu  le  2  2  décembre  77  6' 2. 

Accusé  le  même  jour  la  réception. 

Marqué  que  je  porterai  cette  lettre  et  ces  pièces 

à  Miroménil  pour  les  examiner  pendans  la  vacance 

de  Noei  :  que  je  serai  à  Rouen  le  jour  des  Rois,  et  que 

j'engagerai  les  Comissaires  à  se  livrer  promptement  à 

V examen  des  lettres  patentes  sur  rechange  en  question; 

Que,  lorsque  /aurai  examiné  tout  cela  en  repos  à 
Miroménil,  je  lui  marquerai  ce  que  je  pense  ; 

Que  M.  de  Goulet  m*a  écrit  quil  se  désistoit,  que  je 
lui  iii  répondu  qu'il  /'allait  qu*il  Jit  son  désistement 
en  forme; 

(Jueje  prie  M,  le  Conêrolleur  général  de  suspendre 
son  jugement  sur  les'  du  Saujffay,  jusqucs  à  ce  que  j'aie 
pu  lui  rendre  un  compte  plus  circonstancié  de  son 
caractère  et  de  celui  des  gens  qui  V environnent  \  que 
c'est  un  homme  Je  mérite  et  plein  de  vertu. 

Le  Jt  décembre  1^62.  J'ai  renvoie  à  M.  le  Control- 
leur  général  les  pièces  quil  m'a\H)it  envolées  avec  cette 
lettre,  et  mes  réflexions  sur  les  retnontrances  du  bail" 
lage  (tKxmes  et  sur  les  réponses  en  marge,  de  même 
que  sur  la  requeste  de  M.  de  Goulley  et  de  M.  de 
Grantemcsnil, 


CCI.  —  3i  décembre  176a. 

B.    M     R  ,  m*.    Y.   141   (n).  —   Minute    :    •    Coppir  «le  la   Irttre 

de  M    ile  Mirumeanil  éwritle  a  M.  le  Contrdleur  général  ». 

Ml  ROM  ESN  IL  A  BERTIN. 
J'avois  écrit  cette  lettre  sur  l'échange  de  la  princi^ 
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pauté  de  Dombes,  d'après  le  travail  de  ma  main  qui  est 
çy  joint  et  que  javois  fait  à  Miroménil,  oàfavois  esté 
passer  la  vacquance  de  Noël  (  i  ) . 

(i)  A  cette  minute  est  jointe  en  eflet  un  travail  de  Miromesnil. 
autographe,  comprenant  douze  pages  in-folio  de  son  écriture  fine  et 
serrée  ;  c'est  un  résumé  de  son  étude  de  raffaire,  rédigé  pour  lui 
seul,  et  dont  voici  l'économie. 

La  pièce  s'ouvre  par  une  analyse  de  la  lettre  du  Contrôleur  gén^ 
rai  du  20  décembre  (CC).  Puis  vient  un  résumé  du  mémoire  annexé 
à  la  lettre  de  Bertin  :  «  Mémoire  intitulé  Calculs  de  ce  qu'il  en  coû- 
teront au  Roy  pour  rechange  de  la  principauté  de  Dombes,  lu  et 
examiné  par  Sa  Majesté  même  ».  Ce  mémoire  fournit  l'énumérarion 
des  domaines  cédés  en  propriété  au  comte  d'Eu,  dont  la  valeur  le 
monte  à  430,000  livres  en  revenu  et  à  14,500,000  livres  en  capital, 
sur  le  pied  du  dernier  3o.  et  qui  comprennent  :  to  le  duché  de 
GisorSy  possédé  précédemment  par  le  maréchal  duc  de  Belle-Iale,  le 
marquisat  de  Bizy,  la  baronnie  d'Ivry  et  Garennes,  les  forêts  de 
Vernon,  d'Andely,  de  Dreux,  de  Crécy,  la  moitié  de  celle  de  Mercy, 
et  453  arpents  à  prendre  dans  celle  de  Gouffcy;  a»  les  terres 
d'Armainvilliers  etTournans,  la  forêt  deCivry  et  Champroaé;  3ole 
domaine  de  Crécy;  4''  les  vicomtes  d'Argentan  et  d*Exmes,  le  comté 
lie  Dreux  et  la  terre  de  Sorel,  dont  le  comte  d'Eu  jouissait  déjà  fmr 
engagement  ;  5o  la  haute  justice  de  Mortcerf  ;  6^  les  indemnités  à 
payer  à  divers  engagistes  et  aux  othciers  des  justices  royales  lésés 
par  rétablissement  des  hautes  justices  nouvelles;  7<*  enfin  un  million 
de  livres  en  espèces.  Cette  énumération  est  suivie  des  observations 
du  Contrôleur  général  à  l'appui  du  projet,  des  critiques  qu'on  peut 
opposer  et  des  réponses  à  faire  à  celles-ci.  La  principale  objection 
peut  se  tirer  de  ce  que  la  principauté  de  Dombes,  offerte  au  Roi  en 
contr'échangc.  ne  rapporte  net  que  226,000  livres,  ce  qui  fait  res- 
S(trtir  l'acquisition  au  denier  <33  ou  '36;  mais  la  principauté  de 
Sedan  avait  été  acquise  au  ilcnier  ôo  et  le  pays  de  Dombes  est  plus 
étendu,  plus  peuplé  et  susceptible  de  produire  davantage. 

A  la  suite  viennent  les  réflexions  de  Miromesnil  sur  le  mémoire 
du  Contrôleur  général  ;  elles  st^nt  sévères.  Le  roi  est  évidemment 
en  perte  au  traité  ;  pour  qu'il  ne  souft're  pas  de  préjudice  dans  l'opé» 
r.iti«>n.  qui  va  d'ailleurs  entraîner  des  frais  importants,  il  faudra  qu'il 
lire  de  Dombes  au  moins  3oo,ooo  livres  :  «  cela  se  pourrait-il  sans 
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I>e  Mtroménil,  le  3i  décembre  176a. 
MONSIKUR, 

J'ay  cû  l'honneur  de  vous  promettre  par  ma  lettre  du 
32  de  ce  mois  que  je  profiterots  d'un  petit  voyage  que  je 
comptois  faire  icy,  pour  examiner  les  pièces  que  vous 

écraser  ce  petit  p«ii.  ou  m^me  en  récrtsani  {  ■  On  ne  comprend  pat 
que  la  Dombea  loit  achetée  au  denier  65,  quand  la  principauté  de 
Sedan  Ta  été  au  denier  60,  a  moins  que  l'intérêt  de  la  couronne  ne 
le  justifie,  mats  c*est  tout  le  contraire  :  «  la  principauté  de  Sedan 
était  indépeniiantc  et  dans  la  main  de  M.  de  Bouillon,  qui  pouvoit 
la  conserver  tant  qu*il  eût  voulu  dans  sa  maison,  et  dont  les  descen- 
dants auruicnt  pu  quelque  jour  imiter  ses  anccstres,  se  lier  avec  des 
voisins  plus  puissants  et  inquietter  par  conséquent  les  frontières 
du  rojraume  :  la  principauté  de  Dombes,  quoique  possédée  en  sou- 
veraineté, n'est  pas  totallement  indépendante,  puisque  le   R07  s'y 

ctoit  réservé  la  bouche  et  le*  mains; elle  n'a  pour  voisin  que  le 

roy  de  Sardaigne,  qui  ne  peut  guères  pénétrer  dans  le  royaume;  elle 
est  enclavée  dans  les  terres  du  Roy;  enfin  elle  est  dans  la  main  d'un 
prince  qui  ne  peut  jamais  se  détacher  du  scnrice  du  Roy; d'ail- 
leurs M.  le  comte  d'Eu  n'a  point  d'enfsnts  et  n'en  aura  vraisembla- 
blement point,  ainsi  tost  ou  tard  cène  principauté  ne  pouvoit  man- 
quer de  revenir  au  Roy,  soit  de  droit,  soit  en  l'acquérant  à  meilleur 

compte •  Ex  Miromeanil  de  conclure  :  •  le  Roy  ne  peut  donc 

avoir  eu  d'autre  objet  que  celui  de  gratifier  M.  le  corate  d*Eu,  et  U 
gratification  est  un  peu  forte.  * 

Le  travail  te  poursuit  par  U  copie  de  la  requête  de  deui  poases- 
scuri  de  hefs,  de  la  mouvance  des  vicomtes  d'Argentan  et  d*Eifiies, 
le  baron  de  Goulley  et  le  baron  de  Grantememil,  opposants  devant 
le  Parlement  à  l'enregistrement  des  lettres  patentes  sur  le  contrai 
d'échange,  et  celle  des  observattont  du  Contrôleur  général  sur  cette 
opposition,  le  tout  suivi  des  réfUxioms  de  Miromeanil  sur  les  moyens 
d'opposition,  qui  n'en  trouve  qu'un  raisonnable,  celui  qui  est  tiré 
de  la  multiplication  des  degrés  de  juridiction  :  les  opposants  et  leurs 
vassaux  vont  perdre  l'avantage  en  effet  d'être  jugés  directement  par 
les  of&ciers  royaui,  pour  devenir  lusticiables, en  premier  ressort,  des 
ofBckrs  du  comte  :  •  il  est  certain  qu'il  seroît  à  désirer  que,  malgré 
l'échange,  rien  ne  fût  changé  à  l'administration  de   la  fustice  dans 
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m'avés  envoyés  avec  votre  lettre  paniculière  du  20,  au 
sujet  de  l'échange  fait  entre  le  Roy  et  M.  le  comte  d'Eu 
de  la  principauté  de  Dombes.  J'ay  examiné  avec  la  plus 
grande  attention  tout  ce  que  vous  m'avés  confié»  mais 
comme  je  n'ai  pu  avoir  les  lettres  patentes  ny  le  contrat 
d'cchange,  qui  sont  au  greffe  du  Parlement,  je  ne  vous 
donnerai  que  des  idées  généralles  sur  les  observations  des 
officiers  du  baillage  d'Exmes  et  sur  la  requeste  de  Mes- 
sieurs de  Goulley  et  de  Grantemesnil  (i).  Je  vais  com- 
mencer par  la  requeste. 

les  vicomtes  d'Exmes  et  d* Argentan,  rien  n'est  plus  contnûre  au 
bien  public  que  la  multiplication  des  officiers  de  justice  et  des  pra- 
ticiens »,  malheureusement  le  droit  du  roi  d'ériger  des  hautes  jus- 
tices est  certain  et  les  opposants  ne  sont  pas  recevables  à  se  plaindre. 

Au  surplus,  au  regard  d'un  traité  fiait  par  le  roi  avec  un  prince 
souverain,  un  particulier  ne  peut  former  d'opposition  devant  le  Par- 
lement  appelé  à  en  prononcer  l'enregistrement;  s'il  se  croit  lésé,  U 
peut  seulement  s'adresser  nu  roi. 

Enfin,  après  cette  discussion,  vient  une  analyse  des  remontrances 
adressées  au  Parlement  par  les  officiers  du  bailliage  d'Exmet  sur 
les  lettres  patentes  Je  l'échani^e,  avec  un  résumé  des  réponses  four- 
nies p.ir  Bertin  à  chacune  des  treize  propositions  de  ces  remontrances, 
et  les  réflexions  de  Miromcsnil  sur  chaque  chapitre.  Dans  sa  lettre 
au  Contrôleur  général,  le  P.  Président  s'explique  sur  les  diverse* 
vTitiques  des  juges,  menacés  dans  leur  état. 

L'échange,  suumis  à  l'enregistrement  du  Parlement  de  Rouen  par 
des  lettres  patentes  du  mois  de  mars  1762,  suivies  des  lettres 
p.itentcs  du  mois  de  juillet  1764,  interprétatives  des  premières,  ne 
fut  enregistré,  du  très  exprès  commandement  du  roi  porté  en  ses 
ktires  de  jussion  du  3  septembre,  que  par  arrêt  du  6  septembre 

1764.  {Recueil  des  Edits vef^istrés  en  la  Cour  du  Parlement 

de  Sormandic  depuis  Vannée  i -^^ 4  jusqu'en  1771,  t.  1,  p.  576.) 
1.  le  Sommaire. 

1 1)  Christophc-Clau  le  Tircmois,  b.irr>n  de  Grantemesnil,  conseiller 
au  Parlement  iie  Normandie.  M.  de  (iouUcy  s'était  déjà  désisté  de 
Sun  opposition  ;  il  y  avait  apparence  que  M.  de  Grantemesnil  suivrait 
bientûi  cet  exemple. 
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Cette  rcqueste  est  intitulée  au  nom  de  M.  de  Goulley 
et  au  nom  de  M.  de  Grantemesnil 

Je  n'entrerai  pas  dans  une  grande  discution  sur  les 
moyens  contenus  dans  la  requeste  dont  il  s^agit. 

Si  le  principe  de  rinaliénabilité  du  domaine  de  la  cour- 
ronne  réduit  M.  de  Grantemesnil  à  la  simple  qualité 
dVngagiste,  une  grande  partie  de  ses  moyens  d'opposition 
tombe  et  il  sera  de  son  intérest  de  ne  pas  la  soutenir  1 1). 

(0  Les  poMettcurt  d*andcnt  domaines  de  la  couronne  pouvaient 
les  tenir  à  litre  d*ichang€  ou  à  titre  dT engagement.  Avant  les  ordon- 
nance* de  Bloii  et  de  Moulins  qui  «nt  proclamé  rinaliénabilité  du 
domaine  royal,  la  distinction  avait  un  intérêt  secondaire,  mais  après 
cet  ordonnancet  elle  devint  capitale.  L'échangiste  avait  une  po*- 
seation  définitive  et  incommutable.  L*engagitCe  n'avait  qu'une  pot- 
aesuon  précaire,  caaeniiellemcnt  rachetable.  L'engagement  fut  un 
procédé  habile  employé  par  Dot  rois  pour  se  procurer  des  ressources  : 
en  eflfei  le  rachat  s'effectuait  par  le  simple  rembounemeni  de  ta 
finance  encaissée  par  le  Trésor  pour  l'engagement,  or,  par  suite  de 
Il  dépréciation  progressive  des  métaui  précieux,  au  bout  d'un  certain 
temps,  le  remboursement  devenait  avantageux  au  Trésor,  ruineux 
au  contraire  pour  l'engagiste  qui  ne  pouvait  réclamer  que  ses  am^o- 
rations  et  dépenses  utiles.  Quand  l'occasion  était  fiivorable,  on  le 
remboursait,  puis  on  procédait  à  un  nouvel  engagement  à  un  prix 
plus  élevé,  et  le  Trésor  profitait  de  la  différence.  Ou  bien  encore  on 
obligeait  l'engagiste,  pour  continuer  à  jouir  de  son  engagement,  à 
verser  une  nouvelle  finance  ;  c'était,  sous  ui»e  autre  forme,  la  même 
opération. 

Os  principes  permettent  de  suivre  le  raisonnenMnt  de  Miromcsnil. 
Dans  l'espèce,  si  l'oppoaant.  M.  de  Goulley  ou  M.  de  Grantemesnil, 
poMède  sa  baronnie,  domaine  aliéné  de  la  couronne,  au  titre  d'échan- 
giste, il  n'a  pas  k  craindre  d'être  expulsé,  au  profit  ou  par  ordre  du 
du  comte  d'Eu,  au  moyen  d'un  remboursement.  Mais  s'il  est  un 
simple  cngagistc.  son  intérêt  lui  conseille  de  ne  pas  insister,  car  le 
Roi  mettrait  fin  à  son  opposition  en  lui  imposant  le  remboursement. 
Kl  en  fait  il  lui  faudrait  prouver  rincommutabilité  de  toci  titre  pour 


156 

Si  au  contraire  son  titre  est  assés  fort  pour  lui  assurer  la 
propriété  incom mutable  de  la  barronnie  de  Grantemenil, 
il  a  pour  se  defTendre  contre  M.  le  comte  d'Eu  l*ar-> 
ticle  33 1  de  l'ordonnance  de  Blois,  et  les  arrêts  du 
marquis  de  S<  Gelais  en  1694,  du  marquis  de  Sourdy  en 
i685,  et  autres. 

Mais  quant  à  présent  je  ne  regarde  pas  sa  requeste 
comme  admissible,  attendu  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  grâce 
accordée  à  M.  le  comte  d'Eu,  mais  d^un  traitté  d^Etat 
fait  avec  ce  prince  par  le  Roy  de  son  propre  mouvement. 
Le  Parlement  a,  je  crois,  le  droit  de  faire  des  remon- 
trances, s'il  le  juge  à  propos,  même  d'apporter  des  modi- 
fications à  son  enregistrement,  enfin  de  faire  tout  ce  qui 
est  du  devoir  des  magistrats  qui  composent  la  G)ur  féo- 
dale du  Roy,  mais  aucun  particulier  n'est  recevable  à 
former  opposition  à  un  enregistrement  de  cette  nature. 

Je  dois  cependant  vous  prévenir  que  ce  fut  là  mon  sen- 
timent lersque  la  requeste  fut  présentée  et  que  Ton  y  mit 
le  soit  communiqué,  mais  qu'il  ne  prévalut  pas,  et  que  je 
crois  que  les  conclusions  du  parquet  sont  pour  accorder 
mandement  aux  fins  d'assigner  M.  le  comte  d^Eu  (1). 

Cccy,  Monsieur,  comme  tout  le  reste,  soit  dit  de  vous  à 
moy  seulement. 

Je  passe  aux  remontrances  des  officiers  du  baillage 
d'Exmes. 

rcsistcr  à  ce  rcmbuurscmcnt.  preuve  qui  lui  serait  Jifficilc,  car  m 
possession  est  postérieure  aux  ordonnances  de  Blois  et  de  Moulins. 
,'i)  La  re^iuête  jcmcluait  t:int  à  une  opposition  pure  et  simple  à 
rcnrcgifttrcmcnt  i]ir.i  un  mandement  pour  assigner  le  comte  d*Eu  à 
l'eflct  de  taire  ju^er  )ue  les  opposmts  continueraient  à  n'être  assu* 
jt:tiib  qu'aux  justices  royales,  et  à  tenir  leurs  baron  nies  immédiatement 
du  roi  sans  qu'elles  pussent  être  comprises  comme  domaines 
en f;. tués  parmi  «.eux  qu-j  le  prince  acquérait  du  Roi  avec  faculté 
.Iv,'  remboursement. 
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Vous  me  permettrés  sans  doute  de  passer  sous  silence 
le  préambule  et  la  récapitulation  de  ces  remontrances.  Ce 
sont  de  grands  mots  assés  maladroittement  pillés  dans  nos 
anciennes  remontrances,  des  principes  dont  quelques-uns, 
quoique  vrais,  sont  mal  exposés  et  n^ont  aucune  appli- 
cation raisonnable  à  Tobjet  dont  il  s^agit. 

Mais  quelque  mal  faites  que  soient  ces  remontrances, 
quelque  convenable  que  soit  leur  forme,  elles  contiennent 
cependant  des  choses  dignes  d'attention. 

Je  commence  néantmoins,  avant  d^entrer  en  matière  et 
pour  éviter  toutte  difficulté,  par  convenir  que  ce  n'étoit 
point  au  baillage  d'Exmes  à  traitter  la  pluspan  de  ces 
objets  qui  ne  Tintcresscnt  pas,  et  que,  par  raport  à  ceux 
qui  rintéressent,  il  devroit  s'adresser  au  Roy  directement 
par  des  mémoires  respectueux  présentés  à  M.  le  Chan- 
celier, ou  du  moins  au  Parlement,  mais  par  simples 
mémoires  envoyés  ù  M.  le  Procureur  général  ou  à  moy, 
et  jamais  par  des  remontrances,  cette  forme  n'appartenant 
qu'aux  Cours  lorsqu'elles  ont  des  représentations  à  faire 
au  Roy  et  n'étant  pas  décente  autrement  (i). 

Je  ne  vous  dirai  rien  du  premier  article  des  prétendues 
remontrances  du  baillage  d'Exmes  :  sa  critique  sur  la 
forme  du  contrat  est  hazardée,  et  la  réponse  que  j'ay 
trouvé  en  marge  de  la  copie  que  vous  m'avés  envoyée  est 
juste  (t\, 

<i)  l^  recourt  du  bailliage  t'éuii  produit  en  la  forme  de  remon- 
traïK'es  adresacca  au  Parlement. 

(a)  Le  hailltagc  d'Kimct  dit  que  let  ettimationa  n'ont  pat  été 
régulièrement  Caitea  ;  U  réponae  en  nurgc  du  Contrôleur  général  le 
coQteate,  et  d'ailleurt  l'échange  ne  sera  parfait  qu*aprèa  que  lea  éva- 
luatioua  auront  été  faitea,  suivant  Tuaage,  par  la  Chambre  des 
Comptes.  Il  est  eiact  en  effet  qu'aux  termes  Jea  ordonnances  un 
procès-verbal  d'estimation  des  biens  échangés    devait,    à    pcàoc  de 
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Mais  laissons  à  part  le  baillage  d^Exmes  et  ne  nous 
occupons  que  de  ce  qui  peut  intéresser  le  Parlement. 

Il  est  vrai  que  la  Chambre  des  Comptes  est  seule  com- 
pétente pour  dresser  le  procès-verbal  d^évaluation  des 
biens  donnés  en  échange  par  le  Roy. 

Mais  si  le  Parlement,  à  l'inspection  du  contrat,  remar- 
quoit  que  la  valleur  de  ces  biens  excédât  de  beaucoup 
celle  des  biens  donnés  par  M.  le  comte  d'Eu  en  contre* 
échange,  en  sone  que  Tintérest  du  domaine  de  la  cour- 
ronne  y  parût  véritablement  lézé,  si  les  conditions  du 
traîné  se  trouvoient  préjudiciables  aux  droits  du  Roy  et 
à  ceux  de  ses  sujets,  ou  contraires  aux  statuts  particu- 
liers de  la  province  (  i). 

Le  Parlement  n'est-il  pas  la  véritable  cour  féodalle  du 
Roy,  obligé  de  veiller  à  la  conservation  des  droits  de  la 
courronne  et  de  ses  domaines?  Et  ne  seroit-il  pas  dans  le 
cas  de  faire  tout  ce  qui  est  de  son  ministère  pour  remplir 
ses  obligations? 

La  seconde  observation  du  baillage  d'Exme,  qui  ne 
rintéresse  cependant  pas,  a  pour  objet  le  prix  que  le  Roy 
a  jugé  à  propos  de  mettre  à  l'acquisition  de  la  Dombes. 

Le  Parlement  pourra  observer  par  les  mémoires  qui  lui 
sont  fournis,  comme  vous  n'en  doutés  pas,  que,  sans 
parler  des  objets   secrets  (2)   (desquels    vous  êtes   bien 

nullité,  accompagner  tout  contrat  d'échange  portant  sur  des  domaines 
do  \ù  couronne  :  Miromcsnil  réclame  en  outre  un  droit  de  contrAle 
pour  le  Parlement . 

(1)  La  phrase  est  mcomplctect  sou&-entcnd  :  le  Parlement  devrait 
intervenir. 

(2)  On  fait  allusion  ici  aux  terres  d'Armainvilliers  et  ToumanSy 
aux  forets  de  Civry  et  Champrozé,  qui,  pour  une  raison  qui  m'é^ 
chappc,  nctaicnt  pas  mentionnées  dans  le  contrat  d'échange.  C'est 
en  les  comptant  que  rechange  ressortissait  pour  le  roi  au  denier 
»>3  uu  hfi. 
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assuré  que  je  ne  parlerai  ù  personne),  le  Roy  achepte 
onze  millions  sept  cent  dix  mille  livres  une  principauté 
qui  ne  rapporte  que  deux  cent  vingt  cinq  mille  livres  de 
revenu,  qui  porte  le  prix  de  cette  acquisition  au  denier  52 
et  dix  mille  francs  au  delà. 

Cette  principauté  a  de  tout  tems  cté  mouvante  de  la 
courronne  ;  ceux  de  nos  Rois  qui  Pont  abandonné  en 
souveraineté  à  des  princes  de  leur  sang  s'y  sont  toujours 
réserve  la  bouche  ci  les  mains.  Ccst  un  pays  ouvert,  sans 
places  fones,  sans  dépenses,  et  enclavé  dans  les  terres 
du  Rov. 

La  principauté  de  Sedan  a  été  à  la  vérité  évaluée  le 
denier  60.  Mais  Sedan  est  une  place  très  fone,  qui  n'a 
donne  que  trop  de  peine  à  nos  Roys;  c'étoit  un  Hef  qui 
ne  relevoit  pas  du  Roy  et  qui  n'étoit  pas  dans  sa  maison, 
c*ctoit  d  ailleurs  une  des  frontières  les  plus  imponantes 
du  Rovaumc. 

L*on  pourra  donc  dire  d'après  ces  considérations  que, 
si  la  principauté  de  Sedan  valloit  le  denier  60,  celle  de 
Dombes  eât  été  assés  payée,  ainsy  que  le  sacrifice  que  le 
Prince  eCkt  fait  au  Roy,  par  une  évaluation  au  denier  35 
ou  tout  au  plus  au  denier  3o  1 1 1. 

Je  ne  vous  fais,  monsieur,  ces  difficultés  que  pour  vous 
prévenir  sur  tout  ce  que  je  prévois  qui  pourra  être  observé 
dans  le  Parlement,  et  pour  vous  mettre  plus  en  état  de 

(I)  Voici  les  réricxioni  portées  pir  Miromctnil  lur  cet  articJe  dans 
fton  •  tnTftil  ■  : 

•  La  principauté  de  Sei«n  ne  relevait  pat  de  la  couronne  de 
Kran^Ci  celle  de  [>ombci  au  contnira  en  relève,  le  Roy  ayant  tou- 
)ouri  réi«r¥é  la  bouwhe  et  le*  maina.  Il  eat  )uite  que  le  Roy  mette 
un  phi  tu  Mcrihce  que  content  M.  le  comte  d*Eu«  mais,  dans  un 
temps  où  l'Etat  est  obère  et  où  lea  Pirlemcntt  ont  en  toutic  cKca- 
siufi  représenta  au  Roy   la  misère  du    peuple,  n'est-il  pas   naturel 
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m*indiqucr  les  réponses  que  vous  croirés  que  je  pourrai 
opposer  aux  difficultés.  Cest  par  cette  raison  que  je  vous 
écris  à  mi-marge. 

La  troisième  observation  des  juges  d'Exmes  n^est  fon- 
dée que  sur  une  inquiétude  occasionnée  par  le$  bruits 
qui  se  sont  répandus  sur  Pacquisition  de  la  terre  d^Ar- 
mainvilliers  (i). 

11  sera  aisé  sur  cet  objet  de  répondre  à  MM.  du  Parle- 
ment que  la  G)ur  ne  doit  déterminer  ses  jugements  que 
sur  des  connoissances  juridiques  qu^ellea  sous  les  yeux 
par  l'inspection  du  contrat,  et  non  sur  des  rumeurs  popu- 
laires et  sans  fondement. 

Néanmoins  il  restera  un  préjugé,  et  ce  n^est  pas  tou- 
jours une  chose  facile  ù  détruire. 

La  quatrième  observation  du  baillage  d'Ezmes  ne  le 
concerne  pas  non  plus,  mais  elle  peut  intéresser  le  Parle- 
ment en  ce  qui  touche  la  police  générale  des  forests  (2). 

qu'ils  &uplicnt  le  Roy  d'observer  que  la  circonstance  n*ett  guères 
fav(»rablc  pour  paier  plus  du  double  l'acquisition  d'un  fief  de  peu 
dctcnJue,  mouvant  de  lui,  et  dont  la  souveraineté  n'a  étéétablieque 
par  la  ;;éncralité  des  rois  ses  prédécesseurs. . .  Il  se  trouve  que  le 
Roy  achcttc  225.000  li\res  de  rente  11.710.000  livres,  c'est-à-dire 
au  denier  52  et  dix  mille  livres  au-delà.  Je  passe  la  valleur  des 
châteaux  et  bnstimcnts,  jardins  et  terres,  places,  et  les  indemnités 
dont  le  Roy  se  charge,  ainsi  que  les  baliveaux  des  forétf  et  les 
lisières,  pour  le  remboursement  de  740.000  livres  que  te  Roy  doit 
\  M.  le  comte  d*Eu  pour  la  tîoancc  des  engagements  que  lui  et  ses 
auteurs  ont  ptiice.  •> 

•  f  »  On  a  itéjà  dit  que  cette  terre  comprise  dans  ropératîon  n*était 
pis  inscrite  dans  l'acte. 

(2)  n.ins  ses  rcilcxiiins.  M.  écrit  sur  cet  article  qu'à  cet  égard  le 
Parlement  n\\  que  le  droit  de  faire  des  représentations  ;  pour  qu'une 
telle  atteinte  pût  être  portée  à  la  liberté  du  propriétaire,  Il  Audrsit 
une  réglementation  qui  n'existait  pas,  et  qui  se  justifierait  par  Tin- 
xCiCi  pu  Mie. 
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Il  s*agit  du  tort  que  les  gens  d'affaires  de  M.  le  comte 
d'Ku  peuvent  faire  au  public  en  avançant  les  couppesdes 
fordis  comprises  dans  son  échange,  dont  les  unes  sont  à 
cent  ans  et  les  autres  à  quarante. 

Il  est  certain  que  le  Roy  seroit  maitre,  s*il  le  vouloit, 
d'avancer  la  coupe  de  ses  forests,  mais  il  est  certain  aussi 
que  le  bien  publicexigequeS.  M.  ne  fasse  pas  usage  de  ce 
droit,  et,  si  le  Roy  ne  tient  pas  la  main  à  ce  que  1  on 
ménage  les  futayes,  il  est  à  craindre  que  les  bois  ne 
manquent  en  France.  Ainsi  il  seroit  à  désirer  qu^en 
cédant  à  M.  le  comte  d'Eu  une  aussi  grande  quantité  de 
bois  et  de  forets,  on  l'obligàt  d'observer  pour  leur  couppe 
le  même  ordre  que  les  officiers  du  Roy,  et  par  rapport  à 
celles  que  possédoit  le  maréchal  de  Belle-lsle  le  même 
ordre  que  tcnoit  le  premier  possesseur,  en  lui  laissant  la 
faculté  de  laisser  en  taillis  c'est-à-dire  en  couppe  de 
neuf  ou  dix  ans  ce  qui  y  a  été  de  tout  temps. 

11  est  vray  que  Ton  ne  pourroit  pas  fonder  un  refus 
d^enregistremcnt  sur  ce  principe,  ainsi  je  ne  fais  cette 
obscr\'ation,  que  pour  vous  faire  sentir  en  passant  la 
nécessité  de  faire  un  règlement  général  à  ce  sujet,  et  pour 
prévenir  en  particulier  une  difficulté  qui  peut  servir  à  en 
faire  soutenir  d'autres. 

La  cinquième  observation  du  baillage  d'Ezmes  lui  es 
également  étrangère,  mais  elle  pourra  allarmer  le  Par- 
lement. 

La  châtellenie  d*Fxmes  a  été  évaluée,  en  i  3j3,  quatre 
mille  livres  de  rentes,  ce  qui  feroit  aujourdhuy 
28.000  livres.  La  valleur  des  biens  est  considérablement 
augmentée  depuis  ce  temps. 

Argentan  a  été  acquis,  en  1 372,  deux  mille  écus  d*or, 
ce  qui  feroit  aujourdhuy  56o.ooo  livres. 
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Le  contrat  d'échange  ne  parle  que  du  parc  Fougey  (  i  ) 
et  de  quelques  bruyères,  et  il  ne  fait  point  mention  de 
bois  et  d'herbages,  prairies  et  moulins  (2). 

L'on  ne  doute  pas  que  les  commissaires  du  Roy  ne  se 
soient  fait  rendre  de  tous  ces  objets  le  compte  le  plus 
exact  qu'ils  auront  pu,  mais  Ton  craindra  que  les  gens 
d'affaires  de  M.  le  comte  d'Eu  n'ayent  voulu  dissimuler 
une  partiedu  produit  des  domaines  en  question,  espérant 
que  l'on  fera  superficiellement  les  procès  verbaux  d^éva- 
luation. 

La  réponse  à  cette  observation,  qui  consiste  à  dire  que 
cet  examen  ne  regarde  que  la  Chambre  des  Comptes,  ne 
suffira  pas  pour  calmer  les  inquiétudes  du  Parlement. 

La  sixième  observation  du  baillage  d'Exmes,  qui  lui 
est  aussi  étrangère  que  les  autres,  consiste  en  ce  que 
M.  le  comte  d'Eu,  après  l'échange  consommé,  prétendra 
que  le  haras  du  Roy  et  les  fiefs  qui  y  sont  attachés  seront 
au  nombre  des  biens  qui  lui  ont  été  cédés. 

Mais  cette  difficulté  n'est  pas  considérable,  puisque  ces 
fiefs  ne  fesoient  point  partie  de  son  engagement,  et  que 
d'ailleurs  ce  seroit  une  affaire  à  discuter  du  Roy  à  lui, 
n*ayant  par  le  contrat  que  453  arpcns  dans  la  forest  de 
Gouffey. 

Je  doute  cependant  encore  que  le  Parlement  s'arreste  à 
touttcs  les  difficultés  que  je  viens  de  discuter,  et  qui  ne 
concernent  que  le  prix  que  le  Roy  a  jugé  à  propos  de 
mettre  ù  l'échange  de  Dombcs,  mais  je  crains  principal- 
lemcnt  celles  que  je  vais  traitter,  parce  qu'elles  int^ 
ressent  la  féodalité  et  les  juridictions. 


(  I  )  DcpenJancc  de  la  châtcllenic  d'Ezmcs. 

(i)  Dans  SCS  réflexions,  Mimmesnil  estime  en  eO'ct  que  là  encore 
les  cv.iluiitions  d-.*s  commissaires  roynux  ont  <!cé  incomplètes. 
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La  première  et  la  plus  importante  de  ces  difficultés  est 
la  septième  observation  des  officiers  du  baillage  d'Eimes. 

Elle  a  pour  objet  le  droit  de  haute,  moyenne  et  basse 
justice,  que  le  Roy  accorde  à  M.  le  comte  d'Eu  dans  ses 
domaines  dont  S.  M.  luy  cède  la  propriété  (i). 

Je  conviens  que  Ton  a  lieu  de  penser  que  cette  questioo 
est  véritablement  la  seule  qui  ait  mis  en  mouvement  le 
zèle  des  officiers  du  baillage  d'Exmes,  et  qu'ils  n^ont  pas 
moins  en  vue  leur  propre  intérest  que  celui  du  public. 

En  effet,  quelque  indemnité  que  le  Roy  leur  paye.  Il 
sera  difficile  d'évaluer  leur  perte  et  par  conséquent  diffi- 
cile que  l'indemnité  soit  proportionnée  au  dommage; 
d'ailleurs  leur  état  changera,  et  ils  seront  obligés  d'entrer 
dans  des  discutions  désagréables  pour  obtenir  un  dédom- 
magement convenable. 

Mais  ce  ne  sont  pas  ces  sortes  de  considérations  qui 
doivent  déterminer  le  Parlement. 

Il  est  bien  vray  que  le  Roy  ne  peut  pas  priver  ses 
sujets  de  recevoir  de  lui  la  justice,  ny  renoncer  au  droit 
qu'il  a  de  la  rendre. 

Mais  de  ce  principe  il  ne  s'ensuit  pts  que  le  Roy  ne 
puisse  point  accorder  à  tout  seigneur  de  fief  mouvant  de 
la  courronne  ou  d'un  domaine  de  la  courronne,  la  bcultë 
de  rendre  la  justice  à  ses  vassaux,  à  la  charge  de  l'appd 

(I)  Par  tuile  Je  l'échange,  desjugct  ctaicni  iupphtn^  d'autres  te 
voyaient  réduits  à  un  reaton  démembré.  Le  bailliage  ae  troavtit 
privé  d'une  partie  du  tcrriioire  de  m  juridictioo.  Sur  la  fracttoo 
détachée,  la  création  de  nouvelles  hihdktktns  de  premier  reatort 
allait  lui  enlever  une  fMirtic  des  a&ires  et  ne  lui  Uiaser  que  l*appel 
de  cellea  qui  en  aéraient  susceptibles,  una  compter  un  certain 
nombre  de  cas  de  U  compétence  de  la  haute  fustice  dont  Tappel  te 
poruit  dir«ctemeni  au  ParlemMt.  Le  bailiafe,  pour  tous  ces  OKMifs, 
suNtaaît  un  grave  aiDoindrisaMMOt.  Mais  on  va  voir  que  Tordre 
publk.  n'était  pas  moins  lésé  par  la  création  d'une  haute  jiistuc. 
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à  la  justice  souveraine.  Le  vassal  du  seigneur  haut  justi- 
cier ne  cesse  pas  d^étre  sujet  du  Roy,  et  il  ne  peut  pas 
dire  quMl  soit  privé  du  droit  de  recevoir  la  justice  de  son 
souverain,  lorsqu'il  a  la  faculté  de  faire  refformer  par  le 
juge  royal  ou  par  le  Parlement  les  sentences  du  juge  sei- 
gneurial dont  il  croit  avoir  lieu  de  se  plaindre. 

Je  crois  que  c'est  là  le  véritable  principe  que  les  juges 
d^Exmes  ont  outré  dans  leurs  remontrances,  et  que  Ton 
n*a  pas  assés  clairement  établi  dans  la  réponse  en  marge 
de  cette  observation  (  i). 

Il  est  vray  que,  lors  de  l'échange  de  la  principauté  de 
Sedan,  le  Roy  céda  le  comté  d^Evrcux  à  M.  le  duc  de 
Bouillon  et  que  S.  M.  y  attacha  le  titre  de  Pairie.  Mais  je 
ne  crois  pas  que  M.  le  duc  de  Bouillon  ait  établi  de  nou- 
velles hautes  justices  dans  ce  comté.  Je  crois  seulement 
que  le  Roy  lui  a  donné  la  nomination  des  officiers  du 
baiilage,  et  que  S.  M.  leur  donne  des  provisions. 

Il  y  a  d  Evreux  une  vicomte  qui,  à  ce  que  je  crois,  rend 
la  justice  au  nom  de  M.  le  duc  de  Bouillon  et  dont  les 
appels  resortissent  au  baiilage:  au  surplus,  comme  je 
pourrois  me  tromper,  je  m'en  informerai. 

Quand  à  la  question  de  sv;avoir  si  rétablissement  de 
nouveaux  sièges  de  haute  justice  est  préjudiciable  au 
public,  elle  est  indépendante  de  tout  intérest  particulier. 

11  est  certain  que  cet  établissement,  en  assujetissant  les 
sujets  du  Koy  à  subir  un  degré  de  jurisdiction  de  plus, 
autorise  les  mauvaises  contestations,  et  donne  trop  d^avan- 
tage  au  plaideur  riche  sur  celui  qui  est  pauvre,  qu^il 
augmente  la  trop  grande  multitude  de  petits  juges  et  de 


(')  On  sl-  rappelle  que  le  Contrôleur  général  n    soumis  à  Miro- 
mcsnil  les  remontninccs  du  bailliage  avec  ses  réponses  sur  chaque 

chef. 
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petits  praticiens,  qui  sont  autaat  de  sangsues  pour  le 
peuple,  qu'il  sert  à  prolonger  la  durée  des  procès  qui 
n'est  déjà  que  trop  longue. 

Eniin  les  seigneurs  hauts  justiciers,  obligés  de  suporter 
les  frais  extraordinaires  des  procès  criminels  instruits 
J'oftîce,  ne  sont  rien  moins  que  portés  à  tenir  la  main  à 
ce  que  leurs  procureurs  fiscaux  poursuivent  exactement 
les  coupables. 

Je  ne  puis  me  refuser  de  vous  observer  icy  que,  dans 
les  domaines  engagés,  où  l'engagiste  est  chargé  des  frais 
extraordinaires  des  procès  criminels  instruits  d'office  par 
les  juges  royaux,  ces  malheureux  juges  ou  leurs  greffiers 
sont  obligés  de  soutenii  un  procès  au  Conseil  contre 
Pcngagiste  presque  pour  chacque  exécutoire  :  de  là  vient 
que  quelques  soins  que  nous  prenions,  M.  le  Procureur 
général  et  moy,  pour  maintenir  Tordre  de  l'administra- 
tion de  la  justice,  nous  ne  pouvons  y  réussir  parce  que 
souvent  les  juges  royaux  mesmcs  évitent  les  procès 
d'office. 

Que  feront  donc  les  gens  d'affaire  de  M.  le  comte 
d'Ku  (il  dans  les  hautes  justices?  Ils  ont  depuis  long- 
temps une  haine  implacable  contre  M.  du  Saussay,  lieu* 
tenant  général  du  baillage  d'Exmes,  homme  cependant 
respectable  par  sa  vertu,  A  laquelle  tout  son  pays  rend  le 
même  témoignage  que  raoy.  Cette  haine  n'a  cependant 

(i)  Il  t'omit  «Jet  gcnt  l'ailairet  attachés  à  ceux  des  domaines,  com- 
pni  dam  Inchangé.  <iont  le  comte  d'Eu  fouittait  déyà  comme 
cogaiciite. 

Les  frais  de»  procès  crimmeU.  instruits  même  par  les  iugct  rojraux, 
étaient  à  la  charge  de»  postetteurs  de  domaine»  engafét,  pourru 
que  l'engagement  l'eût  stipulé.  Lb  recherche,  la  poursuite  et  les  frait 
drt  affaire*  chmmcllc*  mcombaicnt  aux  icigneurs  haut-iusticiers 
dans  retendue  de  leurt  hautta  iuatkaa. 
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d*autre  fondement  que  son  exactitude  à  faire  punir  les 
crimes,  à  cause  du  grand  nombre  dVxécutoires  que  les 
fermiers  du  prince  sont  obligés  de  payer  au  terme  de  son 
engagement,  et  dont  ils  ont  été  chargés  par  leurs  baux. 

Il  est  certain.  Monsieur,  que  les  abus  qui  accom- 
pagnent toujours  rétablissement  des  hautes  justices  sont 
des  objets  dignes  de  l'attention  du  Roy  et  d*un  prince 
respectable  tel  que  S.  A.  S.  M.  le  comte  d'Eu. 

Il  y  au  roi  t,  je  crois,  un  moyen  pour  éviter  tous  ces 
inconvéniens  sans  diminuer  la  décoration  des  domaines 
cédés  à  M.  le  comte  d'Eu  :  ce  seroit  que  le  Roy,  par  des 
lettres  patentes,  accordât  au  prince  la  nomination  des 
officiers  des  baillages  dans  l'étendue  desquels  S.  M.  veut 
lui  donner  la  haute  justice,  en  se  réservant  néanmoins  le 
droit  de  leur  donner  des  provisions,  et  que  les  vicomtes 
existantes  dans  Penclave  de  ces  baillages  rendissent  la 
justice  au  nom  de  M.  le  comte  d'Eu,  que  les  officiers  en 
fussent  pourvus  par  lui,  et  que  le  Roy  déclarât  que  sa 
volonté  est  qu'il  ne  puisse  y  être  établi  d'autres  jurisdic- 
tions  que  celles  qui  sont  aauellement  existantes,  en  con- 
servant néanmoins  Fétat  des  officiers  qui  sont  aauelle- 
ment en  charge,  tant  quMls  vivront. 

La  huitième  observation  des  officiers  d^Exmes  les  inté- 
resse encor.  Elle  a  pour  objet  la  question  de  sçavoir  si 
ses  terres  mouvantes  des  domaines  d^Exmes  et  d'Argen* 
tan,  qui  ne  font  pas  partie  de  l'engagement  de  M.  le 
comte  d'Eu,  et  les  arricrc-fiefs  scitués  dans  d'autres 
vicomtes  ressortiront  à  la  haute  justice  du  prince. 

La  réponse  mise  en  marge  de  cette  observation  ne  me 
paroit  pas  asscs  précise.  L'on  en  peut  induire  que  les 
causes  de  ces  seigneuries  seront  portées  au  baillage 
d'Exmcset  d'Argentan. 

L'on  en  peut  aussi  induire  que,  comme  ce  sont  des 
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fiefs  mouvants  de  la  chàtellenie  d'Exmes  ou  de  la  sei- 
gneurie d*Argentan,  ils  seront  aussi  assujettis  à  la  haute 
justice  de  M.  le  comte  d'Eu. 

Quand  aux  fiefs  scitués  dans  les  vicomtes  d^Auge,  de 
Conches,  d'Alençon  et  autres,  si  leurs  causes  sont  portées 
ordinairement  aux  juges  royaux  de  ces  vicomtes,  la 
réponse  fait  assés  entendre  qu'elles  continueront  d'y 
être  portées.  Mais  si  Ton  est  dans  l'usage  de  les  poner  à 
Exmes  ou  à  Argentan,  seront  elles  dans  le  cas  d*étre  por- 
tées à  la  haute  justice? 

Cest  ce  qu'il  seroit  à  souhaitter  qui  fût  expliqué;  au 
surplus,  si  le  moyen  que  j*ay  proposé  plus  haut  étoit 
adopté,  il  léveroit  encore  cette  difficulté. 

La  neuvième  et  dixième  observation  ont  pour  objet  le 
prix  des  remboursements  et  des  indemnités  dont  le  Roy 
se  charge  (i),  et  la  question  de  sçavoir  si  la  nomination 
aux  bénéfices  consistoriaux  appartiendra  à  M.  le  comte 
d'Eu  (2). 

Ces  observations  sont  sans  objet  raisonnable  et  ne 
méritent  aucune  espèce  de  discution. 

La  unzième  observation  consiste  à  soutenir,  d'après 
Dumoulin,  M.  Le  Brest,  Chopin,  et  d'après  l'article  33 1 
Je  l'ordonnance  de  Blois,  que  la  cbastellenie  d'Exmes, 
aiant  toujours  fait  panie  de  Tâxicien  domaine  de  la  cour* 
ronne.  aucun  des  ûch  mouvant  de  cette  chàtellenie  ne 


(1)  Rembourtcments  ou  indcmniaé*  aux  mai^utrais  «ipprimét. 
ou  à  ccuTL  tiont  1j  compétence  et  l'eut  te  trouvmkot  diminué».  L^t 
ofïicicn  te  Umeotaicat.  On  prévoyait  <k  ce  chef  3oo.ooo  livres. 

(a)  On  répond  que  aane  nul  doute  les  droits  de  nomination  aux 
bénéfices  coniiatoriaui  (on  appelle  ainai  lee  béoéâccs  dont  la  coUa- 
uon  oéveaêiuit  dca  bullea  pomiiîcaloa)  contiaueroot  à  appartenir  au 
roi;  quant  aui  patrt»nafes  et  nominanooa  aux  bénéiicoa  simplet,  ils 
•  ftuÏTcnt  la  §Ub€.  • 
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peut  devenir  mouvant  d'autre  seigneur  que  le  Roy,  et  que 
par  conséquent  elle  est  incessible  de  sa  nature,  ainsi  que 
les  droits  qui  y  sont  attachés.  L'on  cite  à  ce  sujet  Tar- 
ticle  100  de  la  coutume  de  Normandie. 

Quand  le  Roy  cède  par  échange  un  fief  mouvant  de  sa 
courronne,  ce  ne  peut-être  qu'à  la  charge  de  le  tenir  de 
lui.  Il  ne  met  pas  pour  cela  les  arrière-fiefs  hors  de  sa 
souveraineté,  puisqu'ils  font  partie  du  fief  dominant, 
dont  le  seigneur  les  reporte  au  roy. 

Ainsi  le  sistème  des  officiers  du  baillage  d'Exmes  à  cet 
égard  n^est  pas  juste,  et  je  crois  que  les  auteurs  qu'ils 
citent  n'ont  pas  voulu  dire  autre  chose,  sinon  que  le  Roy 
ne  peut  pas  donner  à  un  autre  seigneur  les  mouvances 
d*un  fief  qu'il  garde  en  sa  main,  parce  que  les  fiefs  sont 
indivisibles  et  que  d'ailleurs  il  n'est  pas  naturel  qu*il 
prive  ses  hommes  de  relever  de  lui.  Mais  quand  le  Roy 
cède  un  fief  à  titre  d'échange  il  en  cède  touttes  les  dépen- 
dances (i). 

Quand  aux  droits  féodaux,  il  y  en  a  qui  sont  inces* 
sibles,  parce  qu'ils  ont  été  regardés  comme  tenans  plus  à 
la  souveraineté  qu'aux  fiefs  particuliers,  qui  composent  le 
domaine  du  Roy.  Par  exemple  la  modification  apposée 
par  le  Parlement  de  Rolien  à  l'article  33 1  de  l'ordonnance 
de  Blois  semble  annoncer  que  le  droit  de  garde-noble 
royallc  est  dans  ce  cas.  Cette  dernière  considération  pour- 
roit  conduire  ù  des  modifications  semblables  à  celles  que 
le  Parlement   opposa  en     173 1    à    l'enregistrement  de 

(r)  I.a  question  soulevée  par  les  officiers  J*Eimcs  n'était  vraiment 
p<is  sérieuse  :  l'échnnge  n*npportait  nue  une  modiricition  au  ilaluc 
des  nrrière-tiefs,  «]iii  continuaient  à  être  relevés  de  la  chfttel* 
Icni'j  d'Kxmcs,  quel  qu'en  tût  le  possesseur  :  La  mouvance  lient  au 
Met  Cl  non  nu  seigneur,  ou,  Cdmme  on  disait,  le  fief  servant  suit  la 
dcbe  du  fief  dominant 
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réchange  fait  entre  le  Roy  et  M.  le  maréchal  de  Belle- 
!sle(i). 

11  faut  observer  que  ces  modifications  sont  bien 
étendues. 

!.a  douzième  observation  des  officiers  du  baillage 
d*Exmes  ne  les  regarde  pas  plus  que  la  précédente,  mais 
elle  peut  attirer  l'attention  du  Parlement. 

Elle  a  pour  objet  la  question  de  sçavoir  si  les  fiefs  mou- 
vants de  la  châtellenie  d'Exmes  et  de  la  seigneurie  d'Ar- 
gentan, qui  ont  été  érigés  par  le  Roy  en  6efs  de 
dignité  (a),  tomberont  dans  la  mouvance  de  M.  le  comte 
d^Eu  ou  s'ils  conserveront  l'avantage  de  relever  directe- 
ment du  Rov. 

La  réponse  en  marge  de  cette  observation  n'est  pas 
claire.  Je  crois  cependant  qu'elle  veut  dire  que  les 
domaines  du  Rov  aliénés,  même  sous  le  titre  d'inféoda- 
tion,  à  prix  d'argent  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  de  simples  engagements,  quand  même  le  Roy, 
lors  de  Taliénation  ou  depuis,  y  auroit  atuché  un  titre 
de  dignité,  que  S.  M.  peut  toujours  y  rentrer,  et  que  ce 
titre  tombe  de  lui-même;  que  (>ar  conséquent  ils  n'ont 
point  cessé  de  dépendre  du  domaine  duquel  ils  ont  été 
démembrés  et  qu'ils  sont  sufets  à  la  justice  de  celui  auquel 


(i)Dcclation  .lu  Roi  relative  â  cet  échange,  du  latcptcmbre  1716. 
enrcipitréc  a  Rouen  le  ai  oov.  1736,  seulement.  (Recueil  des  Edttt, 
décUration»,  etc.,  cnregtatréfl  du  Parlement  de  Rouen...,  etc.,  toI. 
1716  à  1740.  p.  J7) 

(1)  Les  tieft  de  dignité  lont  les  Acft  titrét  :lon  considère  qu'ils  ne 
peuvent  relever  i)ue  du  Roi  et  que,  contrairement  1  la  règle  ordi- 
naire, lU  ne  fuivcnt  pa*  la  glèbe  du  (ief  dominant  ;  mai»  Miro- 
meantl  avajt  un  dciute  et  se  tire  de  diihculté  en  diftunt  que  ce  sers 
affaire  a  régler  entre  les  propnétatre*  et  le  vomte  d*Eu  après 
l'échange,  et  que  U  question  ne  rcgvdc  pat  Ica  juges  d'Eimcs. 
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le  Roy  transfère  par  échange  la  propriété  de  ce  domaine, 
avec  le  droit  de  haute  justice  qui  y  est  attaché; 

Que  les  simples  fiefs,  mouvants  du  fief  domanial 
échangé  et  devenu  patrimonial  dans  la  main  de  l'échan- 
giste» sont  dans  la  mouvance  de  l'échangiste  et  par  consé- 
quent assujettis  à  sa  justice  ; 

Que  les  fiefs  non  démembrés  du  domaine  échangé 
mais  mouvants  seulement  de  lui,  et  que  le  Roy  auroit 
jugé  à  propos,  avant  rechange,  d^ériger  en  titre  de  dignité, 
aux  termes  de  l'ordonnance  de  Blois  et  des  arrests  cités 
par  les  officiers  du  baillage  d^Exmes,  restent  dans  la  mou- 
vance du  Roy  et  ne  tombent  point  dans  celle  de  l'échan- 
giste ; 

Qu^au  surplus  cette  question  est  étrangère  à  réchange, 
et  que  ce  sera  aux  seigneurs  de  pareils  fiefs  à  discuter 
leurs  droits  avec  M.  le  comte  d'Eu  après  rechange  con- 
sommé. En  ce  cas  la  question  est  importante,  et  le  Par- 
lement pourroit  se  déterminer  à  mettre  une  modifacaiîon 
pareille  à  celle  qui  fut  apposée,  en  i/oS,  à  rechange  de 
la  comté  de  Beaumont-le-Roger  citée  par  les  officiers  du 
baillage  d'Exmes. 

Quant  à  Tobjet  des  privilégiés,  il  ne  mérite  aucune 
attention.  Le  privilégié  jouit  de  Texemption  du  treixième 
quand  il  en  trouve  Toccasion,  mais  son  interest  étant 
accidentel  ne  doit  pas  gesner  les  opérations  que  le  Roy 
juge  à  propos  de  faire  dans  ses  domaines  (1). 

La  treizième  observation  concerne  les  sergenterics 
nobles. 

Par  un  usai;c  particulier  à  la  Normandie  chaque  bail- 


li)  Il  s*agit  surtout  ici  de&  privilèges  appartenant  aui 
ruyauz  :  ce  sont  «les  a viintagcs  qu'ils  perdraient  s'ils  ccsMient  d* 
ofttders  Ju  Roi  pour   le  venir  officiers  de  justices  ieigne\irisles. 


171 

lage  est  divisé  en  vicomtes  et  chaque  vicomte  en  sergen* 
teries. 

Chaque  sergenterie  noble  contient  un  certain  nombre 
de  paroisses  dans  lesquelles  le  sergent  a  seul  droit 
d'exploiter.  • 

Ces  sergenteries  sont  appellées  nobles,  parce  que  celui 
qui  en  est  propriétaire  les  tient  du  Roy  par  foy  et  hom- 
mage, sans  néanmoins  être  obligé  à  payer  le  droit  de 
relief  en  cas  de  mutation  par  mort. 

Le  seigneur  de  la  sergenterie  noble  l'afferme  à  un 
homme  qui  se  fait  recevoir  et  immatriculer  à  la  vicomte 
ou  au  baillage  dont  la  sergenterie  dépend  (i). 

Ceux  qui  exerccntces  sergenteries  ne  peuvent  être  reçus 
qu'au  siège  royal. 

Il  est  certain  que  ces  sergens n'étant  que  sergens royaux 
perdront  beaucoup  à  l'établissement  des  hautes  justices. 
Ils  ne  peuvent  exploiter  dans  les  hautes  justices  qu'en 
vertu  de  mandement  du  juge  royal,  a insy  l'exercice  du 
baillage  d'Exmes  étant  réduit  aux  seuls  cas  royaux,  ces 
sergens  perdront  la  plus  grande  partie  de  leurs  exercices, 
ce  qui  fera  une  perte  pour  les  seigneurs  des  sergen- 
teries. 

La  quatorzième  observation  ne  concerne  que  la  remise 
des  titres,  et,  au  moyen  de  l'inventaire  qui  ne  peut  pas 
manquer  d'en  être  dressé,  elle  tombe  d'elle-même. 

Voilà,  Monsieur,  mes  observations  sur  les  mémoires 
que  vous  m'avcs  fait  l'honneur  de  me  communiquer  et 
que  je  vous  renvoyé.  Je  suis  bien  fiché  que  ma  lettre  soit 
auui  longue,  et,  si  j'ay  été  trop  diffus,  je  vous  prie  de  me 
le  pardonner. 

J'ay  voulu  vous  exposer  toutes  les  difficultés  auxquelles 

(t)  Cjt  fermier  de  k  targcfitcrk  est  le  tcrgeat. 
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je  puis  présumer  que  messieurs  du  Parlement  s^arreste- 
ront,  afin  que  vous  aies  la  bonté  de  m'indicquer  les 
raisons  par  lesquelles  vous  penserés  qu*il  conviendra  de 
les  combattre  (i). 

J*aurai  soin,  qu^nd  les  commissaires  commenceront  à 
travailler,  de  vous  faire  part  de  ce  qui  sera  agité  dans 
leurs  conférences.'Ccst  tout  ce  qui  peut  dépendre  de  moy. 

Je  suis  avec  respect. . . 

Post'Scriptum.  —  Envoyés  moy,  je  vous  prie,  vos 
observations  sur  cette  lettre  le  plus  tost  que  vous  pourrés. 
Jusqucs-Ià  je  ne  presserai  pas  les  commissaires  de  tra- 
vailler. 


CCll.  —  3i  janvier  1763. 

H.  M.  R.,  ms.  Y  341  (')).  —  Minute  :  «  Copie  de  la  lettre  de  M.  le 

V.  P.  à  M.  le  Contrôlleur  général   du  3i  janvier  1763.  » 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

Je  rends  compte  à  M,  Bertin  des  mesures  que  je 
prends  avec  précaution  pour  contenir  le  Parlement^ 
afin  quil  ne  fasse  rien  qui  puisse  troubler  les  opéra^ 
tions  de  son  ministère. 

Je  lui  marque  quil  faut  quil  tâche  de  contenir  aussi 
le  Parlement  de  Paris. 

Je  lui  marque  qu  à  présent  que  le  Parlement  est  plus 
assemble,  je  vais /aire  délibérer  sur  les  lettres  patentes 
concernant  l'échange  de  Dnmbes. 


(:  I  Le  Parlement  oppusn  en  effet  des  dithcultés  à  l'enregittrement 
■les  lettres  patentes  de  l'c change.   V.  le  Sommaire. 
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MONSIRUH, 

Je  suis  tente  de  craindre  que  les  lettres  fréquentes  que 
je  vous  écris  et  la  longueur  des  détails  qu*elles  contien- 
nent souvent  ne  vous  ennuyent. 

Cependant,  jusqu'à  ce  que  vous  me  le  marquiez  en 
termes  précis,  je  ne  cesserai  point  de  vous  faire  part  de 
touttes  mes  idées. 

Vous  pouvés  vous  rapeller.  Monsieur,  que  vous  m'avez 
mandé,  le  20  novembre  dernier,  qu'il  seroit  à  désirer  que 
j'engageasse  ma  Compagnie  à  attendre  dans  le  silence  les 
effets  de  la  bonté  du  Roy  pour  ses  peuples  et  de  l'inten- 
tion où  est  S.  M.  de  les  soulager  aussitôt  que  la  situation 
de  ses  affaires  le  luy  permettra  ;  que  d'ailleurs  je  ne  de- 
vois  pas  doutter,  non  plus  que  messieurs  du  Parlement, 
des  efforts  que  vous  feriez  pour  présenter  à  S.  M.  des 
moyens  de  remplir  ses  intentions  à  cet  égard  (  1  ). 

J'eus  rhonneur  de  vous  prier,  par  une  lettre  du  22  du 
même  mois,  de  me  marquer  précisément  si  votre  inten- 
tion ctoit  que  je  tisse  part  de  la  vôtre  à  messieurs  du  Par- 
lement; et  je  vous  observai  qu'il  seroit  peut  être  dange- 
reux de  faire  trop  tôt  concevoir  au  public  des  espérances 
agréables,  dans  la  crainte  de  ne  pouvoir  pas  les  remplir 
assez  promtemcnt. 

Vous  me  répondîtes,  le  3o,  que  vous  vous  en  raportiez 
à  moy  sur  l'usage  que  je  croirois  devoir  faire  de  votre  lettre 
du  20. 

Je  n'ai  pas  cru  devoir  en  faire  usage  tant  que  le  Parle- 
ment n'a  pas  été  rassemblé,  parce  que  j'ai  crû  que  cela 
n*auroit  été  d'aucune  utilité. 

A  présent  il  est  assez  nombreux;  les  affaires  publiques 
commencent  à  reprendre  leur  cours  ordinaire,  et  je  voi 

(I)  Lettre  CXCVII. 
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que  nous  avons  de  la  matière  pour  assembler  les  cham- 
bres au  moins  deux  fois  chaque  semaine  d'icy  à  la  fin  du 

Palais. 

Je  n'ai  cependant  point  encore  fait  usage  de  votre  lettre, 
si  ce  n'est  il  y  a  environ  dix  ou  douze  jours.  Un  de  mes- 
sieurs du  Parlement,  du  nombre  de  ceux  qui  donnent  le 
ton,  vint  me  voir  Taprés  midy  pour  une  affaire  indiffé- 
rente; la  conversation  se  prolongea,  nous  étions  seuls,  et 
il  me  demanda  ce  que  je  pcnsois  relativement  à  la  durée 
des  impôts. 

Alors  je  crûs  pouvoir  luy  faire  une  demie  confidence. 
Je  luy  dis  que,  lorsque  j'avois  vu  les  bruits  de  j)aix  con- 
firmés par  la  publicité  des  articles  préliminaires,  je  vous 
a  vois  écrit  afin  de  savoir  de  vous  même  si  l'on  pouvoit 
espérer  quelque  soula|;emcnt  pour  le  peuple,  et  je  luy  lus 
alors  votre  lettre  du  20.  Je  luy  dis  que,  quelques  espé- 
rances que  Ton  pût  en  concevoir,  je  n'avois  pas  voulu  la 
rendre  publique,  sans  auparavant  m'assûrer  que  vous  le 
trouveriez  bon,  et  que  d'ailleurs  )'avois  regardé  comm^un 
moyen  capable  d  acquérir  de  plus  grandes  lumières  sur 
ces  apparences  flatcuscs  et  sur  leur  réalité,  celuy  de  vous 
demander  précisémcn:  si  votre  intention  ctoit  que  je  fisse 
usage  de  votre  lettre.  Alors  je  luy  lus  aussi  votre  réponse 
du  3o  novembre. 

J'ajoutai  que,  malgré  ce  que  cette  réponse  contenoit  de 
positif,  j.  navois  osé  en  taire  part  à  personne,  parce  que 
les  affaires  du  Roy  éioient  tellement  difficiles,  que  jecrai- 
i;nois  toujours  qu'il  ne  fût  pas  en  son  pouvoir  de  faire  tout 
le  l>ien  qu'il  voudroit,  et  que  malgré  votre  bonne  volonté, 
iljiii  assurément  personne  ne  peut  doutter,  la  multitude 
des  charges  de  l'Ktat  me  donnoit  toujours  lieu  de  craindre 
que  vous  ne  fussiez  pas  maître  d*écouier  entièrement 
votre  zèle  pour  le  bien  des  peuples.  Alors  j'entrai  dans 
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de  grands  détails  sur  le  soin  que  le  gouvernement  prend 
actuellement  de  retrancher  touttes  les  dépenses,  sur  Tat- 
tention  que  M.  de  ChoiseUil  avoit  eU,  en  entrant  dans  le 
ministère  des  affaires  étrangères,  de  faire  suprimer  les 
subsides  inutiles  que  tes  prédécesseurs  faisoient  paier  à 
de$  princes  étrangers  qui  ne  servoientle  Roy  en  rien  ;  sur 
le  sacrifice  que  M.  Berryer  1 1)  avoit  fait  des  dépenses  de 
la  marine  que  nos  malheureux  succès  auroient  rendues 
inutiles;  sur  la  différence  qui  se  trouve  entre  le  gouverne» 
ment  du  maréchal  de  Belle-lsle  et  celuy  de  M.  de  Choi- 
seQil,  enfin  sur  la  dureté  de  la  réforme  qui  n'a  pour  objet 
que  de  diminuer  la  dépense.  Je  rapellai  la  situation  du 
royaume  sous  M.  de  Silhouette  (a)  et  les  peines  que  vous 
aviez  prises  pour  réparer  le  mal  qu'il  avoit  fait  et  pour  ré- 
ublir  la  circulation  des  espèces  :  et  de  tout  ce  détail,  j  en 
tirai  la  conséquence,  qu'il  seroit  à  désirer  que  les  parle- 
ments demeurassent  tranquilles  et  ne  risquassent  point 
de  troubler  vos  opérations  par  des  remontrances  préma- 
turées, qui  pouroient  diminuer  aux  yeux  du  peuple  le 
méritie  de  ce  que  j'étois  persuadé  que  vous  feriez 
bientôt. 

l^  magistrat  parut  touché  de  l'air  de  confiance  avec  le- 
quel je  luy  parlois.  ou  paroisaois  luy  parler.  11  fit  votre 
éloge  de  la  fa^on  du  monde  la  plus  naturelle,  et  convint 
avec  moy  que  j*avois  raison  de  ne  point  montrer  vos  let- 
tres, et  qu'il  étoii  à  désirer  que  les  parlements  restassent 
encore  quelque  tems  tranquilles.  11  me  remercia  de  ma 
confidence  et  me  promit  de  n  en  point  abuser. 

J'ai  parlé  de  même  et  fait  part  de  vos  deux  lenrca  en 

(i)  Miniitrc  A^  U  marine.  1 7 S8* 1 76 1 ,  remplace  pftr  le  duc  de  Choi- 
•cul,  et  «ommé  alorm  garde  Jet  tcetiix. 
^1)  Contrôleur  général,  17^9. 
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puniculier  à  quelques  autres  messieurs  du  Parlement,  en 
qui  j'ai  plus  dccontiance  et  qui  ne  feront  sûrement  qu*un 
très  bon  usage  de  ce  que  je  leur  ai  dit,  et  je  commence  à 
espérer  que  d'icy  à  quelque  tems  il  ne  sera  question  de 
rien  :  mais  il  est  de  grande  conséquence,  Monsieur,  que 
vous  fassiez  vos  efforts  pour  engager  le  Parlement  de 
Paris  à  demeurer  dans  la  même  tranquilité. 

Au  surplus  j'ai  crû  qu'il  seroit  mieux  de  ne  pas  faire 
d^autrc  usage  de  vos  lettres.  Quelques  confidences  à  des 
amis  et  quelques  demi-confidences  à  d'autres  suffisent 
pour  calmer  les  esprits  et  pour  les  contenir;  et  peut  être 
que,  si  je  montrois  vos  deux  lettres  aux  chambres  assem- 
blées, ou  que  si  j'en  parlois  publiquement,  il  arriveroit 
que  messieurs  du  Parlement  prendroient  le  party  de 
commencer  à  demander  la  diminution  des  impôts,  les 
uns  par  jalousie  de  ce  que  je  paroitrois  avoir  prévenu  les 
démarches  de  la  Compagnie  à  cet  égard,  et  les  autres  parce 
que  je  leur  en  aurois  donné  Tidée  en  voulant  les  engager 
A  ne  rien  taire. 

Quant  à  rechange  de  la  Principauté  de  Dombes,  jen^ai 
point  voulu  presser  sur  cet  objet,  parce  que  j  attens  votre 
rJ[)onse  â  la  lettre  que  j'ai  eu  Phonneur  de  vous  écrire 
pendant  mon  séjour  à  Miroménil  à  la  fin  de  Tannée.  Ce- 
pendant j\ii  crû  devoir  observer  à  messieurs  du  Parle- 
ment i}u'il  étoii  important  de  délibérer  sur  les  lettres  pa- 
tentes en  i|uestion,  parce  qu'elles  mérittoient  une  grande 
attention;  et.  dans  les  entretiens  particuliers,  j'ai  faitsentir 
.1  <|iicî.|iies-unsqu*il  seroit  û  craindre,  si  nous  a  portions 
lie  trop  iont;s  délais,  ou  si  nous  formions  des  difficultés 
ir. -p  lorics,  que  M.  le  comte  d'F-u  ne  prît  le  party  de  de- 
niaïuicr  au  Roy  une  érection  en  duché-pairie,  ce  qui  nous 
IctiLToJ!   Jans  de  grandis  embarras,  que  je  croiois  que 
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nous  pourions  évitier  en  agissant  avec  réflexion  surlen- 
regisirement. 

Je  ne  doutte  pas  que,  d'icy  à  peu  de  tems,  Ton  ne  com- 
mence à  travailler  à  Texamcn  des  lettres  patentes;  ainsi 
je  vous  prie  de  répondre  à  ma  lettre  du  3i  décembre  le 
plutôt  que  vous  pourcz  (  i  ). 

Je  désire  que  vous  aprouviez  ce  que  j^ai  fait,  et  je  vous 
prie  d'être  toujours  persuadé  de  l'attachement  respectueux 
avec  lequel  j*ai  l'honneur  d'être. . . 


CClll.  -  5  février  1763. 
U.  M.  K.,  mt.  Y.  241  (ô).  —  Original,  tigné. 

BERTIN  A  Ml  ROM  ESN  IL. 

//  approuve  maconduitte^dont  je  lui  ai  rendu  compte 
par  ma  lettre  du  J t  janvier. 

A  Vcrsaillci,  le  5  février  1763. 
MOHSIICUR. 

Je  vous  suis  très  oblige  de  la  lettre  par  laquelle  vous  me 
donnés  connoissance  des  démarches  que  vous  avés  faittes 
en  conséquence  des  miennes  des  20  et  3o  novembre  der- 
nier. 

Elles  m*ont  parues  on  ne  peut  pas  plus  sages,  et  vous 
me  fcr'fs  un  vrai  plaisir  de  vouloir  bien  continuer  dans  le 
même  }H)Qt.  J*espère  que  vous  ne  serés  pas  moins  exact  ù 
m'informcr  %ic  ce  que  vous  ferés  par  la  suite. 

(1)  1/cnregistrcment  n'eut  lieu  que  le  4  juillet  1763    V.  le  Som- 
mjtrt. 

Î2 
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Je  compte  inccssament  vous  répondre  concernant   la 
Dombe. 
Je  suis,  Monsieur... 

Bkrtim. 


CCIV.  —  12  février  1763. 
U.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  52).  —  Original,  signé. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

M.  de  Saint'Florentiii  me  marque  qu*il  ne  pouvait 
pas  m^avertir  de  Védit  pour  les  collèges  parce  qu*it  ne 
puuvoit  pas  violer  le  secret  du  Conseil,  et  que  même  cet 
édit  ne  serait  adressé  au  Parlement  de  Rouen  qu*autant 
que  Von  seroit  assuré  par  moi  que  F  enregistrement 
n'éprouverait  pas  de  difficulté, 

A  Versailles,  le  12  février  1763. 

J'ay  re^u,  Monsieur,  la  lettre  (  i  )  que  vous  avés  pris  la 
peine  de  m'ccrirc,  en  datte  du  sept  de  ce  mois,  sur  ce  que 
des  lettres  vous  ont  appris  que  le  Roy  avoii  envoyé  au 
Parlement  de  Paris  un  édit  qui  règle  les  administrations 
des  collèges.  Je  ne  contrediray  pas  la  rdflection  que  vous 
y  faites,  que,  si  vous  en  eussiés  eu  connoissance  plustost, 
vous  en  aurics  tiré  un  grand  avantage  dans  les  délibéra- 
tions de  vôtre  Compagnie,  pour  faire  prévaloir  votre  sen- 
timent sur  l'administration  du  collège  de  Rouen;  mais  il 
ne  m'ctoit  pas  permis  de  violer  le  secret,  et,  même  encore 
aujourd'huy,  je  suis  oblige  de  vous  prévenir  que  cet  édit 
ne  sera  envoyé  au  Parlemcni  de  Rouen  qu^aut:int  que  je 

vi)  Cette  lettre  manque. 
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sauray  de  vous,  et  que  vous  pourés  m*assurer  qu*il  n'é- 
prouvera point  de  difficultés  de  la  pan  de  votre  Compa- 
gnie (  1 1.  Je  suis  bien  certain  que  vous  prendrés  à  cet  égard 
les  meilleures  précautions,  et  je  compteray  sur  ce  que 
vous  me  manderés. 
Je  suis,  avec  le  plus  parfait  atuchement.  Monsieur. . . 

Saint- Florentin. 


CCV.  -  i6  février  1763. 

n.    M.  R..  mn.   Y    Ô7  (I,   3i).  —  Minute  :  <«  Copie  de  la  lettre  Je 

M.  de  Miroménil  à  M.  de  S.nni-Florcniin,cn  d.itic  du  iGférner.  • 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Je  lui  fais  d'avance  mes  observations  sur  les  diffi- 
cultés que  pourront  éprouver  à  Rouen  Fédit  des  collèges 
et  les  lettres  patentes  qui  mettent  les  bénéfices  en  éco- 
nomat. 

Monsieur, 

Je  viens  de  recevoir  votre  lettre  du  1  a  de  ce  mois,  par 
laquelle  vous  me  faites  Fhonneur  de  me  marquer  que 
Tcdit  du  Roy  concernant  Tadministration  des  collèges  ne 
sera  envoie  au  [Parlement  de  Rouen  qu  autant  que  vous 
serez  assuré  par  moy  qu'il  n*y  éprouvera  point  de  dith- 
cultez. 

Je  sens,  comme  je  le  dois,  le  prix  de  votre  confiance,  et 

(1)  L'édit  fut  cipédié  le  4  mart  au  Parlement  Je  Rouen,  qui  le 
renrojra  ju  mimatre  p^r  airct  du  ai.  Dea  Icttrca  de  juaaioo  auiYi- 
rent,  dàa  le  14,  pour  ordonner  reoiq^rcment,  et  cdui-o  eut  lieu 
k  14  avril  L'6iit  a  été  inaéré  daaa  le  Hecmeti  des  hdtts...  rtgittrés 
j«  Parlewunt  dt  Routn  (1 754-177 1).  —  V.  le  Somimairt. 
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je  tacherai  toujours  de  la  méritter  par  Tusage  que  j^ea 
ferai,  autant  qu'il  me  sera  possible^  pour  Pavantagc  du 
service  du  Roy.  Mais,  Monsieur,  je  ne  prendrai  janoais 
sur  moy  de  vous  donner  d'assurances  sur  le  plus  ou  le 
moins  de  difficultez  que  pouront  éprouver  les  édîts  et  au- 
tres lettres  royaux  qui  pouront  être  envoies  au  Parlement. 
Vous  savez  aussi  bien  que  moy  ce  que  c'est  qu'une  Com- 
pagnie :  il  est  toujours  dangereux  de  prévenir  les  aTis« 
parce  que  c'est  souvent  un  moyen  pour  prévenir  les  es- 
prits et  pour  leur  donner  de  la  méfiance.  Tel  homme  dans 
une  conférence  particulière  est  d'un  avis,  qui  se  trouve 
dans  rassemblée  des  chambres  prendre  un  party  entière- 
ment opposé.  Je  me  bornerai  donc  à  vous  marquer  seulle- 
meni  Tespèce  de  sensation  que  la  lecture  de  Tédit  a  faite, 
lorsqu'il  a  paru  imprimé  après  l'enregistrement  au  Parle- 
ment de  Paris. 

Lorsque  Ton  délibéra  sur  le  projet  de  règlement  (t) 
présenté  par  les  gens  du  Roy  pour  l'établissement  d^une 
administration  dans  le  collège  de  RoUen,  quoique  l'Ar- 
chevêque fût  compris  dans  le  nombre  des  administra- 

(i)  En  marge  de  ce  pnsaagc,  Miromesnil  a  écrit  cette  note  :  Motffk 
de  la  composition  de  r administration  du  collège  de  Roaen^  t€Ue 
qu'elle  avoit  été  établie  par  le  Parlement.  Observations  que  fi 
faitt  pour  que  M.  V Archevêque  n'en  fût  pas  exclu,  ce  qui  Hait 
traire  aux  refiles  et  à  tous  les  principes.  M.  parle  ici  de  la  délibém- 
tîon  préparatoire  ilc  l'arrêt  du  26  janvier  1763,  sur  rétabliMemeac 
du  Bureau  d'administration  du  collège  de  Rouen.  Ce  bureau  fut 
composé  du  P.  Président,  du  plus  ancien  des  président»,  du 
du  Parlement,  du  plus  ancien  conseiller  clerc,  du  plus  ancien 
S'.' j lier  de  chacune  lics  Chambre  des  enquêtes  et  des  requêtes,  dn 
procureur  général  du  Parlement,  du  maire  de  la  ville,  de  deux 
ciens  cchevins  et  de  deux  échevins  modernes.  On  voit  que  Ti 
vèque  et  les  représentants  'te  TÉglise  étaient  exclus.  (V.  le 
maire). 
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teurs  désignés  par  le  projet,  les  commissaires  chargez 
d'examiner  ce  projet  n*étoient  pas  d*avis  de  placer  le 
prélat  dans  Tadministration.  Alors  je  leur  observai  qu'aux 
termes  de  redit  de  169 5,  les  archevêques  et  les  évéques 
dévoient  non  seullement  avoir  séance,  mais  même  le  droit 
de  présider  dans  les  assemblées  d'administration  des  hô- 
pitaux, des  établissements  formés  pour  l'éducation  de  la 
pauvre  jeunesse  et  autres  lieux  pieux  ;  que,  dans  les  villes 
où  il  n*y  avait  pas  d'Université,  les  collèges  étoient  spé- 
ciallemcnt  sous  la  conduittc  de  Tévéque;  que  les  biens  du 
collège  de  RoOen  ne  provenoient  que  d'unions  de  béné- 
hces,  de  legs  pieux,  de  fondations  ou  d'acquisitions  faites 
par  le^Jésuittcs  au  nom  du  collège  et  des  deniers  des  fon- 
dations, legs  pieux  ou  épargnes  des  revenus  du  collège  ; 
que  ces  biens  dévoient  par  conséquent  être  considérés 
comme  biens  ecclésiastiques,  et  que,  suivant  touttes  les 
rcplcs  et  lous  les  principes,  M.  l'Archevêque  devoitêtre  à 
la  tête  de  l'administration.  Plusieurs  des  commissaires 
revinrent  à  mon  avis  :  mais,  aux  chambres  assemblées,  le 
sentiment  opposé  au  mien  prévalut  à  la  pluralité  de  dix- 
huit  voix  contre  seize.  Ceux  qui  emportèrent  les  suffrages 
prétendirent  que  l'édit  Je  1695  ne  pouvoit  avoir  aucune 
application  au  collège  de  KoUen:  que  M.  l'Archevêque, 
quant  au  spirituel,  auroit  toujours  la  jurisdiction  qui  luy 
apartient,  mjis  que  cette  jurisdiction  n*avoit  aucun  raport 
à  la  discipline  du  collège,  en  ce  qui  touche  les  lettres  hu- 
maines,  non  plusqu*au  gouvernement  du  temporel.  L'on 
me  soutint  qu'un  collège,  aynnt  pour  principal  objet  les 
études  des  humanités  et  de  la  philosophie,  ne  pouvoit  être 
compare  À  un  hôpital  nv  être  considéré  comm'un  éta- 
blissement de  pure  piété.  L'on  fit  ensuite  l'éloge  de 
M  r.\rchevêque,  et  Ton  dit  que.  si  Ton  pouvoit  compter 
avoir  toujours  des  prélats  de  son  caractère,  il  n'y  auroit 
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aucun  inconvénient  de  le  placer  dans  l'admiaistration* 
mais  que  ses  successeurs  pouroient  ne  paaluy  ressembler, 
et  que,  dans  la  crainte  du  trouble  qu^ils  pouroient  occa- 
sionner dans  la  suitte,  il  valloit  mieux  ne  leur  donner 
aucune  entrée  dans  Tadministration  du  collège.  Je  crus 
devoir  insister  et  soutenir  que,  dans  un  royaume  chré- 
tien, la  première  éducation  étoit  Péducation  chrétienne, 
qu'elle  étoit  inséparable  des  autres  exercices,  et  qu'un 
collège,  aïant  également  pour  objet  de  former  des  enfans 
k  l'Eglise  et  des  sujets  au  Roy  et  à  TEtaty  devoit  être  con- 
sidéré comm'un  établissement  de  piété  ;  que  les  biens  du 
collège  étoient  de  leur  nature  ecclésiastiques,  et  que  le 
chef  de  TEglise  devoit  présider  à  leur  adminîsti|ition. 
Enfin,  je  dis  qu'il  n*étoit  pas  possible  de  doutter  que  le 
Roy,  tôt  ou  tard,  donneroit  un  règlement  pour  Fadmini»> 
tration  des  collèges,  que  sûrement  S.  M.  y  placeroit  les 
évéques,  et  qu'alors  il  scroit  disgratieux  pour  le  Parle- 
ment de  n'avoir  pas  de  luy-mémc  rendu  hommage  à  la 
règle  la  plus  importante  et  de  s'y  voir  contraint  par  la 
volonté  du  Roy. 

Enfin,  j'ajoutai  qu'en  bonne  politique  il  étoit  néœ»» 
sairc  d'intéresser  M.  T Archevêque  à  la  conservation  des 
unions  de  bénéfices,  qui,  n'ayant  été  faites  quVa  faveur 
des  Jésuittes,  pouroient  être  considérées  comme  a^ayanc 
plus  d'effet,  ce  qui  priveroit  le  collège  de  la  priacipalle 
portion  de  son  revenu,  et  qu'il  n'y  avoit  qu*un  moyen 
J^intéresser  M.  l'Archevcquc  à  conserver  ces  unions  et  à 
les  (aire  confirmer,  qui  étoit  de  le  placer  à  la  tète  de  Tad- 
mînistration.  L'on  me  répondit  qu'un  collège  n'étoic 
point  un  établissement  de  piété,  mais  seullement  une  es- 
pèce d\)cadémie  purement  attachée  au  temporel  ;  que  les 
parlements  qui  avoicnt  établi  des  administrations  pour 
les  collèges  de  leur  ressort  en  avoicnt  exclu  les  évéques; 
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qucPonsavoit  que  le  gouvernement  actuel  n'étoit  rien 
moins  que  disposé  à  augmenter  Pauthorité  dos  prélats,  et 
que  les  raisons  de  politique  que  i*ap(>ortois,  pour  faire 
placer  M.  T Archevêque  à  la  t(!te  de  Tadministration,  ne 
dévoient  jamais  déterminer  le  Parlement,  qui  ne  doit 
juger  que  suivant  le  droit  et  non  suivant  les  maximes  de 
politique.  Ces  mauvais  raisonnemens  eurent  plus  de  force 
que  tout  ce  que  je  pus  dire  :  et  rarr<2t  fut  rendu  tel  que  je 
vous  lai  envolé. 

Le  lendemain  (i)  Ton  fut  fort  surpris  d'aprendre  que 
le  Roy  venoit  d\*nvoier  au  Parlement  de  Paris  un  édit 
qui  plaçoit  les  évéques  à  la  tcte  de  Tadministration  des 
collèges  qui  ne  dépendoient  pas  des  universités,  mais  on 
se  âaitoii  que  cet  cdit  n'y  seroit  en  registre  qu'avec  des  mo- 
ditîcations  très  étendues,  ou  que  peut  dtrc  il  oe  le  seroit 
point  du  tout,  non  plus  que  les  lettres  patentes  qui  met- 
tent en  oconomat  les  bénéfices  unis  aux  maisons  des  Jé- 
suittcs. 

Lorsque  Fédit  et  les  lettres  patentes  parurent  imprimés, 
et  que  Ion  vit  que  ie  Parlement  de  Paris  avoit  enregistré 
purement  et  simplement,  je  remarquai  que  Ton  étoit  dans 
le  plus  grand  ctoonement.  Ensuitte  j'entendis  plusieurs 
personnes  dire  que  le  Parlement  de  Paris  n  avoit  été  si 
facile  que  parce  que  Tédit  ne  Tintéressoit  en  rien,  ayant 
sous  SCS  yeux  une  université. 

Pardonner  moy.  Monsieur,  la  longueur  de  ce  déuil  ; 
mais  je  le  croi  nécessaire  afin  que  le  Roy,  bien  informé 
de  louttcs  les  circonstances,  puiioese  déterminer  plus  fa- 
cilement sur  le  pany  qu'il  rrotri  devoir  prendre.  Je  vais 

ii>Noie  Je  M*rt*fT)e»ml,  en  mirge  de  ce  |>uia^e  :  Surprise  de 
M'*  du  Parlement  de  Rouen  en  apprenant  ^e  fédit  det  coUègtM 
JuoH  Hé  adrtsH  au  ParUmeui  de  Paru  et  enregistré  pmremunt  et 
simplement. 
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actuellement  vous  marquer  ce  que  j'ai  observé  de  la  façon 
de  penser  de  quelques  uns  de  MM.  du  Parlement  surcer* 
tainc disposition  de  Tédit  (i). 

L^article  5  de  Tédit  (2)  porte  que,  dans  les  villes  où  il  y 
a  parlement  ou  conseil  supérieur,  l'administration  des  col- 
lèges sera  conflée  à  un  bureau  composé  seulement  de  Tar- 
chevéqueou  de  Tévéque  qui  y  présidera,  du  premier  pré- 
sident, du  procureur  général,  des  deux  premiers  officiels 
municipaux,  de  deux  notables  choisis  par  le  bureau  et 
du  principal  du  collège. 

Cette  forme  d'administration  est  bien  différente  de  celle 
établie  par  Tarrét  du  Parlement.  M.  l'Archevêque  n^  est 
point,  non  plus  que  le  principal  du  collège,  et,  outre  le 
procureur  général,  l'on  y  a  placé  le  doyen  du  Parlement, 
l'ancien  conseiller  clerc,  les  doyens  des  enquêtes  et  re- 
quêtes, le  Maire  de  ville  et  quatre  échevins. 

Je  vous  ai  marqué  plus  haut.  Monsieur,  les  motifs  qui 
ont  engagé  à  exclure  M.  PArchevcque,  ainsi  je  ne  vous  le 
répéterai  pas.  Je  croi  même  que  la  plus  grande  partie  du 
Parlement  et  peut  être  toutte  la  Compagnie  pense  que,  si 
le  Roy  veut  absolument  que  le  prélat  soit  dans  Padminis» 
tration,  il  n'y  a  pas  moyen  de  s'y  opposer.  La  présidence 
seule  poura  être  contrcditte;  mais  je  doutte  quVUe  le  soit 
par  plus  de  cinq  ou  six  personnes  tout  au  plus. 

Il  n'en  sera  pas  de  même  de  l'exclusion  de  tous  me^ 
sieurs  du  Parlement  qui,  aux  termes  de  Pédit,  se  trouve- 

(i;  Note  do  Miromcinil  :  Je  lui  marque  ce  que  fat  6b$er¥é  de  la 
façoti  Je  penser  de  quelques-uns  de  meusieui's  du  Parlement  smr  Wt 
dispositions  de  l'êdit  et  des  lettres  patentes  qui  mettent  les  biméjice» 
en  économat,  lorsqu'ils  ont  paru  imprimés  après  l'enreffistrement  de 
Paris. 

(2)  V.,  tn/ra,  p.  io6.  note  2,  une  analyse  de  cet  édtt;  cf.  le 
maire. 
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roicnt  éloignez  de  Tadministration,  à  la  réserve  du  pre- 
mier président  et  du  procureur  général.  L'intention  du 
Parlement,  lorsqu'il  a  formé  l'administration  du  collège 
de  Rouen,  a  été  que  les  magistrats  y  fussent  en  assez 
grand  nombre  pour  emporter  toujours  la  pluralité  des 
sufrages,  et  que  les  doyens  pussent  être  supléés  par  les 
conseillers  moins  anciens,  afin  de  pouvoir  dans  de  cer- 
tains tcms  admettre  à  Tadministration  tels  magistrats  que 
Ton  voudra.  En  effet,  comme  c'est  une  corvée,  bien  des 
anciens  seront  charmez  de  s'en  dispenser,  et  les  magis- 
trats zélés  ne  le  seront  pas  moins  de  profiter  de  ces  occa- 
sions pour  s'y  trouver  et  pour  se  rendre  maîtres  des  déli- 
bérations (i). 

Au  surplus  ce  ne  seront  pas  ces  motifs  que  Ton  expo- 
sera» si  Ton  fait  des  remontrances  sur  Tédit,  mais  l'on  ne 
manquera  pas  de  représenter  au  Roy  que  Ton  espère  que 
la  confiance,  que  S.  M.  ne  peut  refuser  à  son  Parlement, 
le  portera  à  conserver  Tadministration  telle  qu'il  Ta  éta- 
blie par  son  arrdt;  et,  si  alors  le  Roy  veut  obliger  d'czé- 
cuier  son  édit  sans  modifications,  l'on  ne  manquera  pas 
de  faire  des  efforts  pour  persuader  à  la  Compagnie  que 
cette  résistance  du  Souverain  sera  une  marque  de  mé- 
fiance affligeante  pour  un  corps  tel  que  le  Parlement,  et 
que  l'objet  du  gouvernement  est  de  rendre  TArchevéque 
et  le  Premier  Président  seuls  maîtres  du  collège.  Quant 
au  Principal,  Ton  objectera  que,  comme  il  doit  être  subor- 
donné à  l'administration,  il  ne  doit  pas  y  avoir  séance  et 
voix  dclibérative.  et  c'est  ce  qui  avoit  engagé  messieurs 
du  l^arlemcnt  Â  l'en  exclure. 


(i)  Le  Ptriemcnt  avait  prévu  qu'en  cas  d'abtfnvc  ou  ^l'empêche- 
ment  d'un  Jet  m«inttrait  appeUt,  celui-ci  terait  rempiicé  par  un 
tuirt  cootcitler  de  U  m^me  chambfv,  dans  l'orJre  du  tabJtay. 
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Le  même  article  3  accorde  à  l'Archevêque  ou  évéque  la 
faculté  de  commettre  en  son  absence  un  ecclésiastique 
pour  assister  à  Fadministration,  lequel  à  la  vérité  ne 
pourra  présider  que  lorsque  le  Premier  Président  et  le 
Procureur  général  n^y  seront  pas.  Cette  disposition  souf* 
frira  des  difficultez,  parce  que  l'intention  est  d^éloigner 
les  ecclésiastiques  de  Tadministration  le  plus  qu'il  sera 
possible,  et  que  l'on  regardera  cet  ecclésiastique  comme 
un  espion  de  M.  TArchevêque. 

Quant  à  Tartide  ô,  il  souffrira  moins  de  difficulté» 
quoiqu'il  contienne  à  peu  près  les  mêmes  dispositions» 
parce  qu*il  n'a  pour  objet  que  les  collèges  des  villes  de 
province  où  il  n'y  a  point  de  Parlement, 

La  voix  prépondérante  en  cas  de  partage,  accordée  par 
l'article  7,  à  celuy  qui  présidera  Tadministration,  souf- 
frira, à  ce  que  je  crois,  de  la  difficulté,  parce  que  mes- 
sieurs du  Parlement  craindront  que  cette  prérogative  ne 
donne  trop  d'avantage  à  l'archevêque  ou  évéque  et  au 
premier  président,  et  qu'ils  voudront  que  les  questions 
sur  lesquelles Tadministration  sera  embarassée  soient  por* 
técs  au  Parlement.  Je  ne  scrois  même  pas  surpris  que 
l'on  proposât  de  les  porter  aux  chambres  assemblées, 
plutôt  qu'à  la  grand'chambre. 

L'article  0,  qui  donne  aux  cvcqucs  la  nomination  des 
professeurs  de  théologie  ne  sera  pas  celuy  qui  sera  le 
moins  sujet  à  contradiction.  Messieurs  du  Parlement 
avoient  d'abord  voulu  établir  une  chaire  de  théologie 
dans  le  collège  de  Rouen,  et  que  le  professeur  fûtnommé» 
de  même  que  les  autres,  par  les  commissaires  de  la  Cour 
et  par  le  Bureau  de  ville.  L'on  observa  que  renseigne- 
ment de  la  théologie  apanenoit  entièrement  à  M.  TAr- 
chcvcque»  et  il  n'ctoit  pas  difficile  de  prouver  la  vérité  de 
ce  principe;  mais  tout  ce  que  Ton  put  obtenir  fut  de  fiaÎK 
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nommer  des  commissaires  pour  examiner  la  question  et 
en  rendre cx>mpte  après  la  S^-Martin  (i).  Je  vous  en  ai 
fait  part  dans  le  tems.  Sans  doutte  que  Tod  a  appréhendé 
que  celte  question  bien  approfondie  ne  pût  être  décidée 
entièrement  qu'en  £aveur  de  M.  TArcheréque,  et  l'on  a 
totalement  peixiu  Tidée  dMtablir  une  chaire  de  théologie 
dans  le  collège,  surtout  depuis  que  M.  l'Archevêque  a 
pris  fort  sagement  le  pany  d'établir  deux  profetaeurs  de 
théologie  dans  son  séminaire.  Ce  qui  m'engage  à  penser 
que  messieurs  du  Parlement  ne  veulent  point  avoir  de 
chaire  de  théologie  dans  le  collège,  c'est  que  j'ai  proposé 
plusieurs  fois  de  délibérer  sur  cet  objet  et  qu'on  Ta  too- 
jours  éludé,  et  que  d'ailleurs  Ton  vient  d'établir  une 
chaire  Je  mathématiques.  De  touties  ces  circonstances,  ie 
croi  pouvoir  en  conclure  que  messieurs  du  Parlement 
feront  difficulté  de  laisser  subsister  Tart.  o  de  Tédic,  qui 
semblcroit  authoriser  une  administration,  où  M.  TArche* 
vèque  auroit  la  voix  prépondérante  et  qui  ne  aeroit  com- 
posée d'au  tr<«  magistrats  que  le  premier  président  et  le 
procureur  général,  à  établir  une  chaire  de  théologie  à  la- 
quelle M.  IWrchevéque  seul  auroit  le  droit  de  nommer. 

Les  anicics  suivants  ne  feront  pas  de  difficulté,  puis- 
qu'ils assujettissent  les  èvèques,  lorsqu'ils  destitueront  les 
professeurs  de  théologie,  à  déclarer  par  écrit  les  causes  de 
U  destitution,  ce  qui  donnera  lieu  aux  apels  comme 
d'abus  de  ces  destitutions.  Le  Parlement  ne  peut  être  que 
très  satisfait  de  cette  disposition;  je  ne  sqsi  pas  si  die  est 
aussi  agréable  aux  cvéques,  au  surplus  elle  est  juste. 

Mais  Tanicle  i  7  poura,  peut-être,  être  regardé  comme 
ayant  quelque  inconvénient,  parce  qu'il  exige  les  deux 

(i>  Séarwc  «lu  j.^  juin  i7«'»j;    de  nouveau,  le  i^»  août,  on  ifoumii 
U  <|ueitioa,  «prè*  le*  Ruu. 
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rîcrs  des  voix  pour  destituer  les  autres  professeurs  et  les 
principaux,  ce  qm  rendra  leur  destitution  plus  difficile. 
Cependant  je  ne  croi  pas  qu^il  éprouvât  de  grandes  con- 
tradictions. 

L'article  24,  qui  confie  au  Principal  la  recette  des  re- 
venus, au  roi  t  sûrement  souffert  de  très  grandes  difficultez 
s'il  ne  contenoit  pas  la  faculté  en  faveur  do  Bureau  d^ad» 
ministration  de  choisir  un  autre  receveur  ;  et  en  effet  il  s^ 
roit  difficile  dans  un  grand  collège,  tel  que  celuy  de 
RoQen,  que  le  Principal  fût  chargé  de  la  régie  des  re- 
venus, le  soin  de  la  discipline  intérieure  étant  au  moins 
suffisant  pour  l'occuper  entièrement. 

Voilà,  Monsieur,  ce  que  j'ai  pu  remarquer  jusqu^à  pré- 
sent de  la  disposition  des  esprits  au  sujet  de  Fédit  concer- 
nant les  collèges. 

Quant  aux  lettres  patentes  du  2  de  ce  mois,  qui  par  pro- 
vision donnent  à  Pœconome,  séquestre  des  bénéfices  du 
royaume,  la  régie  et  l'administration  des  biens  des  bén^ 
fices  unis  aux  collèges,  missions  et  résidences  des  Jésuittes 
actuellement  vacants,  j'ai  remarqué  quVUes  faisoient 
beaucoup  de  peine  à  bien  des  personnes,  mais  j*ai  cru  re- 
marquer aussi  que  Ton  ne  trouve  pas  trop  de  moyens 
pour  s'opposer  à  leur  etfct. 

Telles  sont  mes  conjectures  sur  Tédit  et  sur  les  lettres 
patentes;  je  ne  vous  les  expose  que  comme  de  simples 
conjectures  et  non  comme  des  objets  certains,  sur  lesquels 
le  Roy  puisse  compter  pour  juger  d'avance  si  l'enregi»» 
trcment  souffrira  plus  ou  moins  de  difficultez.  Il  a  été 
tait  i\  Paris,  à  ce  que  Ton  assure,  «i  la  pluralité  de  75Toiz 
contre  2  5,  peut-ctre  icy  passeroit-il  de  même  à  la  plura- 
lité, .le  connois  beaucoup  de  magistrats  qui  pensent  qu^il 
seroit  difficile  de  s'y  refuser.  J'en  connois  aussi  qui  scmt 
disposes  à  résister  en  tout  te  occasion.  Les  suffragesdépen- 
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dent  souvent  de  mille  circonstances  que  la  prudence  hu- 
maine ne  sauroit  prévoir,  et  c^est  icy  plus  que  jamais  le 
cas  dédire  :  Aléa  judiciorum. 

Si  vous  me  permettez  d'ajouter  mon  sentiment  particu- 
lier (i),  je  prendrai  la  liberté  de  vous  assurer  que,  dans 
Tétat  où  sont  les  choses,  il  est  impossible  que  le  collège  de 
HoUen  prenne  une  forme  convenable  et  utile;  qu'il  me 
paroit  contre  les  bonnes  règles  que  M.  PArchevéque  soit 
exclus  de  cette  administration  ;  que  d'ailleurs  elle  est  com- 
posée de  manière  que  l'esprit  de  party  y  régnera  néces- 
sairement, ce  qui  peut  être  un  jour  fort  dangereux.  Les 
détails  dont  ma  lettre  est  remplie  sont  plus  que  suffisants 
pour  vous  convaincre  que  mes  craintes  à  cet  égard  ne  sont 
pas  dénuées  de  fondement.  11  est  donc  indispensable  de 
donner  une  consistence  au  collège  de  Rouen,  et  le  Roy 
ne  le  peut  qu'en  envoyant  son  édit  et  ses  lettres  patentes 
au  Parlement,  ou  en  faisant  un  règlement  particulier 
pour  la  Normandie.  Si  le  Roy  prend  ce  dernier  party,  il 
faudra  concerter  le  règlement  avec  le  Parlement,  autre- 
me.it  il  éprouveroit  des  difficultez,  quelque  bon  qu'il 
pQt  éire.  Au  surplus  j'abandonne  à  votre  sagesse  touttes 
les  réflexions  dont  cette  matière  est  susceptible,  et  je  me 
lx)rne  à  vous  observer  qu'il  est  nécessaire  que  Sa  Ma- 
jesté prenne  un  parti  plutôt  que  plûtard,  et,  quand  elle 
l'aura  pris,  qu'elle  [le]  soutienne  comme  il  convient  pour 
le  maintien  de  son  authorité. 

Je  suis,  avec  un  res{>ectueux  attachement. . . 


(i)  kl  encore,  vcite  note  Je  Mirometnil  :  5MiVriilm^f  observations 
fArttcuUerei. 
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CCVl.  —  icr  mare  1763. 
B.  M.  R.,  me.  Y.  67  (I,  43).  —  Autographe. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

//  m'annonce  que  le  Roy  adressera  nu  Parlement  de 
Rouen  redit  du  mois  de  février  concernant  les  collèges 
et  les  lettres  patentes  qui  mettent  les  bénéfices  en  éco- 
nomat. 

Ce  i«inart  1765. 

J^ay  lu,  Monsieur,  avec  grand  plaisir  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire,  et  je  n^ay  pas  manqué 
de  rendre  compte  au  Roy  des  réflections  plaines  de  sagesse 
qui  y  sont  contenues.  Mais,  tout  étant  finit  au  Parlement 
de  Paris,  il  est  nécessaire  que  Tédit  et  les  lettres  patentes 
soient  cnvoiez  aux  autres  parlements,  ainssy  vous  les 
recevrez  incessament.  11  est  à  désirer  que  Texemple  de 
celuy  de  Paris  soit  suivy,  et  Sa  Majesté  connoit  trop  votre 
façon  de  penser  pour  n'estre  pas  persuadée  que  vous  y 
ferez  votre  possible.  On  ne  peut  rien  ajouter  aux  senti- 
ments d'attachement  avec  lesquels 

Saint-Florentin. 


ce VII.  —  4  mars  17C3. 
i\.  M.  K.,  m  s.  Y.  ô;  (I,  44).  —  Minute,  autographe,  non  lignée  : 
»  A  M.  Je  Saint-Kluicntin  ;  écrite  le  4  mars  i7C3|  en  réponse  à 
sa  lettre  du  i«''mars.  >• 

MIROMKSNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Monsiëuk, 

J'ai  rovfu  ce  malin  voire  lettre  du  i«' de  ce  mois^par  laquelle 
vous  me  laites  riionncur  de  me  marquer  que  rîntention 
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du  Koy  est  d'cnvoicr  redit  du  mois  de  février  dernier  et  les 
lettres  patentes  du  3  du  même  mois  dans  tous  les  parle- 
ments, et  que  celui  de  Rouen  les  recevra  incessamment. 

Cet  édit  et  ces  lettres  patentes  aiant  été  enregistrées 
purement  et  simplement  au  Parlement  de  Paris,  il  me 
paroit  naturel  que  le  Roy  désire  qu*ils  fassent  loy  pour 
tout  le  royaume;  et,  lorsque  je  vous  ai  proposé  de  faire 
un  règlement  particulier  pour  les  collèges  du  ressort  du 
Parlement  de  Rouen,  je  ne  l'ai  fait  que  parce  que  votre 
lettre  du  12  février  dernier  m'avait  donné  lieu  de  penser 
que  Sa  Majesté  vouloit,  avant  d'envoier  ledit  et  les  lettres 
patentes  au  Parlement  de  Rouen,  être  assurée  que  leur 
enregistrement  ne  soufTriroit  aucune  difficulté.  Or  il  ne 
m'auroit  pas  été  (>ossible  de  donner  de  pareilles  assu- 
rances, et  je  les  donnerois  à  présent  moins  que  jamais, 
parce  que  )e  suis  très  persuadé  qu'il  y  aura  beaucoup 
d'obstacles  (il. 

Mais  je  sens  la  nécessité  de  donner  une  forme  régu- 
lière à  des  établissements  nécessaires,  et  qui  par  leur 
nature  méritent  toutte  Fattention  du  Roy.  Je  ne  puis 
même  pas  disconvenir  que  le  part)'  le  plus  convenable 
que  S.  M.  puisse  prendre  est  de  rendre  leur  état  uni- 
forme (2). 

.\u  surplus  je  feroi  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour 
Tcxccution  des  ordres  du  Roy  et  pour  le  bien  de  son  ser- 
vice. 

(1)  M.  ne  te  trompait  pai  :  Tédit  fut  rejeta  le  21  nurt.  (T.  autti 
Ict  Icttret  Jet  24,  af>  et  17  mart.) 

(2)  Où  aérait  le  mal  ^ue  chaque  collège  fût  admiuittré  auivani 
Tctprit  et  lo  tempérament  Je  chaque  pfft>vince  f  Mata  Mirumcaoïl 
tubitaait  le  )oug  gi^uvememental  et  centraliaateur. 
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CCVlll.  —  12  mars  1763. 
D.  M.  R.,  ms.  Y.  67  ^1,  43).  —  Minute  :  «   Copie  de   la  lettre 
de  M.  de  Miroménil  à  M.  de  Saint-Florentin  du  la  mars  1763  ». 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Je  lui  rends  un  compte  particulier  de  ce  qui  s^esi 
passé  à  la  présentation  de  Pédit  du  mois  de  février  con» 
cernant  les  collèges  et  de  ce  que  je  crois  apercevoir  de 
la  disposition  des  esprits. 

Monsieur, 

Je  vous  ai  informé^  mardy  8  de  ce  mois,  à  rordinaire  (  1  ), 
de  la  présentation  de  l'édit  des  collèges  et  des  lettres 
patentes  concernant  les  bénéfices  anciennement  unis  aux 
maisons  des  Jcsuittes.  La  confiance  que  vous  m^avez  mar^ 
quéc  dans  cette  affaire  ne  me  permet  pas  de  mVn  tenir  à 
de  simples  lettres  de  forme,  et  je  crois  devoir  vous  faire 
part  de  ce  que  j'ai  pu  observer  sur  la  disposition  des 
esprits.  D'ailleurs  il  peut  être  utille  que  le  Roy  la  con* 
noïsse.  Je  vous  aurois  écrit  plutôt,  mais  j^ai  pensé  qu^il 
scroit  bon  que  j'attendisse  quelques  jours,  afin  d'être  plus 
en  état  de  vous  bien  informer. 

Si  vous  vouliez  bien,  Monsieur,  vous  rappeler  ce  que 
j'ai  cû  rhonneurdc  vous  marquer,  par  ma  lettre  particu- 
licre  du  16  février  dernier,  sur  les  motifs  qui  avoienc 
engagé  MM.  du  Parlement  ù  établir  une  administration 
y>our  le  collège  de  Rotien  dans  la  forme  qu'ils  luy  ont 
donnée,  vous  ne  serez  pas  surpris  que  Pédit  et  les  lettres 
patentes  soufrent  quelque  difliculté.  L'arrôt  rendu  depuis 
pour  le  collège  Oumoiit  (2),  sur  les  réclamations  du  prin- 

(i)  CVst-à-dirc  yx\r  \.i  currcspond.incc  officielle  ou  déforme^ 

ut  CuWif^c  de  Buurbtm  ou  Du  Altmt,  ancien  collège  dei  Jésuites 
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cipal  de  ce  collège,  et  celuy  qui  donne  à  l'Université  tous 
les  biens  des  Jésuittes  de  Caën  doivent  encore  mieux  vous 
préparer  à  voir  sans  éionnement  ce  qui  pourra  arriver. 
Au  surplus  je  vaU  vous  rendre  compte  de  mes  obser- 
vations et  j*abandoaae  ù  votre  sagesse  les  conjectures  que 
vous  jugerez  à  propos  d'en  tirer. 

Personne  (i),  ne  s'attendoit  icy  que  le  Roy  enverroit 
redit  et  les  lettres  ^xiientes,  et  même  ceux  de  MM.  du 
Parlement  qui  passent  pour  être  des  mieux  informés 
disoient  hauttemcnt  qu'ils  étoient  bien  assurés  que  le 
Hoy  ne  les  enverroit  pas  au  Parlement  de  RoOen.  L'on 
tut  par  conséquent  dans  une  assez  grande  surprise  lorsque 
le  lundy  7.  à  l'ouverture  de  l'assemblée  des  chambres, 
j'annonçai  que  M.  le  Procureur  général  les  avoit  reçus  la 
veille  et  qu'il  demandoit  à  entrer  pour  les  présenter. 

Lors^]u*il  les  eût  présentées.  Ton  en  fil  la  lecture  et 
l'on  nomma  des  commissaires  pour  les  examiner  (2). 
Alors  un  des  commissaires  dit  qu'il  falloit  au  moins  huit 
jours  pour  que  chacun  en  particulier  pût  y  réfléchir, 
avant  d'assembler  le  bureau  des  commissaires,  et  un 
autre  dit  (plus  bas  à  la  vérité:,  que  cela  seroit  bon  pour 
après  Pâques.  Je  ne  fis  pas  semblant  de  Tentendre. 

Mercredy  dernier,  aux  chambres  assemblées,  deux  de 

À  Cacn  M.  vise  le«  arrctt  det  8  juillet  et  18  «oui  176a,  a8  férrier  et 
S  mir»  1763.  —  V.  le  Sommaire. 

1 1  )  Ici,  en  marge,  cette  annoutioo  de  Mirometnil  :  PerHmne  ne 
s'attenJoit  que  cet  éJit  fui  jdressé  au  Parlement  de  Kùuen.  Cette 
annotation,  comme  celles  qui  précèdent  et  cellet  qui  suivent,  ont  été 
portées  en  marge  des  minutct.  comme  les  sommaires,  lorsque 
Miromesnil  pfts:^d«  au  classement  de  si  correspondance,  signala 
dans  V Introduction  du  tome  1. 

\i)  On  a  nommé  des  comisaires  pti  omt  demandé  huit  jour  g  pour 
réfléchir  chacun  en  particulier  avant  de  s'assembler.  (Aonoutiun 
de  M  ) 
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messieurs  du  Parlement,  qui  sont  de  Tadminist ration  du 
collège  de  Rouen,  me  vinrent  trouver  avant  que  Ton  fût 
en  séance,  et  me  prièrent  d^assembler  radministration  afin 
de  proposer  des  sujets  pour  la  placf  de  Principal  (i).  Je 
leur  dis  que  cela  n'étoit  pas  possible  pour  le  jour  même, 
mais  que  je  ne  demandois  pas  mieux  pour  le  lendemain. 
En  effet,    jeudy  à   trois    heures  et  demie,   j'assemblai 
l'administration,  et  Ton  proposa  aussi  un  sieur  Loîsel, 
prêtre  du  diocèse  deCoutances,  docteur  en  droit  de  PUni- 
versité  d'Angers,  ancien  recteur  de  cette  même  U  ni versité. 
Il  avoit  en  sa  faveur  des  certiHcats  très  avantageux  tant 
de  M.  rÉv«!que  de  Ojuiances  que  de  l'Université  d^An- 
^crs  et  du  sieur  second  Principal  du  collège  Du  Plessis 
à   Paris.   L'on  proposa  aussi  un  sieur  Belon,  indiqué 
par  M.   Rivard,   ancien   professeur  de  philosophie   en 
rUniversiié  de   Paris,  et  un  autre  dont  jai  oublié  le 
nom,  indiqué  par  M.  Clément  de  Barville,  avocat  général 
de  la  Cour  des  Aides  de  Paris. 

La  plupart  des  personnes  qui  composaient  l'adminis- 
tration fut  d'avis  de  différer  le  choix  d'un  principal  jus- 
qu'il ce  que  chacun  ait  pu  prendre  des  éclaircissements 
particuliers  sur  les  sujets  proposés.  Cet  avis  déplût  fort  à 
un  de  MM.  du  Parlement  qui  vouloit  absolument  que 
Ton  clûi  le  s.  Loisel  dès  l'Instant  même. 

Lorsque  mon  tour  fût  arrivé  pour  opiner,  je  dis  que 
chaque  administrateur  ctoit  en  droit  de  demander  du 
tems  pour  faire  les  informations  particulières  qu^il  juge- 
roit  i\  propos  et  que  cela  ne  pouvoit  se  refuser  à  personnel 

(i)  J'ai  engagé  l'administration  du  coUfge  à  différer  Vélexîion 
d'un  Principal.  (. V n notai i un  ilc  M.). 

Le    priiKJpal,   installe  au    mtiis   ilc   juillet    I7r>a,  M.   Gigot  «Tait 
ilunnc  s.i  Jcmission  au  mois  de  ilcv:cmbre  suivant  et  n'était  pat 
placé. 
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et  j*ajoutai  que  Tadministration  n'ignoroit  pasque  le  Roy 
vcnoi!  d'envovcr  au  Parlement  un  édii  concernant  l'admi- 
nistration des  collèges,  que  dans  de  pareilles  circons- 
tances  je  croiois  qu'il  convenoii  de  différer  Télect ion  d'un 
principal  jusqu'à  ce  que  le  Parlement  eût  délibéré  sur  cet 
cdit,  qui  avoit  déjà  été  enregistré  au  Parlement  de  Paris; 
que  ce  scroii  manquer  de  déférence  envers  le  Roy  et  le 
Parlement  que  d  en  agir  autrement;  et  que,  comme  par 
l'édit  les  évjques  sont  places  à  la  tête  des  administrateurs, 
il  y  auroii  de  Taffectation  à  se  presser  de  nommer  un  prin- 
cipal, avant  qu'il  eût  clé  décide  si  M.  TArchevesque  vien- 
droit  à  Tadministration  du  collège,  que  cette  précipitation 
seroii  offensante  pour  un  prclat  respectable  dont  la  modé- 
ration, la  douceur  et  la  vertu  mériitoient  toutte  sorte 
d'égards. 

Mon  sentiment  fut  aprouvé  p>ar  la  plus  grande  (urtie 
des  administrateurs,  et  Ton  différa  de  nommer  un  prin- 
cipal atin  que  chacun  pût  s'informer  des  sujets.  Mais 
un  de  MM.  du  Parlement  dit  à  demie  voix  que,  quant 
à  la  difficulté  que  je  faisois  on  la  porteroit,  s'il  le  falloit, 
aux  chambres  assemblées. 

Au  surplus,  Monsieur,  je  suis  informé  qu'on  ne 
néi;lii{c  rien  de  tout  ce  qui  peut  jetter  de  la  défaveur 
contre  Tédii  et  les  lettres  patentes  (ij.  L'on  répand  dans 
le  public  que  MM.  du  Parlement  de  Paris  sont  très 
Ijchcs  Je  b'étre  laissé  surprendre  et  de  les  avoir  enre- 
gistré, qu'il  y  a  à  cet  égard  un  grand  mouvement  dans 
cc:te  Cv)mpap;nic  et  que  la  pliipart  de  ceux  qui  oiét 
etc  d'avis  de  l'enregistrement  s'en  repentent  aujourd'huy. 
Knttn  Wm  a  grand  soin  de  faire  entendre  que  le  Parle- 

(i)  ()*t  tépanJ  le  bnut  que    It   Parlement  de  Pans  se  repjm 
Savoir  en rfff titre  t'tJtt  des  cotléges  et  les  lettres  patentes  tpst  en 
mettent  les  bènèftces  en  écùmcmist.  (AnnuUtton  de  H,) 
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ment   de  Paris  désire  que  les  parlements  de  province 
fassent  de  la  résistance. 

Quant  à  moy,  comme  les  huit  jours  que  Ton  a  demandés 
pour  réfléchir  sur  Pédit  seront  expirés  lundy,  je  propo* 
serai  dès  ce  jour  là  même  d'assembler  les  commissaires; 
mais  je  doute  que  je  puisse  en  venir  à  bout;  ou,  s^ils  s^as- 
semblent,  je  doute  qu^ils  avancent  l'ouvrage. 

Je  ne  sçai  encore  s'ils  prendront  le  party  de  faire  des 
remontrances  ou  de  refuser  Tenregistrement,  ou  d^nre- 
gistrer  avec  modification,  car  personne  ne  me  parle  et  Ton 
ne  me  communique  rien. 

J'ignore  |it  également  quelles  sont  les  intentions  du 
Roy,  si  Sa  Majesté  permettra  que  Ton  modifie  son  édit  et 
ses  lettres  patentes,  ou  si  elle  entend  exiger  un  enregistre- 
ment pur  et  simple,  tel  que  celuy  du  Parlement  de  Paris, 
enfin  si  son  intention  est  de  faire  exécuter  ces  deux  loix 
avec  fermeté  ou  de  se  prêter  aux  circonstances. 

Je  dois  vous  avertir  que  le  Palais  finira  le  25  de  ce 
mois,  et  que  je  ne  sv;ai  si  le  Parlement  sera  bien  ras- 
semblé le  lendemain  du  dimanche  de  Quasimodo  que 
nous  devons  rentrer,  et  que  je  ne  doute  pas  que  Ton 
ne  fasse  languir  l'affaire  dont  il  s'agit,  si  on  le  peut, 
jusqu'après  la  Pentecottc  et  peut-être  plus  longtems;  c*est 
au  Roy  à  juger  luy  même  ce  qu'il  estimera  à  propos  de 
faire,  pour  éviter  ce  qui  pouroit  être  contraire  à  ses  inten- 
tions. 

Je  suis, 

1 1  )  J*ignore  quelles  seront  les  intentions  du  Roy,  si  Sa  MaJeMÊé 
vxif^era  absolument  leur  enregistrement  pur  et  simple ^  ou  si  eUm 
permettra  que  le  Parlement  mette  des  modifications.  (Annotation 

Je  M.j 
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//  me  presse  au  nom  du  Roy  de  ne  rien  négliger  pour 
accélérer  V  enregistrement,  et  dément  le  faux  bruit  que 
Von  répandoit  à  Rouen  que  le  Parlement  de  Paris  avait 
du  regret  d'avoir  enregistré  ledit  des  collèges. 

Ce  i5  man  1763. 

Je  n'ay  point  oublié»  Monsieur,  ce  que  vous  m^aviez 
marqué  au  sujei  de  l*édit  du  1 6  février  et  que  j*ay  adressé 
depuis  au  Parlement  de  Rouen  ainssy  qu*à  d'autres  Par- 
lements, et  j'ay  lu  avec  grand  plaisir  tout  le  détail  que 
vous  avez  bien  voulut  me  faire  par  votre  dernière  lettre, 
dont  je  n'ay  parlé  qu'au  Rov;  ainssy  M.  le  Chancellicr 
n'en  a  aucune  connoissance  Ccst  à  tord  qu  on  répand 
dans  le  public  que  le  Parlement  de  Paris  est  fâché  d'avoir 
enregistré  Tédit  ainssy  que  les  lettres  patentes;  il  en  a 
sonty  la  nécessité,  aussy  les  a-t-il  enregistrés  purement  et 
simplement.  I^e  Roy  désire  qu*il  en  soit  usé  de  mesmc 
dans  les  autres  parlements,  et  ne  souffrira  pus  qu'il  soit 
fait  de  modifications  ny  de  changements,  et  est  dans  Tin- 
icniion  d*cn  soutenir  l'exécution  avec  fermeté,  et  désire 
que  vous  en  pressiez  l'enregistrement  le  plus  promt  que 
vous  pourez.  Vous  connoisscz  les  sentiments  d'attache- 
ment avec  lesquels 

Saint- Floukntin. 
'  1 1  Lctirc  puHi^c  en  partie,  (mvrage  cité,  p.  ^»4 
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Le  Roy  approuve  ma  conduitte,  mais  Sa  Majesté  est 
mécontente  des  délais  du  Parlement. 

Ce  31*  man  1763. 

J^ay  rendu  compte  au  Roy,  Monsieur,  de  la  dernière 
lettre  que  vous  m'avez  fait  Phonneur  de  m'écrire  (2)  ;  je 
i*ay  mesme  lue  en  entier  à  Sa  Majesté,  et  j'ay  vu  avec 
plaisir  combien  elleestoit  satisfaite  de  votre  zèle  pour  son 
service,  et  elle  m^a  permis  mesme  de  vous  en  assurer  de 
sa  part.  Elle  a  fon  approuvé  aussy  vos  réflections  et  est 
dans  la  ferme  intention  de  soutenir  rexécution  de  ses  or- 
dres pour  l'enregistrement  pur  et  simple  de  son  édit  et  de 
ses  lettres  patentes;  elle  m'a  paru  très  mécontente  des  dé- 
lais qu'on  y  a  apportés,  et  je  vous  écris  par  son  ordre  une 
lettre  que  vous  pourrez  montrer  et  faire  usage  (3).  Vous 
sentez  aussy  combien  elle  est  mécontente  du  dernier  ar- 
rcst  que  le  Parlement  a  rendu  contre  les  Jésuites  (4),  et 
j'adresse  à  M.  le  Procureur  général  des  lettres  patentes 
pour  en  suspendre  Texccution.  Vous  connoissez  les  sen- 
timents d'attachement  avec  lesquels... 

Saint- Flohentim, 

J'envoie  aussy  à  M.  le  Procureur  général  une  lettre  du 
Roy  à  son  Parlement,  par  laquelle  Sa  Majesté  luy  marque 

(ij  Lettre  publiée  en  piriic  dans  l'ouvrage  cité,  p.  65. 
(2)  11  s'agit  probablement  d'une  mtuvclle  lettre  ilc  Mirometnil,  qui 
nous  manque,  postérieure  à  celle  du  12. 
\S)  Celle  lettre  ufhcielle  manque. 
^4)  Celui  du  '.^  mars  lyôjf. 
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son  mccontcment  du  retard  qu'il  mcst  à  rcnrcgistrcment 
de  Tcdii  et  des  lettres  patentes  (  i  ). 


CCXl.  —  24  mars  1763. 
n.  M.  R  .  m$.  Y.  (^-j  (l,  40).  —    Minute  :    «    Copie   de  la   Icitrc    de 
M.  de  Miroménil   à  M  de  Saint-Klorentin  du    24  mars  1763  au 
!»oir.  • 

MIHOMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Présentation  de  Fédit  des  collèges  et  des  lettres  pa- 
tentes portant  surscéance  de  V exécution  de  V arrêt  du 

M)  V'nui  celle  Iciirc,  li'.iprcs    l'original  annexé   au    Registre  se- 
cret : 

!>•  par  1-  R«>y.  —  N«»«  .imé»  ei  fcaui,  nou»    n'avons   pu  aprcndre 
%^r\s  mécontentement  le  retard  que  voua  aportét  à  renregistremeni 
de  notre  édit  du  mois  de  février  dernier   et  de  noa  lettres   patentes 
du   2    iudit   mois,   pir  lesqucU   nous   avons   pourvu  ave^:    U    plus 
^r.iiidc  attention  À  l'enseignement  de  la  leunessc    de  notre  ro)raume 
ei  .1  vc  »]u*exigeoient   de  nous  les  scntimens   de  bonté    et   d'hum.i- 
nitè  dont  nous  sommes  remplis  pour  tous  nos  sujets,  et  lesd.  édit  et 
lettres  patentes  exigeant  la  plus  prompte  et  U  plus  entière  exécu- 
tion, nous  vouk  faisons  «.ette  lettre  pour  vous  enjoindre  très  expres- 
sément de  priKC  1er  nudit  enregistrement  s-ins  aucun  délay  ny  res- 
inction.  et  4  n.>ire  Premier  Président  de  nous  rendre  compte  de  ce 
qui  se  fera  p»«ur  TcxécUtion  de   notre  volonté.    Sv  n'y   faites   fnutc 
Car  tel  est  notre    plaisir    Donné  à   Versailles»  le    21    m4rs    1763. 
i^iiris;  et  plus  bas,  PiiÉi.YrtAUX 

Cette  lettre  tut  lue  aux  chambres  asêcmblées  le  24,  en  même 
temps  i|ue  des  Icurts  patentas  ordonnant  U  sursémce  de  rarrét  du 
<  mirs.  >cance  tcnanf,  furent  rendus  deux  arrêts,  vlont  b  lettre 
qui  »uii  rcnil  <r>nipte  :  l'arrêt  du  3  mars  était  maintenu,  au  nom  du 
salut  mém-:  du  Roi  «ri  «1?  la  ctmstfiuUiim  de  sa  personne  Mocrée  ; 
qu4nt  a  l'édit,  il  était  île  nouveau  renvoyé  à  l'examan  dca  commia- 
saires. 
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Parlement  du  3  mars  i/63,  et  des  ordres  du  Roy  qui 
enjoignent  au  Parlement  de  s^en  occuper  sans  délay,  et 
m'ordonnent  d'y  veiller  et  d'en  rendre  compte  jour  par 
jour,  Comissaires  nommés  sur  cet  édit  et  sur  les  lettres 
patentes  qui  mettent  en  économat  les  bénéfices  unis  aux 
maisons  des  cy-devant  soy  disants  Jésuittes.  Je  le  pré^ 
viens  quil  ne  peut  être  rien  statué  defflnitivement 
qu  après  la  Quasimodo. 

Monsieur, 

Nous  venions  de  vous  renvoyer  l'expédition  de  l'édit 
des  collèges,  le  22  de  ce  mois,  lorsque  je  reçus  voire  lettre 
du  21.  Hyer  matin,  après  le  travail  delà  grand 'chambre» 
deux  députiez  des  Enquêtes  vinrent  me  demander  ras- 
semblée des  chambres  pour  au  jourd'huy.  Je  leur  répondis 
que  je  ne  demandois  pas  mieux,  pourvu  que  ce  ne  fût 
qu'à  dix  ou  onze  heures,  afin  de  ne  point  déranger  Pan- 
dicnce  de  la  grand'chambre.  A  peine  avois-je  fait  cette 
réponse  que  le  secrétaire  de  M.  le  Procureur  général  vint 
me  demander  pour  m'avertir  que  le  Roy  venoit  d^en- 
voyer  des  lettres  patentes  pour  suspendre  Texécution  de 
Parrét  du  3  de  ce  mois,  avec  une  lettre  de  cachet  adressée 
à  la  Compagnie  au  sujet  de  l'enregistrement  de  Tédit  des 
collèges.  Je  rentrai  aussitôt  danslagrand'chambre  etpor- 
donnai  au  greffier  de  faire  avertir  tous  messieurs  du  Par- 
lement que  M.  le  Procureur  général  demandoît  les  cham- 
bres assemblées  pour  aujourd'huy,  et  d'indiquer  cette  a^ 
semblée  pour  dix  heures  précises.  Cela  étonna  surtout  its 
députiès  des  Enquêtes,  maisjcnVn  dis  pas  davantage  et  je 
me  retirai  chez  moy. Cependant  pour  n*a voir  pas  Pair  trop 
mystérieux,  je  tis  confidence  à  quelques-uns  de  messieurs 
du  Parlement,  qui  vinrent  me  voir,  qu'il  étoit  arrivé  des 
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ordres  du  Roy  concernant  Parrét  du  3  de  ce  mois  (i), 
l'ddit  des  collèges  et  les  lettres  patentes  concernant  les  bé- 
néfices unis  aux  maisons  des  Jésuittes. 

Aiijourd'huy.  après  l'audience  de  grand'chambre.  j'ai 
assemblé  la  G)mpagnie  et  Ton  nous  a  aporté  non  seulle- 
mcni  les  ordres  du  Roy  et  les  lettres  patentes  portant  sur- 
séance  de  Pexécution  de  Farrét  du  3  de  ce  mois,  mais  en- 
core Tcdii  des  collèges  que  M.  le  Procureur  général  vcnoit 
de  recevoir. 

Comme  je  vous  écris  sur  tous  ces  objets  dans  la  forme 
ordinaire  '2),  je  vais  me  contenter  dans  celte  lettre  cy, qui 
n'est  que  pour  vous,  de  vous  informer  des  faits  particu- 
liers qui  peuvent  vous  donner  quelque  connoissance  de 
la  situation  des  esprists. 

Après  la  lecture  des  lenres  patentes  Ton  a  délibéré  pour 
Stivoir  si  on  les  enverroit  aux  commissaires  ou  si  Ton  y 
statucroit  sur  le  champ.  La  pluralité  des  suffrages  a  été 
pour  le  dernier  party.  Le  premier  avis  qui  ait  été  ouvert 
a  été  pour  faire  des  remontrances  et  ce  pendant  surseoir  à 
l'exécution  de  Tarrét  du  3,  sans  néanmoins  enregistrer  les 
lettres  patentes. 

Le  second  a  été  de  faire  des  remontrances  sans  sur- 
seoir. 

\x  troisième,  pour  rendre  un  arrêt  pareil  à  celuy  que 
nous  rendîmes  le  17  mars  1762,  lorst^ue  nous  refusâmes 
réJit  donné  en  faveur  des  Jésuittes  (3). 

(  I  )  D  rni  :r  irrdi  rendu  vonirc  Ici  iésuiles,  qui,  entre  .lutres  chMe», 
l'^ur  f njoign  lit  Ac  prêter  dins  la  quinxaine  le  «erment  exifié  p«r  let 
jirrêtft  prévédenu,  tous  peine  d'arresution,  décidait  que  le  rot  teniit 
•upplie  de  prrKurer  l'eitinctioo  toulc  de  la  Société  dam  tout  le 
r«iyaume,  etc.  —  V.  le  SommMrt, 

<i)  Allafttun  j  1.1  ocTcspundancc  officielle. 

J}  Arrêt  par  l.qucl  le  Parlement  avait  prié  le  n>i  de  retir.r  ton 
édit  du  mota  de  mart  176a.  —  V.  le  Scmtmsirt. 
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Ce  troisième  avis  a  prévalu  et  la  rédaaion  de  rarrét 
nous  a  retenu  au  palais  jusqu'à  trois  heures  après  midj. 

Cet  avis  a  été  combattu  par  plusieurs  magistrats,  qui 
ont  représenté  à  la  Compagnie  qu'il  étoit  contre  les  règles 
de  refuser  d^avoir  égard  à  des  lettres  patentes  et  surtout 
de  faire  imprimer  et  afficher  un  refus  de  cette  nature. 

Ceux  qui  ont  fait  prévaloir  le  sentiment  opposé  ont  ra- 
porté  Texemple  de  Tarrét  du  27  mars  1762,  et  ont  dit  que, 
tant  qu'il  y  auroit  des  Jésuittes  en  France,  les  jours  du 
Roy  ne  seroient  jamais  en  sûreté.  J'ai  remarqué  quec^est 
cette  dernière  considération  qui  a  entraîné  tous  les  suf- 
frages, et  en  effet  Tarrét  dont  je  vous  envoie  copie  est 
principallement  fondé  sur  elle. 

Après  que  ce  premier  objet  a  été  réglé,  j^ai  dit  à  mes- 
sieurs du  Parlement  qu'il  falloit  prendre  lecture  des  or- 
dres du  Roy  concernant  Tcnregistrementde  Tédit  descol* 
léges  et  des  lettres  patentes  concernant  les  bénéfices  unis 
aux  maisons  des  Jésuittes.  La  lettre  de  cachet  a  été  lue, 
mais  il  s'est  élevé  quelques  voix  qui  ont  dit  qu^il  n'y  avoit 
point  ù  délibérer  sur  des  lettres  closes.  Au  surplus  î*ai  re- 
marqué que  l'on  étoit  fort  surpris  de  la  promtitude  avec 
laquelle  vous  aviez  réformé  l'expédition  de  Pédit  etTavies 
renvoie. 

Je  n'ai  pas  fait  semblant  d'entendre  (i)  ceux  qui  pré- 
tcndoient  qu'il  n'y  avoit  pas  lieu  de  délibérer  sur  une 
lettre  close.  J'ai  seullement  observé  à  messieurs  du  Parle» 
ment  que  la  lettre  du  Roy  contenoit  non  seullement  des 
ordres  à  la  Compagnie  de  délibérer  sans  déiay,  nuiis 
qu'elle  contenoit  encore  une  injonction  particulière  pour 
moy  d'informer  S.  M.  jour  par  jour  de  tout  ce  qui  sepa». 
seroit.  J'ai  fait  lecture  de  la  lettre  ostensible  (2)  que  vous 

(  1  )  Pour  j'ai  fait  semblant  de  ne  pas  entendre, 
[2)  Signalée  dans  la  IcUre  précédente. 
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m'avez  écrite  le  21  de  ce  mois,  et  ensuite  j'ai  dit  à  mes- 
sieurs du  Parlement  que,  tant  que  je  serois  dans  le  cas  de 
prononcer  les  arrêts  de  la  Compagnie  et  de  soutenir  ses 
délibérations,  je  le  ferois  comme  je  Pavois  toujours  fait, 
et  que  jamais  je  ne  me  sépare  roi  s  d'elle,  maisquVn  même 
tcms  que  je  rcmplirois  mes  devoirs  à  leur  égard,  j'aurois 
aussi  grand  soin  d'évitter  tout  ce  qui  pouroit  m'exposer  à 
des  reproches  personels  de  la  part  du  Roy  ;  qu'il  étoit  de 
mon  devoir  de  les  presser  de  délibérer  sur  Tédit  et  sur  les 
lettres  patentes  du  3  février  dernier,  que  jepriois  par  con- 
séquent messieurs  les  commissaires  de  me  dire  Theurc  à 
laquelle  ils  voudroient  s'assembler  afin  de  continuer 
Texamen,  et  que  je  pùssc  en  rendre  compte  au  Roy  ;  et 
j'ai  prié  aussi  messieurs  du  Parlement  de  trouver  bon 
qu'il  fût  fait  mention  sur  le  registre  des  observations  que 
je  vcnois  de  faire. 

L'on  m'a  aussitôt  opposé  la  vacance  dans  laquelle  nous 
entrons. 

J'ai  répondu,  1^  qu'il  n'en  est  pas  de  la  vacance  de  Pâ- 
ques comme  de  celle  de  la  fin  du  Pallais,  que  toutte,-;  les 
chambres  peuvent  travailler  même  dans  la  semaine  sainte, 
parce  que  les  pouvoirs  du  Parlement  ne  cessent  qu'à  la 
grand  vacance; 

i*  Que  messieurs  de  Tournclle  doivent  travailler  le 
lundy  et  le  mardy  saint  pour  finir  un  procès  assez  consi< 
dérable,  que  par  conséquent  les  chambres  peuvent  s'as- 
sembler pour  délibérer  sur  dc%  objets  que  le  Roy  veut  qui 
soient  iraittés  sans  aucun  retardement. 

J'ai  rJpctié  que  je  ne  pouvois  me  dispenser  de  presser  la 
Compagnie  Ac  satisfaire  aux  ordres  de  S.  M.,  et  i]uc  je  la 
priois  de  ne  pas  m'exposera  être  compromis  personellc- 
mcni  ;  et  tout  de  suite  j'ai  commencé.!  prendre  les  voix. 

Il  y  a  eu  un  avis  pour  renvoyer  après  les  mercuriâllcs, 
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c'est  à  dire  au  jeudy  d'après  le  dimanche  de  Quasimodo; 
un  autre  avis,  pour  arrêter  que  messieurs  les  commis- 
saires travaiileroicnt  pendant  la  quinzaine  de  Pâques  et 
rendroient  compte  de  leur  travail  le  lundy,  lendemain  de 
Quasimodo.  Un  troisième  avis  enfin  a  été  pour  fixer  une 
assemblée  de  chambres  au  mardy  saint  et  que  d^icy  à  ce 
jour  messieurs  les  commissaires  achevassent  leur  tra- 
vail. 

La  crainte  de  me  compromettre  a  fait  abandonner  le 
premier  avis  par  plusieurs  magistrats.  La  crainte  d^étre 
privés  d'aller  à  la  campagne  dès  demain  en  a  empêché 
plusieurs  de  prendre  le  troisième,  et  la  pluralité  a  été 
pour  le  second.  En  conséquence  j^ai  indiqué  rassemblée 
des  commissaires  pour  demain  après  midy.  Je  vous  infor» 
mcrai  de  ce  qui  s^y  passera. 

Au  surplus,  je  doute  que  le  travail  des  commissaires 
influe  beaucoup  sur  ce  qui  sera  arrêté  le  lendemain  du  di- 
manche de  Quasimodo,  car  deux  d'entr'eux  ont  demandé 
que  Ton  en  nommât  d*autres  à  leur  place,  et  dans  ces 
deux  il  y  en  a  un  qui  ordinairement  prend  ses  mesures 
pour  entraîner  dans  ses  avis  une  grande  partie  des  déli- 
bérants (  r).  Je  ne  doute  pas  quMl  n^emploie  la  quinzaine 
à  dresser  avec  quelques  autres  quelque  projet  qui  rendra 
inutile  tout  ce  que  les  commissaires  auront  fait. 

Autant  que  j'ai  pu  le  démêler,  je  crois  que  Tavis  d^nne 
partie  de  messieurs  du  Parlement  sera  d^enregistrer  Tédit» 
mais  avec  des  modifications  très  étendues.  Quant  aux  let« 


(i)  Les  deux  démissionnaires  étaient  MM.  Thoniat  du  FoMé 
Alcxanslrc;  ils  furent  remplacés  par  MM.  Pigou  et  Gueilier  (ie 
Genevicve.  M.  tait  allusion  ici  au  conseiller  du  Fossé,  dont  resprit 
jan&cniste  et  gallican,  et  Tinfluence  sur  sa  Compagnie  sont  bien 
connus. 
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très  patentes  concernant  les  bénéfices,  je  prévois  qu'elles 
souffriront  encore  de  plus  grandes  difficultez. 

Si  vous  me  permettez  de  vous  marquer  ce  que  je  pense 
sur  ce  qu'il  convient  que  le  Roy  fasse  quant  à  présent,  je 
croi  que  le  meilleur  party  est  d'attendre  le  résultat  de  l'as- 
semblée du  lendemain  de  Quasimodo,  avant  de  rien  dire, 
même  sur  Tarrétque  nous  avons  rendu  ce  matin. 

Je  suis. . . 


CCXn.  —  a6  mari  1763. 
B.  M.  R.,m».  Y.  Ô7  (U  39).  —  Minute  :   •   Copte   de   la  leiire    Je 
M.  de  Miroménil  a  M.   de   Saint-Florentin,  du   umedy   a6  mars 
I70<  au  »oir.  ■ 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Je  lui  rends  compte  des  inconvénients  que  les  Comis» 
saires  trouvent  dans  les  dispositions  de  Fédit  des  col- 
lèges du  mois  de  février  ijOj. 

Monsieur, 

Voicy  te  résultat  du  travail  des  commissaires  d'hyer  au 
S4>ir.  Je  vous  écris  h  ce  sujet  une  lettre  dans  la  forme  or- 
dinaire I).  mais  je  croi  devoir  vous  informer  en  particulier 
et  pour  vous  seul  des  détails  qui  ne  doivent  être  vus  que 
par  vous,  afin  seulement  que  le  Roy  puisse  en  être  ins- 
truit. Grtte  lettrc-cy  est  par  conséquent  pour  vous  seul. 

L'article  i*'*  de  Tcdit  'ij  n'a  paru  souffrir  de  difficulté 

(i>  Correftpon.iume  ofticielk. 

(a)  Il  yt  lieu  d'an  ilyfter  ou  tnntiTirc  ici  quelque»-uns  Jet  articles 
cniiqu^dc  Tédit  du  mott  de  févrkr  1763  sur  les  collèges. 
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qu'en  ce  qu'il  semble  annoncer  la  supression  de  quelques 
collèges,  et  messieurs  les  commissaires  apréhendent  que 
le  Roy  ne  veuille  suprimer  le  collège  d^Alenc^on»  qui  est 
le  seul  qu'il  y  ait  dans  cette  ville,  et  celuy  Du  Mont  à 
Caen,  qui  tient  fort  au  cœur  de  messieurs  du  Parlement. 
L^article  2  a  semblé  aussi  ne  point soufrir  de  difficulté; 
cependant  quelques  commissaires  voudroient  y  ajouter, 


L*article  i  réservait  nettement  au  roi  le  droit  de  dépUcer,  réanir 
ou  supprimer  des  collèges. 

Article  i  :  «  Les  Ordinaires  des  lieux  continueront  de  jouir  de  Pau* 
turité  et  des  droits  qui  leur  appartiennent  sur  tout  ce  qui  concerne  le 
Spirituel,...  la  représentation  et  censures  des  livret  et  cahiers  par 
rapport  à  l'enseignement  de  la  Foi  dans  Icsdits  collées. . .  ■  ;  cette 
prescription  très  sage  gcnait  le  Parlement  qui  prétendait  imposer 
son  autorité,  même  en  maticre  de  foi,  de  sacrements,  etc. 

Les  articles  S  et  6  déterminaient  la  constitution  des  Bureaux  d'ad- 
ministration. Ceux-ci  comprenaient  l'arche vcque  ou  l'évèque,  le  Pre- 
mier Président  et  le  Procureur  général  du  Parlement  ou  Conseil  su- 
périeur, à  défaut  de  ces  cours  dans  la  ville,  le  premier  offîder  de  la 
justice  du  lieu  et  le  magistrat  charge  du  ministère  public,  deux  offi- 
ciers municipaux,  vieux  notables,  choisis  par  le  Bureau,  et  le  Prin- 
cipal. L'évcque  présidait  le  Bureau;  il  pouvait  se  faire  remplacer 
p.ir  un  ecclésiastique,  mais  sans  lui  déléguer  la  présidence. 

Article  9  :  «La  nomination  aux  chaires  Je  théologie....  appar- 
tiendra aux  archevêques  et  évéques. . .  » 

Article  17  :  «•  Les  principaux,  professeurs  et  régents  ne  pourront 
•}ire  destitués  que  p  ir  di'lihération  duJit  Bureau,  prise  à  la  pluraKlé 
t'js  lieux  tiers  des  voix,. . .   après  y  avoir  été  entendus  ou  dûment 
avertis  d'j  s'y  trwuvcr.  » 

Article  18  :  ««  Les  sous-prmcipaux,  maîtres  et  sous-maiirea  de 
quartier,  précepteurs  et  ^lomesiiqiics. . .  .  scron t  choisis  par  le  Prin- 
cipal, s.iuf  audit  iUirciu  à  exiger  de  lui  d'en  choisir  d'autres,  par 
cieh  unuifs  qui  sermu  >!is«.utésen  sn  présence.  » 

L'art.  21  .'.oiinait  au  Bureau  compétence  pour  radministration  de 
t  >us  i(.'!>  tM^ns,  revenus  ei  t'.'mp'ircl  du  collège. 

(Is.iiiiberi.  A  ncunncf  fuis  françaises^  t.  XXII,) 
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sauf  Vapel  comme  d'abus,  et  d'autres  voudroient  que 
Tun  y  donnât  quelque  explication,  afin  que  Tarchevéque 
ou  révoque  ne  fût  pas  maître  d'cmpéchcr  que  Ton  donne 
de  certains  livres  aux  enfants,  tels  que  le  Catéchisme  de 
Montpellier  et  autres. 

L'article  5  souHrc  beaucoup  de  difficulté  :  quelques 
commissaires  pensent  que  M.  TArchevéque  ne  doit  point 
ctre  ù  la  tête  de  Tadministration;  tous  estiment  que, 
quand  même  il  pouroit  y  être  placé,  il  ne  doit  point  en  cas 
d'absence  se  faire  supléer  par  un  éclésiastique  :  que  l'ad- 
ministration vhi  collège  de  Rouen  doit  rester  telle  qu'elle 
a  été  établie  par  le  Parlement.  Et  le  plus  grand  nombre 
des  commissaires  pensent  aussi  que  le  principal  du  col- 
lège ne  doit  point  être  du  nombre  des  administrateurs. 

MM.  les  commissaires  trouvent  dans  l'article  6  les 
mêmes  difHcultés  que  dans  Tanicle  5  en  ce  qui  touche 
révoque.  Ils  veulent  ajouter  deux  officiers  de  justice,  outre 
le  juge  en  chef  et  le  procureur  du  Roy  ou  procureur 
fiscal  ;  et  ils  (^nsent  que  les  deux  notables  doivent  être 
choisis,  non  par  le  Bureau,  mais  par  une  asscïnble  géné- 
ralle  des  Notables  de  la  ville  oO  sera  le  collège. 

l/anide  7  ne  parolt  leur  faire  peine  qu*cn  ce  qu'il 
donne  la  voix  prépondérante  ù  celuy  qui  présidera,  mais 
cette  disposition  leur  répugne  beaucoup. 

I  Is  pensent  que  Ton  doit  ajouter  à  l'article  9  que  les  pro» 
testeurs  de  théologie  seront  graduez  en  théologie  de 
quelque  université. 

L*article  17,  vjui  concerne  les  destitutions,  leur  paroit 
bon  ;  mais  ils  pensent  qu'il  faut  y  ajouter  qu'à  RoUen  il 
faudra  au  moins  sept  administrateurs  pour  arrêter  la  des- 
titution du  Principal,  et  dans  les  autres  villes  au  moins 
cinq . 

L'article  18  leur  paroit  également  bon,  mais   ils  vou- 
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Jroient  faire  une  réserve  en  faveur  du  sous-principal  ac- 
tuel qui,  aiant  été  placé  par  le  Parlement,  ne  doit  point 
être  amovible  si  ce  n'est  par  arrêt  de  la  Cour,  cela  ayant 
été  précédemment  statué  ainsi  par  un  arrêt  du  Parlement. 
Au  surplus,  cette  réserve  ne  seroit  que  pour  luy  et  non 
pour  ses  successeurs. 

Quant  à  Tarticle  2t,  les  commissaires  voudroient  seul- 
lement  ajouter  que  les  règlements  que  feront  les  adminis- 
trateurs des  collèges  seront  homologués  au  Parlement. 

Tous  les  autres  articles  ne  souffrent  aucune  difficulté 
dans  Tesprit  des  commissaires.  Il  me  paroît  quMIs  sont 
assez  disposez  à  proposer  à  la  Compagnie  d^enregistrer 
avec  modification  Tédit,  et  d^enregistrer  purement  et  sim- 
plement les  lettres  patentes. 

Si  vous  me  permettez  (i).  Monsieur,  de  vous  marquer 
mon  sentiment  sur  les  différents  objets  de  modification 
que  MM.  les  commissaires  paroissent  disposés  à  pro» 
poser,  je  crois  qu'il  faut  distinguer  (2)  les  modifications 
qui  ne  tendent  qu'à  expliquer  les  dispositions  d^une  l<»y, 
et  par  conséquent  h  en  rendre  l'exécution  plus  facile,  de 
celles  qui  altèrent  les  dispositions  de  la  loy  et  en  substi* 
tuent  d'autres  absolument  contraires  à  la  volonté  du  lé- 
gislateur. 

Je  croi  que  les  Cours  peuvent  légitimement  faire  des 
modifications  explicatives,  mais  qu^elIes  ne  peuvent  pas 
changer  l'essence  des  dispositions  de  la  loy,  parce  que  la 
puissance Icgislaiive  ii^apartient  qu'au  Roy  (3). 


ti)  Je  lui  marque  mon  sentiment  particulier.  (Annotation  de  M.). 

(2)  Dixtinctiou  a  faire  entre  les  modifications  qui  ne  somt  qm*€3t* 
plicativts  et  celles  qui  altèrent  le  sens  de  la  loy.  (Annotatton 
vie  M.). 

{S    V.  rintroJuwttun  du  tome  I,  p.  xxxi. 
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D'après  ce  principe!  r),si  messieurs  du  Parlement  se  bor- 
noient  à  suplier  le  Roy  de  conserver  le  collège  d*Alen(;on 
et  celuy  Du  Mont  à  Caen;  s'ils  se  contentoient  dVnregis- 
trcr  redit,  parce  que  la  disposition  de  Part.  2  auroit  lieu 
saut  Papel  comme  d'abus  ;  que  Tan.  7  seroit  pareillement 
cxécutté.  parce  que,  sous  le  bon  plaisir  de  S.  M.,  per- 
sonne dans  l'administration  n'auroit  la  voix  prépondé- 
rante; que  les  professeurs  de  théologie  dénommés  dans 
l'article  9  ne  pouroient  exercer  à  moins  qu'ils  ne  fussent 
graduez  en  la  faculté  de  théologie  de  quelque  Université; 
que  l'art.  17  seroit  exécutté,  mais  que,  pour  les  destitu- 
tions qui  y  sont  marquées,  les  administrateurs  à  Rouen 
seroient  au  nombre  de  sept  au  moins  et  dans  les  autres 
villes  au  nombre  de  cinq  au  moins  ;  que  le  Roy  seroit  très 
humblement  suplié  de  permettre  que  le  sous-principal 
actuel  du  collège  de  RoUen  soit  excepté  de  la  disposition 
de  l'art.  18  et  non  ses  succc^sseurs,  enfin  que  les  délibéra- 
tions mentionnées  dans  l'art.  21  seroient  homologuées  à 
la  Cour;  si  le  Parlement,  dis-jc.  se  contentoit  de  ces  mo- 
difications et  qu'au  surplus  il  enregistrât  Tédit,  je  croi 
que,  comme  elles  ne  changcroient  rien  à  l'essence  de  ces 
dispositions,  le  Roy  par  un  effet  de  sa  bonté  pouroit  les 
permettre. 

Quant  aux  modifications  in  que  l'on  pourra  proposer 
à  l'art.  2  en  ce  qui  concerne  les  livres  qui  seront  misentre 
les  mains  des  entants;  à  celles  que  l'on  pourra  aussi  pro- 
poser à  l'art.  S,  pour  exclure  M.  l'Archevêque  ou  pour 
luy  interdire  la  faculté  de  se  faire  suplécren  cas  d'absence, 
pour  laisser  l'administration  du  collège  de  RoUen  telle 

(i)  Je  propose  des  modifications  que  je  pense  qui  ne  seroient 
pf  explicative  s.  (Annotattoo  de  M.). 

(a  A  Vef^ard  de  quelques-unes  des  duire s,  je  contiens  que  le  Roy 
ne  pourrjit  fjs  Us  jdmtttre.  {Knnuiûlion  de  M.}. 

U 
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qu'elle  a  été  établie  par  le  Parlement  et  pour  exclure  le 
Principal  du  collège  de  radministrationi  je  conviens 
qu'elles  anéantissent  totallcment  la  disposition  de  cet 
article,  et  qu'il  seroit  difficile  que  le  Roy  les  permît;  si 
son  intention  est  que  son  éJit  soît  exécutté. 

[1  en  est  de  même  des  modifications  que  1  on  pourra 
proposer  à  Part.  6,  et  qui  tcndroient  à  exclure  IcséTéqoes 
ou  à  les  priver  de  la  faculté  de  se  faire  supléer  en  cas 
d'absence,  à  augmenter  le  nombre  des  officiers  de  îustice 
dans  les  administrations  des  collèges,  et  k  faire  choisir  les 
deux  Notables  non  par  le  Bureau,  mais  par  une  assemUde 
générale  des  Notables  de  la  ville 

Cependant  (ij,  si  messieurs  du  Parlement,  en  admel- 

tant  les  archevêques  et  évéques  à  la  léte  des  admînistn^ 

lions,  se  contentoient  de  supplier  le  Roy  de  trouver  boo 

qu'à  RoUen  l'administration  demeurât  telle  qu^elle  a  élé 

établie  par  le  Parlement  ;  que,  comme  il  y  a  dans  cette 

administration  un  conseiller  clerc,  le  prélat  ne  se  fit  point 

supléer   par  un  autre   ecclésiastique  en  cas  d'absence 

et  qu'au  surplus  l'article  de  Tédit  seroit  exécutté;  si  mas» 

sieurs  du  Parlement,  en  ce  qui  concerne  Tan.  6,  se  con* 

tentoient  d'adjouter  aux  administrations  dans  les  autrss 

villes  Jeux  otiiciersde  justice  de  plus  et  de  marquer  que  les 

deux  notables  seroient  choisis  par  les  maire,  échevins  et 

prud'hommes  des  villes,  et  que  le  surplus  de  l'article 

seroit  exécutté  :  je  vous  avoue.  Monsieur,  que,  si  les  omh 

diHcations  se  bornoieni  à  ces  seuls  objets,  je  croi  qu'il 

seroit  avantage vix  qae  le  Roy  eût  la  bonté  de  ne  les  point 

Jcîw  prou  ver. 


j  ;  A/.in-  y  en  excepte  ^u^iqu.'^'Uies'  (/*#<?  je  pense  que  le  Aof* 
mit  permettre,  jttenJtt  qneil'^s  tenùent  aifantaife»ife.f  pour  le  àieu 
Je  ta  chose.  (VnnDiilton  île  M.). 
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Vous  me  répondrez  (i)  pcui-éire  que  le  Roy  est  en 
droit  de  se  faire  obéir,  que  S.  M.  n'est  po^t obligée  d^en- 
trer  en  négociation  avec  ses  Cours,  lorsqu'elle  juge  à 
propos  de  donner  une  loy,  qui  est  le  fruit  de  sa  sagesse  et 
du  soin  qu'elle  donne  ù  l'éducation  de  la  jeunesse  de  son 
royaume,  enfin  que  le  Parlement  de  RoUen  ne  doit  pas 
être  plus  difficile  queceluy  de  Paris  qui  a  enregistré  pure- 
ment et  simplement. 

Je  conviens  de  touttes  ces  véritez,  mais  permettez  moi 
de  vous  observer  (21  :  1**  que  ce  n'est  pas  désobéir  au  Hoy 
que  d'ajouter  aux  dispositions  d'une  loy  des  éclaircisse- 
ments qui,  sans  en  altérer  Tesscnce,  ne  peuvent  qu'en 
faciliter  Texccution;  2°  que  le  Parlement  de  Paris  n'avoit 
point  encore  pourvu  à  l'administration  des  collèges  de  son 
ressort  lorsque  Tcdit  lui  a  été  envoie;  3^  que»  quoique  le 
Rov  ne  soit  point  oblige  d'entrer  en  négociation  avec  ses 
sujets,  son  amour  pour  eux,  sa  bonté,  sa  justice  même 
l'engagent  souvent  à  écouter  favorablement  leurs  su  pli- 
citions,  leurs  représentations,  et  à  honorer  de  son  apro- 
bation  ce  que  les  Q)urs  font  pour  le  bien  et  pour  l'avan- 
tagc  du  peuple;  4'  que  dans  la  circonstance  présente,  si 
je  p)uvois  engager  messieurs  du  Parlement  à  se  réduire 
aux  points  que  je  viens  de  vous  proposer,  il  serait  plus 
avantageux  que  le  Roy  y  consentit,  que  d'excitter  les 
cspnsts  à  une  résistance  qui  pouroit  donner  l'exemple  à 
d'autres  Parlements  et  occasionner  au  gouvernement  de 
nouveaux  embarras. 

Au  reste  je  soumets  mes  rcHexions  à  votre  prudence  et 
je  crois,  en  vous  les  exposant,  remplir  mon  devoir.  Lors- 


{nJt  prêtaient  Ut  objections  qmt  fom  pomrott  me  JjLUt,  (AnnotJ- 
iiun    le  M.) 
\i)J€  tStikt  S  Y  rtfomdr*.  (Aooocauoo  de  M.) 
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que  je  parle  à  ma  Compagnie,  c^est  toujours  à  Tavantage 
de  S.  M.,  et,  lorsque  je  parle  au  Roy  ou  à  son  Ministre^ 
ce  doit  être  toujours  aussi  en  faveur  de  ma  Compagnie  (  i). 

D'ailleurs  (2)  je  ne  puis  m'empécber  de  vous  observer 
que  je  ne  suis  rien  moins  qu'assuré  de  faire  adopter  mon 
système  par  les  commissaires,  et  que,  quand  ils  Tadopte^ 
roient,  je  ne  scrois  pas  sûr  à  beaucoup  pris  que  les 
chambres  assemblées  suivissent  leur  avis. 

Quant  aux  lettres  patentes  {^)  qui  mettent  les  bénéfices 
en  œconomat,  les  commissaires  sentent  tous  la  difficulté 
de  s'y  opposer,  mais  je  crains  bien  que  les  chambres 
assemblées  ne  répugnent  fort  à  les  enregistrer.  Il  est  cer- 
tain que.  si  Ton  retire  des  revenus  du  collège  de  RoQen 
et  du  collège  Du  Moat  le  produit  de  ces  bénéfices,  il  ne 
leur  restera  pas  assez  pour  se  soutenir.  Il  est  vrai  que  le 
Roy  promet  d'aider  sur  la  caisse  des  économats»    mais 
Ton  craint  les  diffîcultez  qui  pouront  arrêter  ces  secours. 
D'ailleurs  Ton  sent  bien  que  Tintcntion  du  Roy  est  de 
donner  des  pensions  aux  Jésuities,  et  l'arrêt  du  3  de  œ 
mois,  de  même  que  celuy  du  24,  font  assez  connoitre  la 
disposition  des  csprists  à  cet  égard. 

Quant  à  Parrét  du  24,  j'ai  été  bien  content  d^en  vmr 
supprimer  ce  matin  la  disposition  qui  en  ordonnait  l'en- 
voi aux  sièges  intérieurs,  1  impression  et  Tafliche  (4). 

(i)  V.  IMntroJuction  Ju  t.  I,  p.  xxxiii-xxxv. 

(à)  Au  surpluK,  tout  cela  est  de  mon  chef  uniquement  et  je  me  mis 
assuré  de  rien  prétendre  au  Parlement,  (Annotation  de  M.) 

(S)  Tout  le  monde  xent  qu'il  est  impossible  de  refuser  VenregUU g- 
mtnt  des  lettres  patentes  qui  mettent  les  bénéfices  en  éconoMor,  tmmis 
implore  la  bonté  du  Roy  eu  faveur  du  collège  de  Rouen,  (Ai 
i:un  Ac  M.) 

(4)  L'arrct  contenait  la  turniulc  de  style,  relative  à  Timpression 
j  l'atlichag';  au  moment  iic  1.'  signer,  le  P.    Président  et  le 
reiTiinnurent  riiuitilitv  de  cette  mesure  pour  un  ■rrêt  qui  ss 
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Je  vous  marquerai  après  demain  ce  qui  se  sera  passé  à 
rassemblée  des  commissaires  qui  doit  se  faire  demain 
aprcs-midy. 

Permettez  fn,  Monsieur,  que  je  vous  renouvelle  ma 
prière  pour  que  mes  lettres  particulières  ne  sortent  jamais 
de  vos  mains.  Hyer,  dans  l'assemblée  des  chambres,  un 
de  messieurs  du  Parlement  dit  qu'il  étoit  assure  que  les 
Ministres  étoient  informés  de  tout  ce  qui  se  passoit  dans 
les  assemblées,  du  nombre  des  voii  qui  formoient  les  dé- 
libérations, de  touttes  les  dénonciations  et  de  ceux  qui 
iionnoicnt  les  projets  de  rédaction.  Je  ne  doute  pas  que 
Ton  ne  fasse  des  démarches  pour  pénétrer  les  détails  que 
je  vous  envoie;  et,  quoique  mes  lettres  ne  contiennent 
jamais  rien  que  je  ne  convinse  volontiers  que  je  vous 
marque,  même  on  présence  de  messieurs  du  Parlement, 
quoique  je  ne  laisse  rien  cchaper  qui  puisse  compro- 
mettre personne,  si  quelqu'un  d*eux  avoit  connoissance 
de  me^  correspondances  particulières  avec  vous,  je  suis 
bien  certain  qu'ils  m'en  feroient  un  crime,  et  je  ne  doute 
pas  qu'il  n'y  en  ait  qui  fissent  tous  les  efforts  possibles 
pour  en  être  instruits.  Cesi  pour  quoy  il  est  très  impor- 
tant que  vous  seul  soyez  dépositaire  des  lettres  f^rticu- 
lières  que  je  vous  écris. 

Je  suis 


a  pr  vrrirT  un  renvoi    mu   ^nmmiftftâtret.  et,  tur  Iriir  proposition 
c^tt*  .^^piKiii'tn  hn«t-  lut  «'ippnmrc  le  i^  mir» 

/'  I  •  Jr  U  prit  d'être  trui  Jrpoêitairt  Je  ma  tettrtt  Jt  com0jinct 
mfin  Jem'rvitir  Jet  tracAsttriet  Jatu  mu  compagnie.  (AnnoUUoa 
de  MJ 
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CCXIil.  —  27  mars  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  38).  —  Minute  :  «  Copie  de  la  lettre  de 
de  M.  de  Miroménil  à  M.  de  Saint-Florentin  en  datte  du  37  man 

1763,  au  soir.  » 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Je  lui  marque  que  les  comissaires  sont  divisés  sur 
r enregistrement  de  redit  des  collèges,  que  fe  pense  que 
la  discution  sera  vive  aux  chambres  assemblées. 

Monsieur, 

Je  vous  ai  écrit  hyer  au  soir  une  longue  lettre  qui  sera, 
je  crois,  fort  inutile,  et  je  vous  demande  pardon  de  ren- 
nuy  qu'elle  aura  pu  vous  causer.  Messieurs  les  commis- 
saires 'se  sont  assemblés  cet  après  midy,  mais  ils  n^ont 
pu  s'accorder  sur  le  point  principal  de  l'édit  du  mois  de 
février  dernier,  c'est  à  dire  sur  le  droit  que  cet  édit  ac- 
corde aux  évéquesct  archevêques  d'assister  aux  Bureaux 
d'administration  des  collèges  et  d'y  présider.  Les  uns 
pensent  d'une  manière  entièrement  opposée  à  celle  des 
autres  (i).  Je  vois  que  cet  objet  sera  très  débattu  aux 
chambres  assemblées  le  lendemain  du  dimanche  de  Qua- 
simodo  et  qu'il  souffrira  plus  de  difficultez  que  je  ne 
Pavois  f)cnsc  d'abord. 

D'après  les  rcHcxions  de  ma  lettre  paniculière  d^hyer. 
j*avois  dtessé  un  projet  d'enregistrement  avec  modifica- 
tion; mais,  lorsque  j'ai  vu  qu'il  n'étoit  pas  possible  de 
rapprocher  les  commissaires  sur  le  point  principal, 
j'ai  pensé  qu'il  ctoit  inutile  de  leur  montrer  mon  travail, 
et  je  ne  l'ai  fait  voir  qu'ù  deux  ou  trois  en  particulier. 

(i)Ct;s  mots,  en  interligne,  de  la  main  de  Miromeinil. 
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Je  vous  avoue  que  cette  espèce  d'éloignement  pour 
foutte  sorte  de  tempcramenu  m'atHigc.  Je  crains  tout  ce 
<\ui  peut  donner  des  inquiétudes  au  gouvernement  et  at- 
tirer des  désagréments  à  ma  Compagnie,  et  toutte  mon 
aplicjiion  est  pouréviter  l'un  et  l'autre. 

IVut-étre  les  réflexions  que  MM.  du  Parlement  pou- 
ront  taire  chacun  en  particulier,  d*icy  au  lendemain  de 
Quasimodo,  les  cngageront>elIes  à  prendre  un  party  qui 
soit  plus  contormc  aux  intentions  du  Roy,  et  que  Tarrét 
du  Parlement  de  Paris  du  22  février,  qui  renvoie  les  Jé- 
suittes  vers  le  Roy  pour  obtenir  des  pensions,  les  enga- 
ger» à  iaire  moins  de  résistance.  Je  le  désire,  mais  je  n'ose 
encore  lespércr. 

Je  suis,. .  . 


CCXIV.  —  3i  mars  1763. 
B.    M.  R.,  m».   Y.   241  (6).   —  Autographe. 

LAMOIGNON  A  MIROMESNIL. 

A  Ptrit.  le  Si  mari  1763. 

Je  reçois,  Monsieur,  votre  lettre  du  29  du  moys  ;  je 
vous  SUIS  oblige  de  ce  que  vous  me  mandés  de  la  disposi- 
cion  des  esprits  sur  Tédit  du  moys  de  février  et  les  lettres 
pattenttcs.  Il  taut  attendre  ce  qui  se  passera  au  lendemain 
de  Quasimodo. 

On  a  remis  à  se  déterminer  k  ce  temps-là  sur  le  refus 
que  vous  avcs  fait  d'enregistrer  les  lettres  patte nttes  du  2  t 
de  ce  moys.  f)n  estoit  dans  la  disposicion  d'annuller  votre 
arrcst  du  2  r  du  moys  (  i).  Je  ne  s^ais  ce  qu'on  fera. 

(i  Ixft  lettre»  patente*  ilu  11  mar»  otsUmmmtnî  U  Minésnce  de 
l'arrêt  Ju  3  rendu  mntre  Im  JdtiiilM»  loiMiMs  tto«  dtnuèrs  kÀê  4c 
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Je  compte  d'aller  à  Masiesherbes  mercredy  prochain. 
Je  revîendray  dans  la  semaine  de  Quasimodo  pour  rece- 
voir vos  délibérations.  Il  me  paroist  que  touttes  les  af- 
faires se  brouillent;  ce  n'est  pas  le  moyen  de  les  con- 
cilier. 

Bonsoir,  Monsieur. 

De  Lamoighon. 


CCXV. —  i6  avril  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  37).  ~  Minute  ■  copie  de  la  lettre  de   M.  de 
Miroménil   à  M.  de  Saint- Florentin  en  datte  du  16  avril  1763  ■; 
post-scriptum  autographe. 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN, 

Je  lui  rends  compte  de  la  manière  dont  ont  étéjaits, 
au  moment  où  j'osais  le  moins  V  espérer,  les  enregistre^ 
ments  de  redit  des  collèges  et  des  lettres  patentes  de 
sursçéance  à  Vexécution  de  Carrest  du  Parlement,  ainsi 
que  de  celles  qui  mettaient  en  économat  les  bénéfices  unis 
aux  collèges  cy  devant  occuppéspar  les  Jésuittes. 

Monsieur, 

Je  vous  demande  mille  pardons  de  n'avoir  pas  répondu 
plutôt  en  détail  à  la  lettre  particulière  que  vous  m^aTcx 
fait  rhonneur  de  m'écrire  le  6  de  ce  mois  (  i  )  ;  mais  la  ren- 
trée du  palais  et  tout  ce  qui  s*est  passé  depuis,  et  dont  je 
vous  ai  rendu  compte  dans  la  forme  ordinaire  (2),  suffi- 
se soumettre  aux  serments  ordonnnés.  etc.  L*arrct  du  aa  mars  (et 
non  du  21)  .ivait  statué  que  l'cdit  sur  les  collèges  serait  renvoyé  an 
Ministre  et  que  le  Roi  serait  prié  de  le  réformer.  —  V.  le 
maire, 

(i)  Cette  lettre  manque. 

(2)  Allusion  à  la  correspondance  officicUe. 
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sent  pour  mon  excuse  et  vous  faire  assez  juger  que  je  n'ai 
pas  cû  beaucoup  de  lems  à  moy. 

Je  n'ai  guèrcsvude  révolution  plus  subite  que  celle  qui 
a  opéré  renregisircmcnt  pur  et  simple  de  Tédit  et  des  let- 
tres patentes  du  mois  de  février  dernier,  et  je  dois  pour 
rhonncur  de  la  vérité  avouer  que  je  ne  puis  tirer  aucune 
vanité  de  cet  événement. 

Je  reçus  votre  lettre  du  6  dans  une  de  mes  terres  où  je 
m'étois  retiré  pour  passer  la  quinzaine  de  Pâques;  elle 
me  fut  remise  le  vendredy  8  de  ce  mois,  il  étoit  trop  tard 
pourqu'il  me  fût  possible  de  faire  aucunes  démarches. 
Je  me  contentai  de  me  rendre  à  Rouen  de  bonne  heure  le 
jour  de  Quasi  modo.  Je  craignois  fort  que  les  lettres  de 
jussion  que  vous  m'annonciez  n'éprouvassent  de  la  résis- 
tance, et  que  cette  résistance  n'influ^sur  Tédit  et  sur  les 
lettres  patentes  du  mois  de  février  dernier.  La  disposition 
dans  laquelle  j*avois  laissé  les  esprits  à  la  fin  du  Palais 
authorisoit  assez  mes  craintes,  et  jesuis  fort  aise  de  n*avoir 
eu  qu'une  terreur  panique. 

Le  lundv  matin,  en  entrant  au  palais,  je  dis  à  ceux  de 
M. M.  du  Parlement,  qui  étoient  arrivés  avant  moy,  que 
M.  le  PrcKureur  général  demandoit  à  entrer  et  qu*il  de- 
vait aporter  des  lettres  de  jussion  qu*il  avoit  reçues  la 
veille  <t,.  :^  l'occasion  du  refus  que  la  Compagnie  avoit 
fait  d'enregistrer  les  lettresde  surséance.  l*observai  à  ceux 
qui  voulurent  s'entretenir  avec  moy  sur  cet  objet  que  les 
lettres  de  jussion  m'avoient  paru  très  bien  faites,  mais 
qu'elles  contenoient  des  reproches  bien  fâcheux,  et  qu'il 
étoit  triste  de  ne  pouvoir  disconvenir  que  nous  y  avions 

(i)  En  «Ijtc  «!u  s  avnl,  l*^  lettrct  «le  juiftion  furent  pr^tenti-ct  aut 
chambrr»  le  1 1  ;  elle»  enjoignaient  à  U  c;oyr  «l'enregiftirer  les  lettres 
p«tcntc«  du  11  mâf»  portant  turtéao^e  indéfini*  Je  ton  arrêt  du 
3  du  mlfiie  n^oit. 
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en  quelque  façon  donné  lieu  (quoique  sans   le  vouloir). 
pour  la  formeirrégulièrequenous  avions  laissé  introduire 
de  refuser  par  arrêt  les  enregistrements.  J'ajoutai  qu'il  était 
d^autant  plus  triste  que  Ton  nous  eût  engagé  dans  une 
pareille  démarche,  que  le  Parlement  de  Paris  avoit  tenu 
une  conduitte  toutte  opposée  à  la  nôtre,  que  les  autres 
Parlements  ne  se  rendroient  vraisemblablement  pas  plus 
difficiles,  et  que  nous  nous  trouverions  seuls;  que  par  ce 
moyen  nous  serions  abandonnés  par  tous  les  Parlemenis 
et  que  nous  aurions  seuls  tout  le  désagrément  de  cette 
grande  affaire. 

Lorsque  la  Compagnie  fut  entièrement  assemUée,  M.  le 
Procureur  général  aporta  les  lettres  de  jussion.  Alors  il  y 
eut  deux  avis  :  Tun  pour  délibérer  sur  le  champ,  rauiic 
pour  nommer  des  commissaires.  Je  me  rangeai  à  ce  der« 
nier  avis,  et  je  propmai  aux  commissaires  de  s'assembler 
dés  Taprès  midy,  et  aux  chambres  le  mardy  matin  (i),ce 
qui  fut  accepté. 

Cet  arrêté  fait,  je  proposai  de  commencer  à  lire  Tédit 
des  collèges  ei  les  observations  àos  commissaires  sur  cet 
cdit.  Mon  objet  ctoit  de  joindre  cette  opération  avec  œl la 
des  lettres  de  jussion,  afin  que  le  mardy  tout  pût  être 
consommé  ;  et  ce  qui  m'engagea  à  prendre  ce  party  fut  que 
je  ne  rcmarquois  pas  dans  les  esprits  la  même  chaleur 
que  j*y  a  vois  vue  ù  la  fin  du  carême.  Le  reste  de  la  m*» 
tince  du  lundy  se  passa  donc  à  lire  Tédit  et  à  y  Caire  des 
observations. 

Jétois  surpris  de  voir  la  tranquilitéde  ma  Compagnie 
sur  les  lettres  de  jussion,  et  je  parvins  à  découvrir,  par 
quelques  conversations,  que  plusieurs  de  messieurs  du 
Parlement  avoient  ru;u  des  lettrcsde  Paris,  par  lesquellei 

(i)  Ccst-tWlirc  le  lendemain  la  avril. 
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on  leur  mandoit  qu'il  étoit  à  craindre  qu'ils  ne  rendissent 
serviccaux  Jésutttcs  en  vouUnt  les  poursuivre  trop  vive- 
ment, et  que  le  Parlement  de  Paris  n'étoitpas  content  de 
leur  résistance. 

L'après  midy  du  lundy,  les  commissaires  s'assemblè- 
rent ;  on  lut  les  lettres  de  iussi on  et  il  v  eut  différents  avis 
qui  tous  prurent  susceptibles  de  difficulté.  Quand  mon 
tour  fut  arrivé  pour  opiner,  je  dis  que  j'étois  fort  emba- 
rassé  pour  prendre  un  avis:  que  Taffaire  des  Jésuittes  me 
paroissoit  fort  indifférente  dans  le  moment  présent  et  que 
je  ne  pouvois  m'occuper  que  de  Phonneur  du  Parlement  ; 
que  les  lettres  de  jussion  contenoient  trois  reproches  qui 
me  paroissoient  insuportables  pour  des  magistrats  :  io  de 
n'avoir  pas  senti  que  c'étoit  par  ménagement  pour  nous 
que  le  Roy,  au  lieu  de  casser  notre  arrêt  du  3  mars,  s'é- 
toit  contenté  d'en  ordonner  la  surséance;  2^  d'avoir  man- 
qué au  respect  dont  nous  devons  donner  l'exemple  aux 
autres  sujets  do  S.  M.;  3*  d'avoir  fait  servir  notre  zèle 
pour  la  conservation  de  la  personne  du  Roy  de  prétextée 
un  attentat  contre  son  authorité.  J 'ajoutai  que  Je  ne  verrais 
qu'avec  la  plus  grande  douleur  sur  nos  registres  des  let- 
tres lie  jussion  aussi  Jures;  et,  après  avoir  hésité  long- 
tcms  sur  le  partv  que  Von  pouroit  prendre,  je  proposai 
d'enregistrer  les  lettres  de  surséance  et  d'arrêter  de  faire 
une  députation  dans  la  forme  ordinaire,  afin  de  justifier 
la  Compagnie  dans  Tesprit  du  Roy  et  de  suplicr  S.  M.  de 
retirer  ses  lettres  de  jussion  pour  ne  pas  nous  donner  la 
monifîcation  de  voir  conserver  dans  nos  registres  un  mo- 
nument contenant  des  reproches  que  nous  ne  méritions 
pas  et  que  nous  ne  méritterons  jamais  li).  Cet  avis  fut 
adopté  pêT  la  plus  grande  panie  des  commissaires,  et  nous 

\  I  )  Cet  Icttrti  de  luuioa  ne  toM  pm  tu  Registre  meret. 
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nous  séparâmes  après  être  convenus  d*un   projet  d^arrét 
d'enregistrement  qui  est  le  même  qui  a  eu  lieu. 

Le  lendemain  mardy,  les  chambres  s'assemblèrent  le 
matin;  Ton  fit  de  nouveau  la  lecture  des  lettres   de  jas- 
sion  et  les  commissaires  firent  leur  raport  des  avis  qu'ils 
avoient  médité  la  veille.  Le  projet  d'enregistrement  fut 
généralement  aprouvé  et  adopté.  Mais  les  avis  furent  dif- 
férents sur  la  députation  que  j'avois  proposée.    Les   uns 
Tadoptoient,  d'autres  vouloient  faire  des  remontrances, 
d'autres  enfin  ne  vouloient  ny  Pun  ny  Tautre  partjr* 
Comme  ceux  qui  adoptoient  Tavis  de  la  députation  vou- 
loient, si  elle  avoitlieu,  que  Ion  persistât  à  suplierle  Roy 
de  ne  pas  rendre  indéfinie  la  surséance  de  Tezécution  de 
Tarrct  du  3  mars,  et  que  quelques  uns  de  messieurs  du 
Parlement  observèrent  qu'il  seroit  ridicule  de  faire   une 
députation  qui  auroit  tout  Pair  d'avoir  les  Jésuittes  pour 
principal  objet,  j'abandonnai  mon  premier  avis  et  je  me 
déterminai  pour  celuy  d^enrcgistrer  la  surséance  sans  faire 
ny  députation  ny  remontrances,  et  je  fis  seulement  sentir 
à  Pâsscmbicc  combien  il  était  dangereux  dlntroduire  de 
nouvelles  formes  et  de  s'exposer  à  recevoir  des  reproches 
aussi  afiligeants  que  ceux  que  nous  nous  trouvions  forcés 
de  consigner  dans  nos  registres. 

Lorsque  ce  premier  point  eut  été  irrévocablement  arrêté, 
je  proposai  de  reprendre  la  délibération  sur  Pédit  des  col* 
icges,  et  jo  fus  très  surpris  de  voir  tout  d'un  coup  les  dif^ 
ficultez  sur  cet  objet  abandonnées  et  la  grande  pluralité 
déterminée  à  un  enregistrement  pur  et  simple.  Il  en  fut 
lie  mcme,  Iorsv)uc  je  proposai  de  délibérer  sur  les  lettres 
patentes  qui  mettent  les  bC^néfices  en  œconomat,  et  je  me 
vis  avec  grand  plaisir  quitte  d'une  affaire  dont  je  n*aurois 
jamais  ose  espérer  de  voir  sitôt  la  fin  et  d'une  manière 
aussi  paisible.  II  est  vrai  cependant,  ci  je  PavoQe,  que  j*< 
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un  rc^rei  véritable  que  ma  Compagnie  n'ait  pas  pris  le 
party  de  su  plier  le  Roy,  après  avoir  obéi,  de  retirer  ses 
lettres  de  jussion,  car  il  me  semble  que  cela  eût  été  plus 
honorable  ^x)ur  elle.  Je  dois  cependant  dire,  pour  sa  justi- 
fication, qu'elle  se  seroit  portée  à  suivre  mon  avis,  si  la 
réception  un  peu  dure  que  nous  avons  éprouvé,  lorsque 
nous  avons  été  à  Versailles  en  1761,  ne  luy  avoit  fait 
craindre  de  ne  pas  réussir.  D'ailleurs  son  obéissance  doit 
assez  la  justifier  (t  ). 
Je  suis... 

P. -S.  —  J'ai  quelque  scrupule  de  vous  écrire  une  si 
longue  lettre  sur  une  affaire  qui  se  trouve  tinie,  mais  (2), 
toutte  rctiexion  faittc,  je  crois  qu'il  est  bon  que  le  Roy 
soit  informe  de  ce  qui  s'est  passe  i'i  cette  occusion,  afin  que 
S.  M.,  connoissant  Tc^prit  de  son  Parlement  de  Rouen, 
puisse  se  déterminer  plus  facilement  dans  d'autres  cït* 
constances  sur  les  movens  de  ramener  les  choses  à  leur 
véritable  point.  Il  est  certain  que  le  succès  de  cette  af- 
faire-cy  n'est  dû  i)u'ù  la  sagesse  du  Roy  et  aux  mesures 
que  S  M.  a  prises,  poux  s'assurer  d'abord  du  Parlement 
de  l^aris.  et  pour  montrer  à  celui  de  Rouen  une  fermeté 
convenable,  après  avoir  observé  touts  les  ménagements 
que  l'on  pou  voit  attendre  de  sa  bonté. 


(I)  \«Mr.  ftur  \t%  arrru  Au  i>  avril,  le  Sommaire  en  tcte  Je  ce 
volume 

{A)  A  ptrttr  Ac  vc  moi.  |«  reste  Je  U  miout:  est  àcui  le  U  nuin 
(itcinc  Je  Mif>>ti)e»nil. 
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CCXVI.  —  12  juin  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  {6).  —Original,  ligné. 

BERTIN   A    MIROMESNIL. 

//  m'annonce  renvoi  de  Védit  d'avril  et  de  la  décla^ 
ration  du  24  du  même  mois,  et  explique  les  motifs  qui 
ont  engagé  le  Roy  à  donner  cet  édit  et  cette  dicta" 
ration. 

Il  me  fait  part  des  mesures  que  Sa  Ma/esté  prend 
pour  corriger  les  abus  et  rétablir  Vordre  dans  Cadmi-^ 
nistratiun  des  finances ^  pour  soulager  le  peuple  autant 
quil  lui  est  possible  dans  les  circonstances  actuelles; 
enfin,  pour  se  mettre  en  état  de  tenir  ses  engagements, 
et  défavoriser  le  commerce  et  F  agriculture  en  rendant 
libre  le  commerce  des  grains. 

A  Versaillciy  le  la  juin  1763. 

MONSIEI'R, 

Le  retour  de  lu  paix  exigeant  des  arrangemens  qui 
assurassent,  d'une  manière  stable,  la  solidité  des  engage- 
mens,  la  libération  de  PEtat,  et  les  moyens  d'y  fournir, 
le  Roy  vient  d'envoyer  à  votre  Compagnie  un  édit  et  une 
déclaration  qu'il  a  rendu  à  cet  effet.  Si  dans  tous  les 
teins  vous  devés  employer  votre  zèle  et  vos  efforts  pour  la 
promtc  éxecution  des  volontés  de  Sa  Majesté,  roccurrenœ 
prcscnic  exige  que  vous  les  redoubliés,  s'il  est  possible, 
tant  il  est  intéressant,  pour  le  bien  général,  le  soutien  et 
l'accroissement  du  crédit,  et  [X}ut  faciliter  enfin  les  op^ 
rations  subséquentes,  de  procéder  sans  délai  à  Tenregi^ 
trement  de  Tcdit  et  de  la  déclaration  dont  je  viens  de 
vous  parler.  Je  cnns  ne  pouvoir  mieux  vous  en  faire 
Ncntir  la  nécessité  qu'en  vous  faisant  part  des  raisons  qui 
ont  déterminé  Sa  Majesté. 
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I.e  compte  particulier,  quelle  s'est  fait  rendre,  avant 
tout.  Ju  montant  des  dettes,  charges  et  dépenses  et  de  celui 
des  revenus  ordinaires,  lui  ayant  tait  connoitre  évidem- 
ment que  Tun  étoit  bien  éloigné  de  suffire  à  .Tautre. 
Sa  Majesté  s'est  trouvée  dans  Talternative  affligeante,  ou 
de  h  sus(^nsion  des  payemens  ou  de  la  continuation 
d'une  prtie  des  impôts.  Le  premier  purti  ne  pou  voit  que 
répugner  à  la  justice  et  à  la  bonté  de  Sa  Majesté  :  effecti- 
vement les  sommes,  que  les  créanciers  de  Sa  Majesté 
ont  droit  de  lui  redemander,  ayant  été  prettées  A  TEtat, 
on  doit  envisager  que  la  fortune  d'une  partie  du  peuple 
a  été  employée  à  la  dcffense  du  peuple  entier,  en  sono 
que  ditférer  seulement  de  satisfaire  à  ces  obligations,  ou 
n'y  satisfaire  qu'en  partie,  c'eiit  été  punir  ceux  qui  sont 
venus  au  secours  de  la  patrie  de  s'estre  reposés  sur  les 
promesses  du  Koy.  ceux  été  joindre  à  la  honte  de  rinfi- 
délité  la  ruine  du  crédit,  enlever  à  l'Etat  la  confiance  qui 
tait  une  partie  de  ses  ressources,  Taffoiblir  en  le  rendant 
injuste,  et  lui  préparer  de  nouveaux  revers  dans  le  tenis 
qu'on  ne  doit  s'occuper  qu'ù  réparer  ses  portes.  Des  con- 
séquences aussi  dangereuses  n'ont  pas  permis  au  Koy  de 
balencer  un  instant  de  préférer  le  second  parti,  en  cher- 
chant néantrr.oins  à  concilier,  auunt  qu'il  étoit  en  lui. 
un  soulagement  réel,  mais  moindre  qu'il  ne  Tauroit 
désiré,  avec  les  ressources  qui  doivent  le  mettre  en  éuit 
de  1  augmenter  encore. 

Sa  .Majesté  décharge  dés  a  présent  ses  sujets  d'environ 
la  moitié  des  impots  que  la  guerre  avoit  rendus  néces- 
saires ;  elle  a  eu  soin  que  la  plus  grande  partie  de  ce  sou- 
lagement retiimba  sur  les  propriétaires  des  tond^.  qui  lui 
ont  paru  mériter  k  tant  d'égards  des  ménogcmens,  que 
les  circonsunces  n'ont  pas  permis  jusqu'à  présent  de 
leur  procurer  dans  la  répartition  des  subsides. 
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L'édit  et  la  déclaration  envoyés  à  votre  Compagnie  ont 
pour  but  d'assurer  à  TEtat  une  panie  des  secours  indis* 
pensables  pour  sa  libération,  et  d^établir  une  r^e  sûre 
qui  puisse  écarter  l'arbitraire  de  l'assiète  des  tailles  et 
autres  impositions  réelles.  Cest  pour  remplir  ce  dernier 
objet  que  le  Roy  a  ordonné  des  cadastres  qui,  ne  devant 
se  faire  qu'avec  le  concours  des  communautés  qui  y  au- 
ront intérêt,  procureront  infailliblement  une  proportion 
juste  et  connue  par  les  contribuables  qui  la  désirent  de- 
puis longtems.  Us  mettront  également  Sa  Majesté  à  por- 
tée de  substituer  aux  deux  vingtièmes,  à  Tun  desqneb 
elle  a  prescrit  un  temspeu  éloigné,  un  autre  genre  d'im- 
position plus  égal  dans  sa  répartition  et  qui  n^ezcédcra 
point  leur  produit  actuel. 

La  perception  établie  |X)ur  le  don  gratuit  et  la  levée  du 
nouveau  sou  pour  livre  n'étant  nullement  dispendiensei 
Sa  Majesté,  elle  s'est  déterminée  à  les  préférer  à  toat 
autre  contribution,  d'autant  que  l'effet  en  étant  dirâé. 
la  charge  en  sera  bien  moins  sensible,  surtout  au  retour 
de  la  paix  et  au  moment  du  rétablissement  du 

Enfin  le  Roy,  lorsqu'il  a  imposé  un  centième 
sur  tous  les  immeubles  fictifs  par  sa  déclaration,  où  il  a 
pourvu  aux  inconvéniens  qu'elle  auroit  pu  occasionner 
par  rapport  aux  successions,  a  voulu  ménager  les  aotics 
contributions  en  en  faisant  supporter  une  modique  à 
une  partie  de  possession  qui  jusqu^à  présent  y  a  le 
moins  fourni. 

Si  Sa  Majesté  a  donne  un  examen  aussi  reffléchi  an 
choix  des  moiens  qui  lui  ont  paru  les  moins  onéreux  et 
les  plus  propres  à  concourir  au  soutien  des  engagemeniB 
et  à  la  libération  de  TFitat,  elle  ne  s'est  pas  moins occnnéi 
Je  ceux  qui,  en  accélérant,  la  mettront  à  portée  de 
fane  son  amour  pour  ses  sujets  en  oppérant  leur 
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ment.  Tels  sont  les  retranchements  qu'elle  a  ordonné  que 
Ton  apporte  dans  toutes  les  dépenses,  la  réforme  et  Pamé- 
lioration  qu'elle  veut  qu'il  soit  fait  dans  Tadministration 
de  ses  revenus  de  toute  espèce,  le  nouveau  tarif  sur  lequel 
elle  est  dans  Tintention  d'établir  incessamment  avec  la 
plus  grande  justice,  même  aux  dépens  de  ses  revenus,  le 
recouvrement  des  droits  sur  les  actes,  droits  de  contrôle 
et  autres,  celui  auquel  on  travaille  pareillement  pour  les 
droits  des  traittes,  le  nouveau  règlement  auquel  l'on  tra- 
vaille aussi  par  ses  ordres  |x>ur  ramener  une  proportion 
plus  exacte  dans  la  capitation,  et  enfin  les  encourage- 
ments que  ne  pourra  manquer  d'ajouter  à  l'agriculture 
une  déclaration  par  laquelle  Sa  Majesté  rendra  la  liberté 
au  commerce  des  grains  (  i  ). 

Les  avantages  que  présentent  toutes  ces  opérations  sont 
si  sensibles  qu'ils  ne  demandent  pas  d'autres  explications. 
Je  me  borne  à  vous  observer  que,  plus  leur  utilité  est 
marquée,  plus  les  magistrats  doivent  être  excités  et  em- 
pressés à  en  accélérer  l'exécution,  qui  ne  peut  malheu- 
reusement .ivoir  lieu  qu'autant  qu'on  aura  pourvu  aux 
besoins  si  impérieux  et  si  pressants,  que  le  moindre 
délay  non  seulement  les  accroiteroit  mais  même  augmen* 
teroit  le  désordre,  pendant  lequel  les  abus  subsistent 
malgré  le  gouvernement,  et  ralenti roit  la  confiance  néces- 
saire au  bien  de  l'Etat. 

Je  m'en  remets  entièrement.  Monsieur,  à  votre  rèlc  et 
ii  votre  prudence  pour  faire  usage  auprès  de  votre  Com- 
pagnie de  ces  réflexions,  qui.  mûrement  approfondies, 
semblent  devoir  la  déterminera  concourir,  par  un  enre- 

(Olùiit  de  Comptc^nc,  juillet  17^14,  con^emtnt  U  liberté  de  U 
•ortie  et  de  l'entrée  det  gTAÏnt  dans  le  royaume.  (RecueH  dti 
Editi  ..  etc.,  et  litmhert,  AncienmeM  loti  frmmçaistt.) 
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gistrement  volontaire  au  succès  des  vfies  pleines  de  bonté, 
de  justice  et  de  tendresse  dont  le  Roy  est  animé. 

Il  me  paroit  de  toute  importance  que  cet  édit  et  cette 
déclaration  ayent  leur  exécution  dans  le  ressort  de  votfe 
Compagnie,   avant  qu^elle  se  sépare  cette  année.  Cett 
pourquoi,  si  elle  est  dans  la  résolution  de  faire  des 
remontrances  avant  d^enregistrer,  vous  ne  pouvés  trop  la 
presser  de  les  envoyer,  afin  que  le  Roi  puisse  y  répondre 
sur  le  champ,  et  que  Tenregistrement  se  fasse  avant  les 
vacances.  Il  seroit  même  à  désirer,  afin  d^accélérer«  qu'elle 
s^en  tint  à  envoyer  simplement  l'arresté  de  tous  les  objets 
sur  lesquels  elle  voudroit  établir  ses  remontrances,  ainu 
que  l'a  fait  le  Parlement  de  Paris  (ij,  à  qui  Sa  Majesté  a 
sçu  gré  d'avoir  pris  ce  moyen  de  lui  marquer  toute  VêC" 
tivité  qu'elle  lui  avoit  recommandé. 
Je  suis.  Monsieur,  etc. 

Bbmin. 


CCXVIl.  —  i3  juin  1763. 
B.  de  M.  Lormier.  —  Original,  signé. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON 


A  Rouen,  le  i3  join  1763. 


[Il  a  reçu  les  ordres  du  Roi  pour  rcnregistrcment  de  l*édit  et  dt 
la  déclaration  du  mois  d*avnl.  Il  a  réuni  les  chambres,  et, 
faite,  ccUcs-ci  ont  renvoyé  au  27  juin  et  décidé  que  les 
ab&cnts  seraicni  avertis  de  se  trouver  à  cette  nouvelle  assemblia]. 

(1)  A  Paris,  Tédit  fut  enregistré,  en  Ut  de  justioe,  dès  le  3i 
le  Parlement  répondit  par  des  remontrances. 
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CCXVIll.    -    i5   juin    1763. 

CCXIX.  —  Juin  1763. 

B.  M.  R.,  nu.  Y.  241  (6).  —Autographes. 

MIROMESNIL    A    BERTIN  (i). 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

Lettre  d'observations  à  M.  Bertin,  Il  m'a  renvoie 
ma  lettre  avec  ses  réponses  en  marge. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  hyer,  à  mon  retour  à  Rouen  d'une  bien  triste 
cérémonie,  votre  lettre  du  12  de  ce  mois.  Je  tascherai 
d'en  taire  usage,  mais  je  ne  puis  pas  vous  promettre  un 
grand  succès. 

L'insuftis;incc  des  revenus  du  Roy,  relativement  à  la 
muliiplicité  des  charges  de  TEtat,  n'est  que  trop  générale- 
ment reconnue,  ainsi  personne  ne  peut  être  étonné  de 
1  alternative  cnirc  la  cessation  ou  l'interruption  des  paie- 
ments et  la  conservation  d'une  partie  considérable  des 
contributions  imposées  pendans  la  guerre. 

Mais  malheureusement  il  sera  difficile  que  cette  consi- 
dêraiion  dispx>se  les  esprits  à  voir  sans  répugnance  la  pro- 
longation d'impositions  que  le  Roy  avoit  promis,  lors  de 
leur  établissement,  qui  cesseroient  avec  la  guerre.  Et  j'en- 
tends plusieurs  personnes  Si  le  Roy  prenoit  ce  par- 
qui  ne  font  pas  difficulté  ti,  ce  seroit  les  peuples  qui 
de  dire  qu'il  vaudroit  payeroient  tôt  ou  tard  le 
mieux  que  le  Roy  arresut  discrédit  que  cela  porte- 
les  paiements  d'une  grande      roii  :  d'ailleurs  est-il  juste 

(I )  Le  diiMier  rcnfernnc  Jcui  ciemplairet  de  U  lettre  CCXVIU  :  b 
minute,  sur  Uquelle  on  lu  :  «  Copie  de  la  lettre  de  M.  de  Miromd- 
nil  â  M.  le  Contrùlleur  général  du  i5  juin  1763  •,  et  Toriginal 
mcmc,  autographe,  renvuyé  à  son  auteur  par  Bcrtui,qui  y  a  macrit, 
en  marge,  sea  réponaca,  autographes  mais  non  aignéea. 


qu'une  partie  du  peuple 
dise  à  Tautre  (car  c'est  le 
peuple  qui  doit),  qu'elle  ne 
la  payera  pas,  parce  que 
cela  lui  coûte  trop.  Enfin 
qui  pourra  payer  et  pourra 
être  payé  de  quoi  que  ce 
soit  en  France,  si  le  Roy 
ne  paye  pas;  nos  fermiers 
même  ne  pourroient  nous 
payer,  et  les  denrées,  outre 
les  impôts  resta ns  qu'ils 
supporteroient,tomberoient 
de  moitié. 
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partie  de  ses  créanciers  que 
de  charger  le    peuple,    la 
pluspart  de  ces  créanciers 
n'étant  pas  sans  reproche  ; 
tels  sont  ceux  qui  ont  été 
chargés  des  munitions  pen- 
dant la  guerre.  D^ailleurs 
la  multiplicité  des  imposi- 
tions effraye,    surtout  de- 
puis que  Ton  a  vu  paroitre 
un  petit  imprimé  intitulé 
Richesses  de  l'Etat  (  i  ),  qui 
contient    le    projet   d'une 
imposition    unique.   Cette 
brochure  fait  dans  le  public 
une  sensation  considérable, 
ei  je  crois  qu'il  seroit  à  dé- 
sirer que  vous  y  fissiés  faire  une  réponse,  qui  parût  sans 
nom  d'auteur  et  qui  fût  assés  solide  pour  démontrer  évi- 
demment les  dcffauts  de  ce  sistème  ;  et  je  ne  pense  pas 
que  cela  fût  difficile. 

Je  crains  que  ce  que  je  vous  propose  ne  vous  paroisse 
ridicule. 

Cependant ,     permettes  -         Je  vous  envoyé  une  réfu- 
moy.    Monsieur,    de  vous      tation  qui  en  a  été  faite,  et 

(i)  Richesse  de  VEtat,  in- 4,  8  p.,  absque  nota,  pièce  anonyme. 
L'auteur  supprimait  fous  les  ifnp<)(s  et  leur  substituait  une  capita- 
tion  ou  cote  personnelle  progressive,  selon  la  classe  îles  individus. 
11  y  fut  réponJu  p.tr  cetti!  autre,  «.gnlement  anonyme,  Doutes  mo- 
destes sur  la  Richesse  de  VEtat,  ou  Lettre  écrite  à  Vauteur  de  ce 
système  p.ir  un  de  ses  confrères,  A  Paris,  chez  Bonaventure  Rut» 
nart,  imprimeur-libnire  de  h  Société  du  Bien  public,  sur  le  che- 
min Je  Bonne-Nouvelle,  à  \.\  Corne  d'abondance,  in-4,  8  p.,  sans 
nom  «.fauteur  (1 3  jum  1763). 
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qui  peut  servir  de  préser- 
vatif sur  un  autre  sisthème 
prest  à  ptroitre  sur  les  fa- 
rines;  en  vérité  c'est  bien 
du  temps  perdu  que  ceiuy 
qu'on  met  à  lire  des  rêves 
creux  de  cette  espèce. 


dire  qu'il  est  important  de 
ne  pas  laisser  fortifier  les 
impressions  séduisantes  de 
ce  petit  imprimé.  Il  faut, 
autant  qu'il  est  possible, 
prévoir  tout  ce  qui  peut 
augmenter  l'indisposition 
du  public.  Je  sens  qu'il  ne 
convient  pas  que  le  gou- 
vernement s*am  use  à  répondre  à  des  brochures;  mais 
aussi,  lorsque  je  vous  propose  de  faire  répondre  à  celle 
dont  il  s'agit,  j'entens  bien  que  la  réponse  doit  paroitre 
faittc  par  un  auteur  aussi  inconnu  que  semble  l'être  celui 
de  récrit  auquel  on  répondra. 

De    touttes  les  disposi-  Elle   n'est   pourtant    or- 

nons de  l'édit,  celle  qui  m'a 
paru  faire  le  plus  de  peine 
dans  ce  pais-cy,  est  celle 
tjui  ordonne  le  dénombre- 
ment et  l'estimation  de  tous 
les  biens  du  royaume. 
L'édit  n'annonce  pas  que 
les  communautés  concour- 
reront  à  ce  dénombrement, 
et  l'on  craint  que  les  esti* 
mations  ne  soient  arbi- 
traires. Votre  lettre  à  la 
vérité  m'éclaircit  ce  doute, 
mais  il  eût  mieux  valu  que 
Tcdit  eut  annoncé  la  même 
chose.  Il  auroit  tait  plus 
d'impression  qu'une  sim- 
ple lettre,  que   1  on  ne  re* 


donnée  que  sur  le  vœu 
des  peuples,  notoire  depuis 
longtemps,  sur  l'expérience 
de  nos  voisins  et  des  autres 
provinces,  et  surtout  de 
toutes  celles  où  le  peuple 
gouverne  luy-même. 


L'an.  3  le  dit  expressé- 
ment :  les  paroisses,  com- 
munautés, etc..  qui  auront 
fait  et  parachevé  le  dé- 
nombrement, etc.,  et  si  on 
ne  l'a  pas  exprimé,  de  fa^on 
à  en  faire  une  dispotition 
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gardera  que  comme  une 
précaution  afin  de  me  met- 
tre en  état  de  dorer  la  pil^ 
Iule,  Pardonnés-moi  cette 
expression. 

D'ailleurs  Ton  appré- 
hende que  le  Roy,  trop  ins- 
truit de  la  valleur  des  héri- 
tages, n'augmente  encor 
les  impositions. 


expresse  de  l'édit,  c^est  qu'il 
falloit  dire  en  même  temps 
comment^  par  quels  ex^ 
perts,  devant  quels  juges, 
à  quelles  conditions,  en 
quels  temps  on  le  renou- 
velleroit,  en  quelles  occa- 
sions on  le  rectifieroit,  etc., 
ce  qui  doit  faire  la  matière 
d'un  règlement    et  d'ins- 


tructions très  longues  ;  mais  à  totites  les  difficultés  pos- 
sibles, réponse  :  comment  ont  fait,  font  et  s*en  trouvent 
les  pais  d'Etats? 


Et  peut-être  quelques  per- 
sonnes craindront-elles  de 
ne  plus  avoir  la  facilité  de 
se  procurer  un  soulagement 
effectif  en  dissimulant  une 
partie  de  leur  revenu. 

La  continuation  du  pre- 
mier vingtième  et  celle  du 
second  font  quelque  peine; 
mais  Ton  s^y  attendoit,  et 
il  me  paroi t  que  cet  objet 
ne  fait  pas  une  aussi  forte 
sensation,  quoique  Ton  en 
soit  assés  mécontent. 

Mais  la  continuation  du 
don  gratuit  a  produit  un 
effet  considérable,  et  je  vois 
qu'elle  afflige  gcnéralle- 
ment  tout  le  monde  et 
quelle  allarmc  touttes  les 


Cela  est  très  possible  au 
contraire  tant  qu'iV  ny- 
aura  pas  de  cadastre,  mais, 
le  cadastre  une  fois  fait,  ce 
ne  sont  plus  que  des  som- 
mes fixes  qu^on  peut  impo^ 
ser  :  Vide  les  païs  d^Etats. 
Ont-ils  jamais  pu  répartir 
que  des  sommes  sur  leurs 
cadastres,  et  quand  le  Roy 
y  a  fait  lever  le  vingtième, 
a-t-on  pu  se  servir  du  ca- 
dastre pour  la  répartition  ? 
Il  n*a  pas  même  pu  servir 
pour  arbitrer  le  revenu, 
étant  au  contraire  composé 
sur  le  pied  de  la  valeur,  du 
moins  presque  toujours. 
L'art.  5  dit,  de  plus,  expres- 
sément que  le  montant  ou 
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villes,  surtoQt  celle  de 
Rotien  qui  à  la  vert  té  est  con- 
sidérablement chargée  1 1  ). 


les  sommes  des  vingtièmts 
seront  imposées  suivant  le 
cadastre,  sans  qu'au  dit  cas 
le  dit  montant  puisse  être 
augmenté  sous  quelque  pré^ 
texte  que  ce  puisse  être,,.  Enfin,  esNce  bien  les  Normands 
à  qui  le  cadastre  répugne,  eux  quisçavent  combiner,  eux 
qui  demandoient  d^étre  en  pais  d'Etsts?  Ont-ils  vu  le 
cadastre  quelque  part,  qu'il  n'y  ait  en  mémo  temps  une 
espèce  d'administration  municipale  pour  sa  manutention 
et  son  usage...  Du  moins,  si  cela  existe,  îe  répons  que 
cela  est  en  bien  mauvais  ordre. 


l^  sol  pour  livre  sur  les 
droits  des  fermes  ne  cause 
pas  moins  d'affliction,  puis- 
qu'il contribue  également  à 
augmenter  le  prix  de  lout- 
tcs  les  denrées. 


Quand  au  centième  de- 
nier des  immeubles  fictifs. 
Ton  prétend  qu'il  tourmen- 
tera très  fort  les  sujets  du 
Roy,  qu'il  produira  peu, 
et  que  ce  qu*il  produira 
vert  ira   plutost    au    pruffit 


Le  Roy  avoit  besoin  de 
secours  :  il  a  pris  le  parti 
de  proroger  ou  d'un  droit 
additionnel  ;  c'est  le  plus 
doux,  et  c'est  ce  qui  a  fait 
donner  la  préférence  au 
don  gratuit  et  au  sol  pour 
livre. 

Quant  au  centième  de- 
nier, sera-ce  encore  les  Nor- 
mands qui  y  feront  diffi- 
culté, eux  qui  avoient  si 
bien  senti,  il  y  a  deux  ou 
trois  ans,  que  c'est  de  ce 
côté  Ides  immeubles  Iktifsl 


(i)  A  Rouen  le  don  gratuit  était  de  100,000  livres  par  an.  «  V.  les 
tatet  établiei  pour  le  don  gratuit  lur  les  villci  et  bourg»  de  la  Nor* 
mandie,  à  b  suite  de  ré«Ht  du  molt  d*aoOt  1758.  (Recmii  du 
EJitê,. ..  etc.). 
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des  fermiers  généraux  qu^à  que  notre  état  est  vicieux, 
Tavantage  du  Trésor  royal,  qui  avoient  demandé  l'im- 
position des  rentes  de  Tho- 
tel-de-ville  de  Paris  ?  —  Le 
Roy  ne  peut,  sans  manquer  au  crédit  et  à  sa  parole,  les 
Imposer  qu  au  centième  denier.  Que  doivent[-ils]  en  con- 
clure ?  que  c'est  du  moins  une  partie  de  ce  qu'ils  ont  de- 
mandé. —  Au  reste  il  a  été  levé  déjà  deux  ans  sans  aucun 
inconvéniens,  et  les  cinq  fermiers  généraux,  chargés  ac- 
tuellement de  sa  levée,  la  feront  pour  rien  et  par  dessus 
le  marché,  et  la  régiront;  ils  me  Pont  offen  d'eux  mêmes. 


L'on  attend  icy  avec  im- 
patience le  nouveau  tarif 
pour  les  droits  decontrôlles. 
Je  le  désire  plus  ardem- 
ment que  personne,  parce 
que  M*"*  du  Parlement 
n'ont  pas  oublié  que  vous 
le  leur  avés  promis  à  eux 
mêmes  il  y  a  trois  ans,  et 
ils  me  reprochent  souvent 

que  vous  ne  lavés  pas  encore  envoie.  Ils  tirent  de  là  des 
conséquences  qui  atfoiblissent  souvent  tout  ce  que  je  puis 
dire  pour  rassurer  les  esprits,  et  pour  leur  persuader  que 
vous  êtes  dans  Tintention  de  réformer  les  abus  qui  se  sont 
introduits  dans  la  perception  des  revenus  du  Roy. 


Je  ne  peux  concevoir 
comment  vous  n^avés  pas 
encore  reçu  ces  urifs.  Je 
viens  d^écrire  pour  qu*on 
ne  les  retarde  pas  d'avan- 
tage. Il  y  a  très  longtemps 
que  j*ay  signé  les  lettres 
d'envoy. 


Vous  m 'avés  promis  en- 
cor  à  la  Pentecoste  dernière 
de  nous  cnvoier  ce  tarif. 
De  grâce,  Monsieur,  cn- 
voiés-lc.  Ce  sera  un  moyen 
certain  pour  que  j'annonce. 


Tout  le  monde  connoit 
déjà  depuis  un  an  le  tra- 
vail du  premier. —  Celuy  de 
la  capitation  ne  (ait  que 
commencer.  —  Vous  devés 
avoir  reçu  la  déclaration. 
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avec  quelque  succès,  celui  des  droits  des  traittes,  celui  de 
la  capitation,  et  la  déclaration  qui  rendra  libre  le  com- 
merce des  grains  (  i|. 

Voilà,  Monsieur,  ce  que  j*ai  remarqué  des  dispositions 
du  public  et  de  M"  du  Parlement.  Je  crois  devoir  vous 
en  rendre  compte. 

D*après  ce  récit  vous  sentirés  aisiment  qu'il  n'est  pas 
possible  de  se  flatter  d'obtenir  un  enregistrement  volon- 
taire. Tout  ce  que  l'on  peut 

désirer,  c'est  que  le  Parle-  Les  instructions  au  com* 

ment   se   laisse    faire   vio-      mandant  seront  des    plus 
Icncc   sans    murmurer  ou      fortes,  et  même  sévères  en 
sans  faire  de  réclamations      cas  d'arrest  de  deffenses^ 
trop  vives.   C'est  à  ce  der-      etc. 
nier  point  que  je  vais  m'at- 
lacher;  et,  pour  tascher  dV 

parvenir,  je  ferai  usage  des  instruaions  contenues  dans 
votre  lettre. 

C'est  pour  me  mettre  en  état  d'y  travailler  plus  cffica* 
cément  que  j'ai  pris  le  party  de  vous  prévenir  sur  les  ob- 
jections que  je  prévois  que  Ton  pourt  me  faire,  tfln  que 
vous  me  mettiés  en  état  d'y  répondre. 

Au  reste  je  ne  négligerai 
rien  pour  presser  Messieurs         Je  vous  prie  que  nous  les 
du  Parlement  de  faire  leurs      ayons  le  plus  tôt  que  vous 
remontrances,   et    je    vous      pourrés. 

i  i)  lùiit  pour  la  circulation  des  grains  dans  le  royaume  en  eicmp- 
tion  de  droiu,  Vcraaillcft,  a5  mai  1763  ;  Edit  concernant  la  liberté 
de  la  ftiirtic  et  de  l'entrée  des  grains  dans  le  ro>aumc,  Qimpiègne, 
luiUet  1 7Ô4  ;  Lettres  patentes  qui  fixent  les  droits  de  sortie  et 
d'entrée  sur  les  grains  et  qui  permettent  la  circulation  et  sortie  de 
toutes  espaces  de  grains  en  pa)rant  les  droits  y  mentionnés,  Fontai- 
nebleau, 7  novembre  1764. 


234 


rendrai  compte  exactement  de  tout  ce  qui  sera  impor- 
tant pour  le  service  du  Roy. 

Je  ne  puis  me  refuser  de  vous  adjouter  une  réflexion, 
que  vous  avez  sans  doute  faite  avant  moy.  C'est  que  le 
Parlement  de  Paris  est  celu  i 


qui  donne  le  ton  à  tous  les 
autres,  et  qu'il  est  bien 
important  que   vous  vous 

assuriés  qu'après  la  réponse 
du  Roy  aux  remontrances 
qu'il  a  arresté  de  faire  sur 
le  lit  de  justice,  il  nMra  pas 
plus  loin. 

L'on  publie  icy  quel'é- 
dit  et  la  déclaration  enre- 


Je  le  sçay,  et  j'espère 
qu  on  connoitra  par  la  ré- 
ponse du  Roy  qu'il  veut 
être  obéi. 

Je  crois  être  assuré  qu^il 
n^ira  pas  plus  loin. 

La  nouvelle  est  absolu- 
ment fausse. 


gistrés  au  lit  de  justice  vont 

être  retirés,  que  le  Roy  en  a  desjà  arresté  Texécution  par 

des  ordres  particuliers.  Plusieurs  lettres  de  Paris  Pont 

assure,  et  Ton  adopte  volontiers  cette  prétendue  nouvelle. 

Soies,  je  vous  prie,  as-         Je  vous  remercie  de  tout 


sure  de  mon  attachement  ; 
il  est  bien  sincère,  ainsi 
que  le  respect  avec  lequel 
je  suis,... 

MiROMENIL. 

Ce  I  5  juin  1763. 


mon  cœur  ;  je  répondray  au 
premier  jour  à  votre  autre 
lenre.  Vous  connoistés  tous 
mes  sentiments  de  tout 
mon  cœur. 

La  caisse  des  amortisse 
ments  va  s'ouvrir  au  i  ^'  juil- 


let prochain  (i). 

(I)  La  caisse  d'amortissement  des  dettes  de  l'Etat  avait  été  int- 
titucc  par  Tédit  de  mai  1740,  et  dev.iit  ft*aHmenteravec  le  produit  du 
premier  vingtième  croc  à  cet  cfFet  par  le  même  édit.  Elle  n*avatt 
fonctionne  que  peu  d'années  ;  maintenant  que  I3  paix  était  signée, 
on  essayait  de  Touvrir  de  nouveau,  et  l'édit  d'avril  1763  lui  affectait 
vingt  milliuni  par  an  à  prendre  sur  les  produits  du  troisième  ving- 
tième et  autres  impôts  prorogés.  Hsambert,  Anciennes  lois  fran- 
çaises; —  Recueil  des  Edits,.,.  etc.) 
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CCXX.  —  a5  juin  1763. 
B.  M.   R.,  ms.  Y.  241  (6).  —  Autographe. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

//  m'avertit  qu'il  lui  revient  que  le  Parlement  de 

Rouen,  après  P enregistrement  (t autorité,  quittera  le 

service. 

Ce  a3  juin  1763. 

Je  me  presse  de  vous  mander,  Monsieur,  qu'il  me  revieni, 
d'une  voix  qui  paroil  sûre,  que  votre  Compagnie  ne  se 
portera,  après  Pcnrcgistremeni  qu'on  suppose  fait  d'auto- 
rité, à  aucune  démarche  capable  ou  tendant  à  arrêter  ou 
détendre  Texécution  des  édits;  mais  qu'elle  pourroit  bien 
se  déterminer  à  quiner  le  service;  ainsi  préparés  sur  cela, 
dès  à  présent,  les  mesures  que  vous  croirés  les  plus  con- 
venables pour  empêcher,  si  vous  le  pouvés,  une  pareille 
résolution.  J'ay  cru  ne  devoir  pas  vous  laisser  ignorer  cet 
avis; 

Vous  connoissés,   Monsieur,  tous  les  sentiments  arec 

lesquels  je  suis. . . 

Bkrtin. 

CCXXl.  —  27  juin  1763. 
B.  de  M.  Lormicr.  —Original,  signé. 

MIROMESNIL  A    LAMOIGNON  (i). 

A  Rouen,  le  27  juin  1763. 

[Il  a  a&ftcmblé  ce  jour  les  chambres  <1u  Parlcmeni  pour  délibérer 
»ur  l'édit  du  n)ots  d'avril  et  sur  la  déchniion  du  même  mois  L'on 
a  arrête  de  faire  des  remontrances  au  Koi,  et  l*»)n  a  nommé  les  com- 
miss^iircs  pour  en  arrêter  les  objets.! 

(1)  A  cette  lettre  I.amoignon  a  fait  la  réponte  tui\'ante,  écrite  de 
sa  main,  en  marge  : 
•  J'ay  roçû  Tottre  lettre  du  27  du  mojrt  par  laquelle  ¥001  me  maa- 
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CCXXII.  —  29  juin  1763. 

B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (6).  —  Minute  :  «  Copie  de  la  lettre  de  M.  le 

P.  Président  à  M.  le  Controlleur  général  du  ag  juin  1763.  • 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

Monsieur, 

J'ai  reçu  votre  lettre  du  2  5  de  ce  mois.  Je  vous  suis 
infiniment  obligé  de  Tavis  que  vous  avez  la  bonté  de  me 
donner,  et  je  vais  faire  usage  de  cette  marque  de  votre 
confiance  pour  découvrir,  s'il  est  possible,  ce  que  vous 
apréhendez.  Mais,  à  vous  parler  naturellement,  je  doute 
fort  que  votre  apréhension  soit  fondée. 

Premièrement^  je  n'ai  encore  remarqué  aucune  chaleur 
lundy  à  rassemblée  des  chambres,  lorsqu'on  a  nommé 
des  commissaires  pour  fixer  les  objets  des  remontrances. 
En  second  lieu  je  sçai  que  la  plupart  de  M^s  du  Parle- 
ment pensent  à  présent  que  la  plus  grande  faute  que  les 
magistrats  puissent  faire  est  celle  de  cesser  leurs  fonctions, 
et  que  celle  de  donner  leur  démission  en  corps  est  le 
comble  de  touttes  les  autres  |i).  De  là  je  conjecture  qu^ii 
est  bien  difficile  que  l'avertissement,  que  Ton  vous  a  donné, 
soit  vrai. 

Cependant  comm'  il  ne  faut  jamais  se  rendre  caution  de 
la  fantaisie  des  hommes  ou  de  leur  volonté  (c'est  à  peu  près 
la  même  chose),  je  ne  prétcns  pas  vous  assurer  qu'il  soit 
impossible  qu'il  y  ait  quelque  dessein  formé  secrettement 
et  duquel  je  ne  sois  pas  instruit.  D'ailleurs  les  esprits 

dés  que  le  Parlement  de  Rouen  a  arresté  de  faire  des  remonstrances 
sur  les  édits  et  la  déclaration  publiés  au  lit  de  may  dernier.  Je  me 
suis  attendu  à  cette  délibération,  vous  vuudrés  bien  me  faire  sçavoir 
quelles  en  seront  les  suittes.  *> 
(  I  )  Ce  jour-là,  Mtromesnil  fut  bien  mauvais  prophète. 
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s'échauffent  souvent  au  moment  où  Ton  s'y  attend  le 
moins,  et  cette  fermentation  donne  ordinairement  lieu  à 
des  résolutions  subites  que  Ton  n  auroit  pas  prévues. 
Cest  pourquoy  je  vous  rep>cite  ce  que  je  vous  ai  déjà  dit 
bien  âts  t'ois  :  je  ferai  assurément  de  mon  mieux,  mais  je 
ne  me  rens  garant  de  rien. 

Au  surplus  j'ai  eu  soin  de  tourner  les  choses  de  manière 
que  ceux  de  MM.  du  Parlement  qui  ont  le  plus  de  crédit 
dans  la  Compagnie  sont  au  nombre  dos  commis- 
saires (i|.  Par  ce  moyen  les  ayant  toujours  sous  les 
yeux,  je  serai  plus  à  portée  de  pénétrer  ce  qu'ils  pense- 
ront, de  découvrir  ce  qui  poura  se  tramer  et  par  consé- 
quent de  prendre  des  mesures  pour  détourner,  s'il  est  pos- 
sible, tout  ce  que  je  croirai  capable  de  nuire  au  bien  des 
affaires  du  Roy  ou  ù  l'avantage  de  ma  Comptagnie. 

Je  suis  mieux  avec  ma  Compagnie,  à  ce  que  je  croi, 
que  je  n*ai  jamais  été.  Tous  les  gens  réellement  sensés  et 
au-dessus  des  préjugés  déraisonnables,  rendent  justice  à 
ma  façon  de  penser.  Ceux  qui  n*ont  pas  les  mêmes 
lumières  que  les  premiers  (2),  et  qui  sont  incapables 
d'un  cenain  zèle,  ne  me  veulent  ny  bien  ny  mal.  Un 
petit  nombre,  que  la  jalousie  ou  les  préventions  trop  ordi- 
naires contre  ma  place  éloignent  de  moy,  n'osent  marquer 
hautement  leur  fa^on  de  penser,  parce  que  j'évite  avec 
attention  tout  ce  qui  p>ouroit  leur  fournir  des  prétextes  ;  et 
j'ai  le  bonheur  d'être  assuré  d'un  petit  nombre  d'amis  sin- 

(i)  Après  ce  témoignage,  il  devient  intdrcss.int  de  connaître  Ijur* 
noms.  Cétaient  les  cons<:tllcrs  Le  Cirpcniier  d'Au/ouville,  le  pcrc, 
DciUn.ies,  s'  le  Suilandct,  clerc.  Boutran,  s'  d'Hattnvillc.  Le 
Frère  de  Maisons,  clerc,  Antoine- Augustin  Thomfis  du  Kutsé,  Mas- 
son  de  Pelleiot,  Barthélémy-Thomas  Le  Coutculi,  Omus  de  Pont- 
carre  de  Viarmc,  et  Alexandre. 

(a)  Cet  mots,  ajoutés  en  interligne,  de  la  main  de  Miromeanil. 
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(j  cèrcs  et  sur  lesquels  j'ai  lieu  de  compter.  Avec  cela  je  m 

suis  pas  certain  d'cntrainer  toujours  la  pluralité  des  suf- 
frages; mais,  si  je  ne  puis  pas  faire  toujours  tout  le  bler 
!  que  je  voudrais,  je  puis  du   moins  espérer  d*empécbci 

quelque  mal. 
i»  Dans  le  moment  présent,  je  suis  assez  bien  avec  les  es- 

i  prits  les  plus  attachés  à  de  certaines  maximes.  Quelquei 

i  discussions  que  j  ai  eQes  avec  M.  TArchevéque  au  sujet  du 

choix  d*un  principal  pour  le  collège,  et  le  soin  que  j*a 
h  pris  dY'loigner  de  cette  place  un  homme  qui  auroitdépli 

j;  à  tout  le  monde  et  dont  le  prélat  luy  même  auroit  sûre- 

i'  ment  cQ  du  mécontentement  par  la  suitte,  ont  raproch< 

>,;  de  moi  des  magistrats  que  des  circonstances  différente 

.  r  en  avoient  éloignés.  Je  tâcherai  de  mettre    à  profit  ce 

'  »  -  heu  reuses  dispositions,  tantque  Tinconstance  naturelle  de 

hommes  ne  les  fera  pas  changer.  Je  ne  suis  même  pa 
taché  de  trouver  occasion  de  vous  faire  en  passant  ce  peti 
détail,  afin  que  vous  puissiez  me  défendre,  si  par  hazan 
M.  r  Archevêque,  poussé  par  quelques  eclesiastiques  su 
balternes  qui  le  conduisent,  se  plaignoit  de  moy  à  Vei 
'  sailles.  C'est  un  bon  prélat,  il  a  les  meilleures  intention 

du  monde,  il  veut  le  bien,  mais  il  seroit  à  désirer  qu'i 

s^ût  mieux  choisir  les  moyens  convenables  pour  le  fair 

et  qu'il  fût  en  état  de  se  déterminer  sans  le  secours  d'^au 

.  truv.  Mais  il  a  le  malheur  des  hommes  bons  et  faibles 

il  craint  d'être  conduit  et    se  laisse  conduire  par  de 
'  i;cns  qui  le  compromettent. 

Je  reviens.  Monsieur,  ù  notre  principal  objet.  Je  sui 
très  persuadé  que  le  Parlement  de  Rouen  ne  se  porter 
pas  à  donner  des  arrêts  de  défence,  pourvu  que  ccluy  d 
Paris  ne  luy  en  donne  pas  l'exemple,  car  en  ce  cas  je  n 
répoi.xirois  pas  que  cet  exemple  ne  fût  suivi. 

Le  petit  imprimé  intitulé  Richesse  de  VEtat  a  beau 
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coup  perd\i  de  son  crédit.  Dès  que  vous  m*cûtes  envoie 
les  Doutes  modestes,  je  les  tis  imprimer  secrcticment  (  i  )  : 
cetic  édition  a  été  aussitôt  répandue  dans  toute  la  ville  et 
elle  a  commencé  à  produire  Telfei  que  j'en  attendois. 

J'ay  rev'u,  il  y  a  deux  jours,  un  autre  imprimé  plus 
étendu  et  plus  solidement  raisonné,  quoique  d'un  stile  à 
moitié  burlesque,  intitulé  le  Radotage  du  vieux  notaire. 
Je  le  tais  imprimer  aussi,  et  j'aurai  soin  qu*il  soit  égale- 
ment répandu.  Peut-être  par  ce  moyen  parviendrons- 
nous  à  rassurer  le  public  sur  rétablissement  du  cadastre. 

La  déclaration,  pour  rendre  la  liberté  au  commerce 
des  bleds  (2),  tait  grand  plaisir  ù  MM.  de  notre  Société 
d'Agriculture  et  aux  négociants.  Mais  je  vois  qu'elle 
tera  quelque  difficulté  dans  Tesprit  d'un  assez  bon 
nombre  de  MM.  du  Parlement.  En  ctiet,  les  magistrats, 
naturellement  peu  versés  dans  les  matières  œconomiques 
et  de  pure  administration,  sont  livrés  à  d'anciens  pré- 
jugés qu'il  taudra  combattre;  et,  aBn  d*y  parvenir,  j*ay 
distribué  à  quelques  uns  de  mes  amis  un  traiilé  de  la 
police  des  grains  que  nous  fîmes  imprimer  à  Houen  pour 
cet  effet,  M.  de  Brou  (3)  et  moy,  il  y  a  quatre  ou  cinq  ans. 

Je  vais  jncessàmcnt  examiner  avec  M.  le  Procureur 
généril  et  quelques-uns  de  MM.  du  Parlement  les  projets 
de  nouveaux  larits  que  vous  m'avés  envoie  pour  les  con- 
troUes,  les  insinuations  laïques  et  les  droits  de  petit  scel. 

Je  vous  ai  marqué  que  les  commissaires  dévoient 
>'as sembler  demain  jeudy  après  midy,  pour  fixer  les  objets 
des  remontrances  sur  Tédit  et  sur  la  déclaration  du  mois 


(  I)  V.  supra,  y   iiS. 

(1)  Du  i3  m*i  17O3.  {Recueit  Jet  hJtti.  cU.) 
0  h'cyJcau  Je  Uiuu,  intcntUnt  Je  Kuucn. 
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d'avril  dernier.  Je  ne  négligerai  rien  pour  accélérer   cet 
ouvrage. 
Je  suis,  avec  rattachement  le  plus  respectueux  • . . 

P.-S.  —  J'oubliois  de  vous  dire,  Monsieur,  qu'il  y  a  à 
Bayeux  un  nommé  Le  Blanc,  controUeur  des  ving- 
tièmes (i),  qui,  je  croi,  va  me  donner  des  tracasseries 
dont  je  me  passerois  bien  dans  ce  moment  cy  surtout. 

Il  fut  rhyver  dernier  à  Saint-Lô.  Le  lieutenant  général 
de  ce  bailliage  (2),  homme  d'esprit,  m*en  écrivit.  Je  luy 
marquoy  qu'il  n'y  avoit  point  d'inconvénient  aux 
recherches  du  s'  Leblanc,  pourvu  qu'il  n'en  résultât 
aucune  augmentation  sur  les  rôUes.  Leblanc  cessa  pour- 
tant son  travail  à  S^  Lô,  mais  il  fut  travailler  à  Bayeux. 
Avant  de  commencer  son  travail  il  m'écrivit.  Je  luy 
répondis  qu'il  falloit  qu'il  eût  soin  de  ne  rien  faire  qui 
pût  contrevenir  aux  modifications  apposées  par  le  Parle- 
ment à  Tenregistrement  du  second  vingtième  et  à  la  dé- 
claration du  troisième  vingtième^  qui  ne  permettent  pas 
d'augmenter  les  rôlles. 

Enfin  il  vient  de  recommencer  son  travail  plus  fort  que 
jamais  à  Bayeux  dans  les  notariats,  dans  le  bureau  du 

(1)  De  ce  [.eblaoc  il  fut  question  aux  séances  des  chambres  du 
Parlement  :  le  9  mars  1762  •  un  de  Mrs  a  dit  quHl  a  aprts  qu'un  n. 
Le  Ulanc  est  envoie  dans  tous  les  contrôles  dépendants  de  la  géné- 
ralité ^ie  Cien  pour  vérifier  les  biens  d*un  chaquun,  qu*il  fouille 
avec  la  plus  grande  exactitude,  qu'il  oblige  même  les  sindict  {des 
paroisses)  et  les  collecteurs  à  luy  donner  déclaration  de  la  vraye 
valeur  des  biens  de  chaque  propriétaire,  et  qu*il  prétend  être  en 
druit  d  asÂistcr  à  l'assiette  des  tailles.  »  Ici  le  contrôleur  dépassait 
un  peu  les  Itmites  Je  ses  attributions.  Le  17  juin,  on  se  plaigni| 
cn.urL-  que  cet  agent  continuait  ses  investigations  à  Bayeux,  sans 
qu'on  sût  en  vertu  Je  quels  ordres.  Le  Procureur  général  fut  chargé 
de  prendre  des  éclaircissem-^nts. 

(2)  De  Champeaux. 
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contrôlle  et  même  chez  les  particuliers.  Le  Procureur  du 
Roy  luy  aiant  voulu  parler  à  ce  sujet,  il  luy  a  répondu 
indécemment,  luy  a  fait  des  menaces,  et  même  luy  a  dit 
que  son  travail  étoit  authorisé  par  Tédit  du  mois  d'avril 
dernier. 

Cet  édit  n*étant  point  enregistré,  vous  sentes.  Mon- 
sieur, combien  la  réponse  du  nommé  Leblanc  peut  aigrir 
les  esprits,  si  elle  vient  à  la  connoissance  de  MM.  du  Par- 
lement, et  je  ne  puis  pas  répondre  qu'elle  n'y  viendra 
point.  Cest  pourquoy  je  croi  qu'il  seroit  essentiel  que 
vous  luy  fissiez  ordonner  de  cesser  touttes  les  recherches, 
qui  d'ailleurs  ne  vous  sont  pas  très  utiles,  puisque  vous 
comptez  avoir  recours  au  cadastre. 


CCXXIII.  — Juillet  1763. 
Archives   Seinc-Infér.,  Pirlement,  Registre  tecret.    1762-63. 

Copie  (I). 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON 


[Sans  date). 
MONSIEUK, 

Ix  3i  juillet   1762  vous  m'avés  envoyé  un  projet  de 
déclaration  pour  réformer  Tad m inist ration  de  Phopital 


I  )  Voyei  le  Scmunaire  en  tête  de  ce  volume,  Afmîrt  de  rH6pHsl 
gmérai 

Il  ft'agitviit  lie  remédier  aui  abut  conttatéa  dans  radminittr-i- 
tK.n  ac  l'HiSpital  général.  Dca  quettiont  de  préaéance  empêchèrent 
le  plan  d'aboutir.  L^  Parlement  reçut  communtcatton  de  la  préacnte 
lettre  daoft  ta  tfé«incc  du  16  |uillct  1763,  et  ordonna  ^ue  vupte  en 
aenui  annexée  à  ton  registre. 

16 
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général  de  Rouen  et  une  lettre  de  M.  de  Valiquerville,  (  1  ), 
Premier  Président  de  la  Cour  des  Comptes,  aides  et 
finances  de  Normandie,  du  3o  du  même  mois,  qui  vous 
a  voit  adressé  ce  projet;  vous  y  avés  joint  un  recueil  im- 
primé des  réglemens  concernant  la  police  générale  du 
même  hôpital,  et  la  copie  d'un  procès  verbal  commencé 
le  10  juin  et  finy  le  4  juillet  1761  par  Messieurs  les 
commissaires  de  la  Cour  des  Comptes,  aides  et  finances; 
vous  me  marquiés  de  communiquer  le  projet  à  M«  du 
Parlement  et  de  vous  envoyer  l'avis  de  la  Compagnie. 

Le  4  août  1762  je  portai  aux  chambres  assemblées  le 
projet  de  règlement  avec  les  pièces  que  vous  y  aviés  joint. 
L'on  nomma,  dès  le  même  jour,  des  commissaires  pour 
en  faire  Texamcn,  et  j'eus  Thonneur  de  vous  en  rendre 
compte. 

Le  27  aoust.  M"  les  commissaires  firent  leur  rapport 
aux  chambres  assemblées  et  la  Compagnie  trouva  qu^il 
ne  luy  étoit  pas  possible  d'adopter  le  projet  de  décla- 
ration :    1°  Parce    que,    si    M.    le    Premier    Président 
de  la    Cour  des  Comptes,  Aides  et  finances  étoit    au 
nombre  des  chefs  de  l'administration,  il  nemanqueroit  pas 
de  prétendre  la  présccance  sur  ceux  de  M"  du  Parlement 
qui  sont  administrateurs,  ce  qui  scroit  contraire  au  droit 
des  magistrats  du  Parlement  de  ne  pouvoir  jamais  être  sépa- 
res et  de  n'être  présidés  qu?  par  eux-mêmes.  En  second 
lieu,  parce  qu'il  seroit  difficile  que  des  magistrats  puis- 
sent ajouter  aux  fonctions  de  leurs  charges  celles  d'admi- 
ntstrateurs  perpétuels.  Enfin,  parce  que  l'établissement 
d'un  Bureau  dVlministration,  qui  auroit  Tautorité  de 
réformer  les  délibérations  du  Bureau  ordinaire,  seroit 

(i)  M.  lie  la  Rivière  Letdo  de  Valiqucrvillo,  trottièmc  P.  P.  de  ce 

noiii. 


capable  de  jetterde  Tembarras  dans  la  gestion  des  aâJaires 
de  rhôpital,  de  décourager  les  administrateurs  qui  n'en- 
trcroient  pas  dans  le  premier  Bureau  et  d'inspirer  du 
dégoust  à  ceux  dts  citoyens  qui  jusques  à  présent  se  sont 
chargés  gratuittcmcnt  des  soins  d'une  régie  assés  difficile 
en  elle-même. 

Cependant,  par  égard  pour  Modela  Cour  des  Comptes, 
aides  et  finances,  que  Ton  sçavoit  qui  n'ignoroient  pas 
que  vous  aviés  envoyé  le  projet  en  question  pour  être 
communiqué  au  Parlement,  Ton  jugea  à  propos  de  nom- 
mer deux  commissaires  pour  conférer  avec  eux  et  pour 
leur  faire  entendre  qu'il  n'étoit  pas  possible  de  Tadopter. 
J  eus  aussy  Thonneur  de  vous  rendre  compte  de  cet 
arrêté  le  28  aoust  1762. 

I^  conférence  ne  put  avoir  lieu  pendant  les  vaciinces, 
et,  le  7  février  dernier,  Tun  des  commissaires  nommés 
par  Tarrété  du  27  aoust  se  trouvant  absent,  Ton  en  nomma 
un  autre.  Enfin  les  deux  commissaires  conférèrent  avec 
ceux  de  la  Cour  des  Comptes,  ei  Tun  d'eux  ht  le  21  du 
même  mois  de  février  le  récit  de  cette  conférence.  Le  résul- 
tat éuit  que  M''  de  la  Cour  des  Comptes  persistoient  à 
désirer  que  M.  leur  Premier  Président  fût  au  nombre  des 
chefs  de  Tadministraiion,  afin  d'éviter  d*étre  présidés  pur 
M.  le  Procureur  général  du  Parlement;  qu'ils  ne  passe- 
roient  sur  cet  article  qu'autant  qu'ils  seroient  assurés  de 
n'être  point  présidés  par  luy,  qu'autrement  ils  feroient 
tous  leurs  elforts  pour  faire  admettre  les  deux  premiers 
anicles  du  projet  de  déclaration,  et  que.  dans  le  cas  oti  ils 
ne  réiissiroient  pas,  ils  cesseroient  d'aller  à  l'adminis- 
tration de  rhopiul,  et  qu'ils  s'en  rapportoient  À  M"  du 
Parlement  pour  lever  cette  difficulté  ; 

Que,  par  rappon  au  surplus  du  projet  de  d^laration, 
ils  n'avoient  intention  de  changer  Tadministration  actuelle 
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que  pour  rétablir  dans  le  nombre  des  députés  des  Cours  et 
du  Chapitre  un  équilibre  d'autorité  qui  ne  les  compromît 
point  perpétuellement  avec  le  nombre  supérieur  des 
autres  administrateurs,  échevins,  quarteniers  et  trésoriers  ; 
que,  si  ce  projet  tel  qu'il  étoit  ne  convenoit  pas,  ils 
demandoient  que  le  Parlement  nommât  des  commissaires 
autorisés,  ainsy  que  les  commissaires  de  la  Cour  des 
Comptes,  aides  et  finances,  à  Te ffet  d'arrêter  de  concert.un 
projet  qui  pût  remédier  aux  abus  découverts  par  le  pro-, 
ces-verbal  des  mois  de  juin  et  juillet  1761.  Le  Parlement 
crut  qu'il  falloit  leur  donner  le  tems  de  réfléchir  sur  les 
iiiconvénicns  de  ces  propositions,  et,  pour  éviter  de  mettre 
sur  nos  registres  un  monument  de  division  entre  les 
deux  Compagnies,  Ton  prit  le  pariy  de  n'y  point  porter 
le  récit  des  commissaires  et  de  ne  rien  arrêter.  L'on  fit 
mention  seulement  qu'ils  avoient  fait  rapport  de  leur  con- 
férence avec  M'^  de  la  Cour  des  Comptes,  sans  rien  écrire 
de  plus. 

Le  18  may  dernier,  un  notaire  secrétaire  de  la  Cour 
des  Comptes  vint  au  Parlement,  tandis  que  les  chambres 
ctoient  assemblées,  et  demanda  à  entrer,  ce  qui  luy  fut 
accordé  aussitôt.  Alors  il  remit  un  arrêté  de  la  Compagnie 
qui  renvoyi)it,  en  date  du  14  du  même  mois,  duquel  on 
ht  lecture  et  par  lequel  il  paroisi  qu'elle  persiste  dans  Tîn- 
tention  de  demander  une  nouvelle  forme  d'adminis- 
tration pour  l'hôpital  général.  Cet  arrêté  parut  contenir  des 
expressions  contraires  à  la  supériorité  du  Parlement  sur 
les  autres  tribunaux  (i|.  L'on  nomma  des  commissaires 

(1)  Vuui  en  effet  quelques  passag'^s  Je  cet  arrêté  :  «  La  Cour  des 
Comptent  A  y  des  it  Finance^  ctt  surprise  que  la  Cour  de  Parle- 
mcntf  toujours  attentive  à  entretenir  le  bon  ordre,  ait  juMques  à  pré" 

sent  différé  a  se  déterminer  sur  le  projet  de  règlement ;  que 

s:c  projet,  qui  aéiJ  concerte  entre  plusieurs  memh-es  des  deux  Com- 
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pour  Tcxaminer  et  Ton  chargea  Tofficier  qui  Pavoit 
apporté  de  dire  à  M^^  de  la  Gourdes  Comptes  que  la  Cour 
leur  enverroit  sa  réponse  le  plustôt  qu'il  seroit  possible. 

Le  6  de  ce  mois,  sur  le  rapport  des  commissaires,  les 
chambres  assemblées  ont  arrêté  que  je  vous  renverrois  le 
projet  de  déclaration  avec  la  lettre  de  M.  de  Valiquerville, 
et  que  je  vous  marquerois  que  la  Cour  ne  peut  pas 
Tadoptcr.  Il  a  été  arrêté  en  outre  que  Ton  enverroit  un 
notaire  secrétaire  à  la  Cour  des  Comptes  pour  Tinviter  à 
proposer  un  plan  de  réforme  assés  étendu  pour  obvier  aux 
inconvéniens  qu  elle  a  pu  observer  dans  Tadministration 
de  rhôpital  général,  et  pour  l'assurer  qu'alors  4«  Cour 
l'examinera,  et  qu*elle  ordonnera  ensuitte  ce  qui  sera  le 
plus  utile  pour  le  bien  de  cette  maison. 

Je  vous  renvove,  Monsieur,  la  lettre  de  M.  de  Vali- 


pj finies  et  qui  tcOil  à  U  réformation  des  «bus  coottattét  p«r  les  pro- 
cc*-verbaux  Jrctsci  dans  ledit  hôpital,  mérite  toutte  l'attention  du 
Parlement  ;  qua  sll  contenoit  quelques  articles  qui  pussent  blesser 
h  (^ur  de  Parlement,  ou  s'il  étoit  regmrdé  comme  devant  estre 
entièrement  refondu,  la  bonne  intelligence  et  Vunion  qui  régnent  dans 
tes  deux  Cours,  le  rèle  patriotique  qui  les  anime  Tune  et  l'autre  et 
le  ilessein  mutuel  qu'elles  ont  de  concourir  au  bien  des  pauvres, 
doivent  les  porter  à  conférer  de  nouveau  entre  elles  par  commis- 

ftaircs que  dmns  la  prochaine  assemblée  des  Notables,  qui  va 

être  inccsvimmcnt  convoquée,  on  pourroit  proposer  de  demander  au 
Koy  un  nouveau  règlement,  mais  qu'il  est  plus  convenable  que  ce 
règlement  suit  proposé  par  les  deux  Cxmrs  qui  ont  Miitf  jurisdiction 
Je  police  chacune  pour  ce  qui  les  concerne  sur  ledit  hôpital  gêné' 

rat que  la  Cour  des  Comptes,  Aydes  et  Finances,  convaincue 

que  U  puissance  de  la  magistrature  consiste  princtpalement  dams 
l'union  de  tous  set  membres,  invite  la  Comr  de  Parlement  à  déii~ 
bérer  te  plus  promptement  qtfil  lut  stra  possible,  pour  mettre 
M.  le  Chancelier  en  #tat  d'obtenir  de  Sa  Maieaté  un  Règlement  tel 
que  celui  qui  est  nécessaire  audit  hôpital  général.  •  (Registre  secret, 
itt  mai  176a,  arrêté  annexé.) 
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conduitte  qu^ellc  pût  §uivre  unanimement,  lorsque  l'on 
viendroit  inscrire  sur  ses  registres,  par  violence,  Tédii  et 
la  déclaration.  Pour  appuyer  cette  proposition,  il  a  mp- 
pcllé  ce  qui  s'étoit  passé,  lors  de  l'enregistrement  forcé  du 
troisième  vingtième  fait  par  M.  de  Luxembourg.  Il  a  pré- 
tendu que  le  public  a  voit  trouvé  dans  cette  occasion  la 
conduitte  de  la  G)mpagnie  très  ridicule,  puisqu'après 
avoir  refusé  d'enregistrer,  elle  avoit,  le  lendemain  de  l'en- 
registrement forcé  de  M.  de  Luxembourg,  procédé  d'elle 
même  à  un  enregistrement  volontaire,  et  que  cet  enregis- 
trement avoit  été  fait  à  la  pluralité  de  trente  ou  trente- 
quatre  voix  contre  vingt-huit  ou  trente  (i).  Il  a  adjoutéà 
ces  reproches  beaucoup  de  plaintes  contre  Tinjustice  du 
gouvernement  (plaintes  qui  à  la  vérité  ne  tomboient  pas 
sur  le  Roy,  car  il  s*est  exprimé  en  termes  très  respectueux 
à  regard  de  Sa  Majesté)  mais  qui  tomboient  absolument 
sur  les  ministres.  11  a  dit  avec  force  que  Ton  étoit  venu  à 
bout  de  dépouiller  la  nation  de  touts  ses  privilèges,  que 
les  François  n'avoient  plus  qu'un  état  précaire,  et  que 
les  ministres  sous  le  nom  du  Roy  accabloient  le  peuple 
d'impôts,  ahn  de  répandre  l'argent  du  royaume  sur  leurs 
créatures,  en  sorte  qu'il  n'y  avoit  plus  personne  qui  fût 
attaché  au  gouvernement  que  ceux  qui  pouvoient  espérer 
des  pensions.  Il  a  adjouté  que,  pour  lui,  il  n'aspiroit  à 
obtenir  aucune  pension  ny  aucuns  bienfaits;  mais  que, 
puisque  tout  étoit  renversé,  il  étoit  prest  à  se  retirer  chez 
luy,  qu'il  ne  désiroit  autre  chose  que  de  rendre  la  justice 
et  que,  si  la  forme  des  lits  de  justice  et  des  enregistre- 
ments forcés  rendoit  les  magistrats  inutiles,  il  étoit  prêt  à 
tout  quitter. 

(i)  7-9  août  1760.  -—  V.  Correspondance,  tome  1,  Inirodueiiom^ 
p.  xli. 
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Un  homme  sage  lui  a  dit  qu'il  avoit  tort  de  ietter  un 
ridicule  sur  ce  qui  avoit  été  fait  à  la  pluralité  des  voix, 
lors  de  l'enregistrement  du  troisième  vingtième,  que  Ton 
ne  devoit  jamais  murmurer  contre  un  avis  qui  passoit  à 
la  pluralité  des  voix,  quoique  Ton  fût  d'un  avis  contraire» 
et  que  la  plus  grande  faute  que  pussent  faire  les  magis- 
trats étoit  de  quitter  leurs  fonctions;  que,  bien  loin  de 
servir  le  public  par  une  pareille  conduitte,  Ton  augmen- 
teroit  les  malheurs  de  PEtatet  qu'il  falloit  bien  se  garder 
de  se  porter  à  de  telles  extrémités. 

Un  autre  comissaire  a  répliqué  avec  chaleur  que,  si 
Ton  ne  croyoit  les  parlements  utiles  que  lorsqu'ils  enro- 
gistroient  tout  ce  que  Ton  vouloit,  et  si  Ton  vouloit  se 
passer  d  eux  lorsqu'ils  refusoient  d  enregistrer,  ce  seroit 
les  réduire  à  n'être  plus  que  des  baillages  ou  des  prési- 
diaux,  et  qu'il  n'y  auroii  plus  d'autre  party  à  prendre 
pour  les  magistrats  que  de  tout  quitter. 

Un  autre  enfin  a  dit  qu'il  n'y  avoit  qu'une  seule  res- 
source pour  forcer  le  gouvernement  à  abandonner  les 
édits.  qui  étoit  de  cesser  les  fonctions;  que  le  Parlement 
de  Paris  avoit  toujours  réussi  lorsqu'il  avoit  pris  ce  party 
et  i]ue.  si  tous  les  Parlements  vouloicnt  le  prendre  dans 
ce  moment  cy,  ce  seroit  un  moyen  sûr  pour  (aire  retirer 
l'édit  et  la  déclaration  du  mois  d'avril  dernier. 

Quelques  comissaires  paroissoient  portés  vers  ce  senti- 
ment, quelques  autres  y  être  contraires;  mais  je  ne  tçais 
si  le  plus  grand  nombre  eût  été  celui  de  ces  derniers. 

J'avois  gardé  juf^ues  U  un  profond  silence.  Enfin,  j*ai 
dit  que.  notre  mission  éunt  de  fixer  d^  objeude  remon- 
trances, il  falloit  nous  en  occuper. 

Le  premier  comissaire,  qui  avoit  proposé  de  convenir 
d'un  plan  de  conduitte  en  cas  d'enregistrement  forcé,  a 
insisté  et  m'a  dit  qu'il  pentoit  qu'il  étoit  nécessaire  de 


,-oîihércr  d*abord  sur  ce  que  Ton  feroit,  si  le  Roy  envoioit 

0  jcouvcrncur  ou  le  lieutenant  général. 

Alors  je  lui  ai  dit  :  Monsieur,  il  faut  nécessairement 
^^lr^cster  à  quelque  chose;  ainsi  aies  la  bonté  de  proposer 
U  plan  que  vousvoulés  indiquera  la  Compagnie.  Il  m^a  ré- 
|x>ndu,  après  avoir  hésité  quelques  instants,  que  son  avis 
ètoit  que  chacun  sortît  de  la  ville,  aussitost  que  M.  de 
Luxembourg  viendroit,  s'il  venoit  pour  faire  un  enregts- 
ircmcnt  forcé.  Je  lui  ai  répondu  qu'il  pou  voit  arriver  que 
la  (Compagnie  n'adoptât  pas  cet  avis;  que  nous  n^avions 
pas  d'autre  mission  que  celle  de  fixer  des  objets  de  remon- 
trances, et  que  je  croiois  qu'il  falloit  nous  y  borner  pour 
le  présent.  Personne  n'a  paru  mécontent  de  cette  réponse, 
et  enfin,  après  quelques  cérémonies,  un  des  comissaîres 
;i  lu  un  projet  darrestés  qu'il  a  dit  n^avoir  paseuletemps 
de  perfectionner  comme  il  auroit  voulu. 

L'on  a  trouvé  le  projet  bon,  mais  l'on  a  trouvé  qu'il 
avoit  besoin  d'être  encor  travaillé,  et  qu'il  seroit  à  pro- 
pos d'y  faire  des  additions.  L'ameur  a  demandé  jusques 
i\  mcrcredy  1 3  de  ce  mois  pour  retoucher  son  ouvrage  et 
pour  l'augmenter.  Et  Ton  s'est  séparé  après  être  convenus 
que  Ton  s'assembleroit  de  nouveau  au  jour  marqué. 

Vous  voyés,  Monsieur,  par  ce  détail,  ce  que  nous  avons 
à  craindre.  Je  ne  doute  pas  que  le  projet  de  cesser  le  ser- 
vice ou  de  donner  ses  démissions  ne  soit  inspiré  à  quel- 
ques membres  de  ma  Compagnie  par  des  mécontents  de 
Paris.  Je  ne  doute  pas  non  plus  que  ce  projet  ne  soit  in- 
sinué à  d'autres  parlements  ;  et  je  crois  devoir  vous  en 
avertir  sans  perdre  de  temps. 

Au  surplus,  voiU^  mon  avis.  Je  pense  qu'il  est  à  propos 
de  nous  laisser  tranquilles.  Le  temps  d'icy  à  mercredy 
n'est  pas  assés  considérable  pour  nuire  à  vos  opérations, 
et  il  Test  assés  pour  me  mettre  en  état  de  sonder  les  esprits 
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et  de  tascher  de  disposer  les  gens  raisonnables  à  éviter, 
s'il  est  possible,  un  éclat  dangereux.  J'aurai  soin  de  vous 
informer  de  ce  qui  se  passera  mcrcredy. 

Vous  voies  aussi  que»  si  le  Roy  envoie  icy  quelqu'un, 
il  est  nécessaire  que  ce  soit  M.  de  Luxembourg,  dont  la 
prudence,  la  politesse  et  Tamitic  qu'il  a  pour  moy  me 
seront  d'un  grand  secours.  Mais  il  ne  faut  pas  qu'il 
vienne  avant  que  nos  objets  soient  dressés  et  envoies  au 
Roy.  Je  voudrois  bien  aussi  qu'il  ne  s^Cit  pas  que  je  vous 
prie  d'engager  le  Roy  à  Tenvoier  par  piéférence,  crainte 
qu'il  ne  m'en  sccut  mauvais  gré. 

Je  n'écris  ce  détail  cv  qu'à  vous  seul.  C'est  pourquoi, 
si  vous  le  montrés  au  Roy,  je  vous  prie  qu'il  n'y  ait  que 
Sa  Majesté  et  vous  qui  en  niés  connoissancc.  Peut-être 
M.  le  Chanceliei^e  ss^auroit-il  mauvais  gré  de  ne  lui  en 
pas  taire  part.  Je  luy  écrirai  une  lenre  particulière,  ainsi 
qu'à  M.  de  Sain:-Florentin,  après  l'assemblée  des  comis- 
sairesdu  mercredy  i  3,  et  je  vous  écrirai  en  même  temps, 
comme  je  viens  de  vous  le  promettre.  Quand  à  présent  il 
seroit  inutile  que  j'écrivisse  à  d'autres  qu'à  vous,  puisque 
je  pense  qu'il  ne  faut  encor  rien  faire. 

Voilà,  Monsieur,  un  moment  bien  critique,  et  il  est 
bien  nécessjiire  que  le  Roy  vous  soutienne.  Je  vous  avertis 
que  l'on  public  icy  que,  dins  le  Conseil  qui  a  précédé  le 
lit  de  justice  (  i  ),  vous  avés  été  en  risque  d'être  disgracié 
pour  avoir  représenté  au  Roy  de  retrancher  ses  dépenses. 
Ce  bruit  court  aussi  à  Paris,  et  il  n'y  a  que  trop  de  per- 
sonnes qui  s'appliquent  à  indisposer  lescspriu  et  à  rendre 
le  gouvernement  odieux. 

Je  crois  que  la  confiance,  avec  laquelle  je  vous  marque 

{ 1  )  Lit  ilc  jutiicc  puur   rcnrc^ttrcmcnt  d'autorité  au  Parlement 
de  Paris  (3i  mai  1763). 
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tf/ut  ce  que  je  sçais  et  tout  ce  que  je  pense,  est  le  plus  sûr 
témoignage  de  rattachement  respectueux  avec  lequel  je 

suis, 

MiROMENIL. 

A  Rouen,  ce  7  juillet  1763. 


CCXXV.  —  9  juillet  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (6).  —Autographe  (i). 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 
Lettre  à  M,  Bertin, 

MONSIRIJR,  0 

Quoique  la  lettre  que  j'ai  eu  Thonneur  de  vous  écrire 
hycr  21  contienne  touttes  les  circonstances  dont  j'ai  pensé 
qu'il  étoit  intéressant  .]ue  vous  fussi es  instruit,  je  ne  puis 
cependant  me  refuser  de  vous  faire  part  aujourd^huy  de 
mes  rcHcxtons.  Kiles  ne  pourront  pas  à  la  vérité  vous 
être  fort  utiles,  mais  je  satisfaits  mon  zèle  pour  le  bien 
du  service  et  mon  attachement  pour  vous,  ainsi  vous  me 
pardon ncrés  cette  espèce  d'importunité. 

Je  vous  avoue  que  la  disposition  oti  j'ai  vu  hy^r  quel* 
qucs-uns  des  comissaires,  de  proposer  à  la  Compagnie 
au  moins  une  ccssittion  de  service  si  le  Rov  faisoit  faire 
un  enregistrement  forcé,  me  tait  trembler,  à  cause  des 
suiitcs  que  pourroit  avoir  une  pareille  démarche. 

Je  ne  doute  pas  que  ceux  qui  ont  formé  le  projet  n'aient 
dcsja  commencé  «^  prendre  des  mesures  pour  se  faire  un 

(  I)  \  .  nutc  I,  p.  24''. 

(a)  Non  pas  /iicrr,  mats  avant-hier. 
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pariy  dans  le  Parlement.  Je  suis  très  porte  à  craindre 
qu'ils  ne  soient  inspirés  par  quelques  personnes  de  Paris, 
qui  ont  coutume  de  mettre  le  Parlement  de  RoUen  en 
avant,  et  de  lascher  d'y  faire  passer  ce  qu'ils  n'ont  pu 
parvenir  à  faire  adopter  chez  eux. 

Je  crains  même  que  tout  te  cette  menée  ne  soit  secrète- 
n.ent  conduitte  pmrdes  personnes  qui,  sans  être  du  Parle- 
ment, y  peuvent  avoir  des  intelligences  et  se  préparer  des 
moyens  de  satisfaire  leur  ambition  particulière. 

Enfin,  ce  que  j'appréhende  p'us  que  toutte  autre  chose, 
c'est  que,  si  le  Parlement  de  Rouen  donne  l'exemple 
d'une  cessation  de  service,  cet  exemple  ne  soit  suivi  par 
quelques  autres  parlements,  et  que  celui  de  Paris,  votant 
la  route  tracée  par  les  parlements  de  province,  ne  se  croie 
oblige  de  les  soutenir  et  ne  profite  du  prétexte  que  lui 
fournira  la  réponse  du  Roy  à  ses  itératives  remontrances 
pour  quitter  aussi  ou  pour  suspendre  ses  fonctions.  Vous 
jugés  bien.  Monsieur,  que  cet  exemple  achèvera  de  déter- 
miner ceux  des  parlements  qui  n'auront  pas  pris  d'abord 
le  mcmc  pany.  et  vous  sentes  mieux  que  moi  quelles 
seront  les  conséquences  d'une  cessation  de  service  dans 
tout  le  rovaume. 

Si  le  Roy  se  trouve  par  ce  moyen  forcé  d'abandonner 
le  projet  qu'il  a  formé  pour  parvenir  à  liquider  les  denes 
deTFtat,  le  nouveau  coup  porté  à  son  autorité,  joint  à 
ceux  qu'elle  a  desja  re<;us.  lui  causera  un  préjudice  bien 
difTicile  h  réparer,  et.  dans  Tétat  où  sont  les  choses,  le 
malheureux  peuple  portera  toujours  la  peine  de  ces 
grandes  secousses.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus  fascheux, 
c'est  que  le  peuple,  fatigué  de  la  multiplicité  dt$  impôts, 
aigri  par  les  plaintes  amères  des  personnes  les  plus  con- 
sidcrables  à  ses  ieux,  sera  toujours  poné  à  applaudir  des 
démarches  quil  regardera  comme  Uites  pour  le  deffendre. 
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et  à  plaindre  ceux  qu'il  regardera  comme  ses  deffenseurs, 
en  sorte  que  la  haine  des  événements  retombera  toujours 
sur  le  gouvernement. 

Il  faut  convenir  aussi  que  la  forme  des  enregistrements» 
si  sagement  établie  et  si  essentielle  pour  le  Roy  lui-même, 
va  devenir  inutile,  parla  multiplication  des  lits  de  jus- 
tice et  des  enregistrements  forcés.  Et  que  touttes  ces 
choses  sont  capables  d'altérer  beaucoup  cet  équilibre 
salutaire  entre  Tautorité  royalle  et  le  respect  desloix,  qui 
caractérise  la  constitution  d'un  Etat  monarchique. 

D^un  autre  costé,  il  est  à  craindre  que  tant  d'atteintes 
données  à  lautorité  royalle  n'établissent  dans  le  royaume 
une  anarchie  universelle,  et  qui  neseroit  pas  moins  dan- 
gereuse pour  le  peuple  qu'une  autorité  sans  bornes. 

Vous  avés  fait  avant  moi.  Monsieur,  touttes  ces  ré- 
flexions, et  il  n'y  a  que  Tamiiié  seule  dont  vous  m'ho- 
nores qui  puisse  m'engager  à  oser  vous  les  exposer.  Je 
ne  doute  pas  que  vous  n'aies  prévu  tout  ce  qui  peut  ar- 
river, et  que  vous  n'aies  d'avance  médité  tout  ce  qu'il 
conviendra  de  faire  suivant  les  circonstances. 

11  est  certain  que,  dans  la  situation  où  se  trouvent  les 
affaires  du  Roy,  puisque  les  charges  de  l'Etat  excèdent 
de  beaucoup  ses  revenus  ordinaires  et  même  uneportion 
Je  ses  ressources  extraordinaires,  il  faut  nécessairement 
que  Sa  Majesté  manque  à  une  panie  d^  engagements 
qu'elle  a  contractés  envers  un  grand  nombre  de  particu- 
liers, ou  ^|u'clle  prolonge  la  durée  d'une  grande  partie 
des  impositions  extraordinaires.  Elle  a  préféré  jusques  à 
prcsciU  le  dernier  de  ces  deux  moyens  comme  plus  juste, 
ei  pour  éviter  le  discrédit,  ensemble  la  ruine  entière  d'un 
grand  nombre  Je  familles.  En  etfet,  il  faut  convenir  que 
les  impositions,  réparties  sur  touts  les  sujets  en  général, 
peuvent  bien  gesner  chacun  en  particulier,  mais  qu'elles 
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ne  ruinent  personne.  Ceux  au  contraire  dont  la  fortune 
consiste  en  rentes  sur  le  Roy,  ou  en  avances  faites  pour 
le  service  de  ses  armées,  seroient  ruinés  sans  ressource, 
si  le  Roy  manquoit  à  ses  engagetnents  afin  de  diminuer 
les  impôts.  Dans  le  nombre  de  ces  derniers,  il  se  trouve 
beaucoup  de  négotiants,  dont  la  chute  pourroit  entraîner 
celle  de  beaucoup  d'autres  encor,  et  faire  un  ton  consi- 
dérable au  commerce.  Une  banqueroute  d'Etat  ne  tom- 
beroit  pas  moins  sur  les  étrangers  que  sur  les  sujets  du 
Roy.  Notre  crédit  seroit  donc  perdu  chés  les  nations  voi- 
sines, et  notre  commerce  en  souffriroit  ei|pr  davantage. 
Que  de  ressources  ne  perdroit-on  pas  alors  r  Au  contraire, 
les  impositions,  en  mettant  le  Roy  en  état  de  paier,  con- 
servent touttes  les  fortunes,  et,  si  elles  causent  quelque 
gesnc  à  chacque  particulier,  du  moins  elles  ne  mettent 
point  d'embarras  dans  le  commerce  intérieur  et  extérieur. 

Voilà,  je  crois,  Monsieur,  ce  qui  vous  a  engagé  à  pro- 
poser au  Roy  le  plan  que  vous  avés  dressé,  et  que  S.  M. 
a  adopté.  Mais  il  est  question  de  taire  exécuter  ce  plan, 
et  d'éviter  les  obstacles  qui  peuvent  se  présenter. 

Les  deux  plus  considérables  de  ces  obstacles  sont  : 
{0  les  detfenses  de  percevoir  que  les  parlements  pour- 
roient  faire;  3°  la  ce&sation  de  service  de  touts  les  parle- 
ments. 

Je  doute  qu'aucun  parlement  prenne  le  premier  de  ces 
deux  partis,  mais  je  crains  tort  qu'ils  n'en  viennent  au 
second.  En  etfet,  il  faut  convenir  que,  dans  touttes  les 
occasions,  cet  expédient  leur  a  réussi,  et  que,  lorsqu'ils 
y  ont  eu  recours,  le  gouvernement  a  été  obligé  de  céder. 
Je  conviens  que.  si  un  seul  parlement  prenoit  ce  party, 
cela  ne  seroit  pas  embarassant;  mais,  si  quelqu^un  le 
prend,  sotés  certain  que  cet  exemple  sera  suivi  de  touts 
ic»  autres.  11  taui  donc  que  le  Roy  s'occupe  à  présent  de 
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l'unique  objet  de  se  former  un  plan  de  conduitte,  qu'il 
puisse  suivre  en  tout  événement  et  duquel  il  ne  s^écarie 
pas,  quelque  chose  qui  puisse  arriver.  Car,  tant  que  le 
gouvernement  sera  flottant  et  ii^certain  comme  il  Ta  été 
jusques  à  présent,  les  affaires  iront  toujours  de  plus  mal 
en  plus  mal. 

Lorsque  le  Roy  aura  pris  un  party  ferme  et  qu'il  sera 
résolu  à  ne  point  Tabandonner,  il  faudra  que  Sa  Majesté 
ne  s  occupe  pas  moins  du  soin  de  ne  point  outrer  ce  party 
qu'elle  se  sera  occupé  de  le  suivre  avec  constance.  Songes» 
Monsieur,  l|be,  s'il  faut  retenir  la  magistrature  afin 
d*éviter  l'anarchie,  il  ne  faut  pas  cependant  la  déshcH 
norer  ny  la  perdre,  car  elle  est  nécessaire,  et  elle  ccsseroit 
d'étie  vraiement  utile  si  elle  cessoit  d^étre  honorée.  Je 
sens  que  ce  m  illieu  exact  est  difficile  à  tenir,  mais  il  faut 
cependant  que  le  Roy  le  tienne,  et  cela  n'est  pas  im- 
possible. 

La  cessation  de  l'administration  de  la  justice  dans  tout 
le  royaume  seroit  le  plus  grand  de  touts  les  maux;  si 
touts  les  parlements  prenoient  le  party  de  quitter  le  ser- 
vice, il  faudroit  aussitosi  avoir  un  plan  tout  prest,  pour 
que  leur  inaction  n'interrompit  pas  cette  administration. 
Mais  ce  n'est  pas  par  rétablissement  des  chambres 
royalles  que  Ton  peut  y  réussir;  il  est  des  moyens  plus 
naturels  cl  plus  faciles,  et  qui  sûrement  conduiroient  à 
obliger  les  magistrats  à  désirer  de  reprendre  leurs  fonc- 
tions ;  alors  il  faudroit  les  recevoir  à  bras  ouverts,  et  ne 
rien  diminuer  de  leur  considération,  qui  doit  toujours 
être  prof)onionnéc  à  Testimc  que  le  souverain  doit  leur 
marquer. 

Si  au  contraire  on  prend  des  mesures  violentes  contre 
les  magistrats,  si  on  les  Hétrit,  ils  cesseront  d^étre  consi- 
dérés, ils  se  décourageront,  et  l'administration  de  la  jus- 
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tice  ne  pourra  plus  être  confiée  qu'à  des  genf  incapables 
de  faire  respecter  leur  ministère. 

Au  surplus,  je  vais  travailler  à  éviter,  s'il  est  possible, 
que  le  parlement  de  RoQen  ne  donne  un  exemple  fas- 
cheux.  Mais,  si  mes  efforts  n*ont  pas  le  succès  que  mon 
cœur  voudroit  leur  donner^  du  moins  faites  les  vôtres 
pour  que  le  Roy  vous  soutienne,  et  pour  que  S.  M. 
se  forme  d'avance  un  plan  de  conduitte  relatif  à  tout  ce 
que  l'esprit  humain  peut  prévoir,  et  surtout  qui  ne  la 
mette  ny  dans  le  cas  de  voir  altérer  son  autorité,  ny  dans 
le  cas  de  changer  la  constitution  de  TEtat. 

Je  n'écrirois  pas  ainsi  à  tout  autre  qu'à  vous,  car  bien 
des  personnes  prendroient  mes  réflexions  pour  des  rêve- 
ries. Mais  vous  êtes  magistrat,  et  trop  instruit  pour  ne  pas 
sentir  l'imporunce  des  différentes  considérations  que  je 
viens  de  vous  exposer. 

Je  suis,  avec  l'attachement  le  plus  respectueux,... 

MmOMFHII.. 

Ce  9  juillet  1763. 


CCXXVI.  ~  Il  juUIct  1763. 
B.  M.  R..  mt.  Y.  141  (6>.  —  Auiogrmphe  (1). 

MIROMESNIL  A  BERTIN 
Lettre  à  M.  Bertin, 

MoMsnroK. 

Je  crois  devoir  vous  avertir  que  tout  ce  que  je  vous  ai 
marqué  par  mes  deux  dernières  lectres,  comme  des  con- 
jeaures,  se  confirme  par  les  petites  découvenes  que  je  fais 

(1)  V.  note,  p.  146. 

«7 


chacque  jour.  J*apprens  quç  le  party  se  forme  de  plus  en 
plus  pour  engager  le  Parlement  de  Rouen  ù  cesser  le  ser- 
vice ou  à  le  quitter,  dans  l'espérance  que  le  Parlement  de 
Paris,  ainsi  que  touts  les  autres,  suivront  cet  exemple,  et 
que,  par  une  cessation  totalle  de  Padministration  de  la 
justice  dans  le  royaume,  Ton  parviendra  à  forcer  1^  Roy 
de  retirer  ses  cdits,  de  changer  la  forme  de  son  gouver- 
nement, et  de  soumettre  l'administration  des  finances  à 
1  examen  des  Cours  supérieures. 

Ceu«  qui  ont  adopté  ce  projet  ne  négligent  rien  pour 
se  faire  des  prosélites  dans  le  Parlement,  et  pour  préparer 
le  public  à  cet  événement;  ils  emploient  même  touttesles 
ressources  possibles  pour  engager  le  public  à  désirer  cette 
révolution. 

H  ver,  dans  une  maison  oti  vont  plusieurs  de  ces  refior- 
matcurs  zélés,  Te  n  disoit  hautement  que  le  Parlement  de 
Paris  souhaite  une  cessation  de  service  dans  les  provinces» 
qu'il  Tattend  même  et  qu'il  est  disposo  à  cesser  aussi  ses 
fonctions,  dès  que  nous  en  aurons  donne  Texemple,  ou 
peut-être  qu'il  le  donnera  lui  même,  lorsque  le  Roy  aura 
réjvîndu  à  ses  itératives  remontrances.  L'on  disoit  dans  la 
même  maison  que  cela  ne  pou  voit  plus  faire  de  difficulté 
à  RoQen,  et  que  M"  du  Parlement  y  étoient  déterminés. 

L'on  ne  cesse  de  publier  partout  que  le  crédit  du  royaume 
est  perdu  sans  ressource,  que  les  ministres  entre  eux  ne 
sont  pas  d\iccord,  que  les  princes  du  sang  eux-mêmes 
sont  con;re  les  ('dits,  qu'ils  ont  désaprouvé  le  lit  de  jus- 
tice, enfin  que  touis  les  ordres  du  royaume  attendent  leur 
suulagomcnt  et  la  retforme  de  l'Etat,  et  qu^ils  Tespèrent  au 
moyen  île  la  résistance  unanime  de  touts  les  parlements. 
On  va  même  plus  loin  :  on  dit  clairement  que  le  Roy  est 
asbés  indirfôrciit  sur  ce  qui  pourra  en  arriver,  que  S.  M., 
qui  ne  désire  que  le  bien  du  peuple,  abandonnera  volon- 
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tiers  le  plan  dont  Tédit  et  la  déclaration  sont  la  base, 
lorsqu'elle  verra  que  ce  plan  répugne  à  touts  les  ordres  de 
son  royaume,  et  que,  ne  l'aiant  point  adopté  par  une 
volonté  déterminée,  elle  ne  Taffectionnc  nullement,  et 
sera  très  disposée  k  laisser  prendre  aux  affaires  le  cours 
que  la  résistance,  à  laquelle  on  se  prépare,  les  forcera  de 
prendre.  Enfin  Ton  réduit  le  Roy,  dans  l'idée  du  public, 
à  la  simple  situation  de  spectateur  indifférent. 

D'autres  personnes  disent  que  dans  peu  nous  allons 
voir  recommencer  la  guerre,  qu'il  se  forme  desja  une  asso- 
ciation entre  la  maison  d'Autriche,  la  Prusse  et  la  Russie, 
avec  TAngleterre,  pourcontre-balancer  le  pacte  de  famille 
contracté  entre  le  Roy  et  le  Roy  d'Espagne;  qu'à  la  vérité 
les  Hollandais  seront  pour  la  France  et  pour  TEspagne, 
et  qu'ils  viennent  de  pretter  cinquante  millions  au  Roy. 
Cette  nouvelle  idée  devroit  engager  à  éviter  les  divisions 
intérieures,  et  à  craindre  de  ruiner  le  crédit,  en  donnant 
trop  d'entraves  au  gouvernement.  Mais  le  public,  qui  ne 
raisonne  point  lorsqu'il  est  une  fois  prévenu,  n'est  occupé 
que  de  l'espérance  d'être  débarrassé  des  impôts  et  de  voir 
chasser  les  financiers,  en  sorte  qu'il  ne  s'occupe  que  de 
cette  espérance.  Il  paroit  même  qu'il  verroit  avec  quelque 
satisfaction  les  difficultés  du  gouvernement  augmenter 
par  les  apparences  de  la  guerre,  espérant  que  ce  seroit  une 
ressource  de  plus  pour  forcer  le  Roy  k  changer  la  forme 
de  l'administration. 

Voilà.  Monsieur,  ce  que  j'ai  pu  découvrir  par  le  soin 
que  je  prens  pour  être  informé  de  ce  qui  se  passe.  Vous 
en  ferés  l'usage  que  votre  prudence  vous  conseillera.  Je 
vous  prie  seulement  d'avoir  grand  soin  que  mes  lettres  ne 
sortent  jamais  de  vos  mains;  et.  comme  je  sens  qu'il  peut 
être  difficile  que  le  Roy  les  ignore,  je  vous  prie  du  moins 
qu'il  n'y  ait  que  S.  M.  et  vous  qui  en  aies  coonoissaoce. 
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II  y  a  icy  des  gens  qui  ont  des  intrigues  inconcevables, 
des  intelligences  partout;  et,  sMls  venoieni  à  sçavoir  ce 
que  je  vous  mande,  vous  jugés  que  je  deviendrons  total- 
lement  inutile  au  service  du  Roy.  Cest  là  l'unique  crainte 
que  j'aie,  car  relativement  à  moi  je  nVn  puis  avoir  au- 
cune; je  fais  mon  devoir,  et  ne  suis  attaché  à  rien  qu^à 
l'avantage  do  servir  mon  maître  de  tout  mon  pouvoir,  et 
de  n'avoir  rien  à  me  reproi^her. 

Au  surplus  voicy  les  mesures  que  j  ai  pris  pour  éviter, 
s'il  est  possible,  que  ce  Soit  le  Parlement  de  Rouen  qui 
donne  le  signal  de  la  cessation  du  service.  J'ai  écrit  à 
quelciMcs  amis,  que  j'ai  dans  le  Parlement  et  qui   sont 
sai;cs.  de  se  rendre  à  Rouen  pour  l'assemblée  que  je  pré- 
vois ]ui  sera  le  samedy  i  o  de  ce  mois,  et  dans  laquelle  les 
objets  de  remontrances  seront  définitivement  arrestés.  Je 
ne  leur  ai  pas  fait  de  grands  détails  dans  mes  lettres  ;  je  leur 
ai  seulement  fait  part  de  la  proposition,  qui  avoit  été  faite 
jeudy  dernier  aux  comissaires,  d'engager  la  Compagnie  à 
arrester  d'avance  de  quitter  le  service  ou  de  le  cesser,  si  le 
Koy  envoioit  icy  M.  de  Luxembourg  on  quelque  autre 
pour  taire  un  enregistrement  forcé  ;  et  je  leur  ai  fait  sentir 
combien  une  pareille  resolution  seroit  dangereuse,  et  com- 
bien j'avois  besoin,  pourTéviter,  du  secours  de  mes  amis 
et  des  magistrats  sages  et  bien  instruits. 

J'ai  fait  confidence  à  ceux  de  mes  amis,  ou  des  gens 
dignes  de  confiance  qui  sont  icy,  de  la  même  proposition 
et  des  inconvénients  qu'elle  peut  avoir.  Je  leur  ai  fait  en- 
tendre que  les  gens  échauffés  du  Parlement  de  Paris  cher- 
choient  à  nous  mettre  en  avant,  afin  d'essayer  chés  nous 
ce  qu'ils  navoient  pu  taire  passer  chés  eux,  et  que  nous 
pourrions  dans  la  suiite  être  victimes  d'une  réconci- 
liation. 
Au  surplus,  j'ai  grand  soin  de  ne  paroitre  ny  inquiet 
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ny  cmbarassé,  ny  mdmc  curieux  de  s<;avoir  ce  qui  se 
passe,  et  ceux  en  qui  je  n'ai  pas  de  confiance  ont  tout  lieu 
Je  penser  que  je  suis  dans  une  espèce  d*inaction. 

Dieu  veuille,  Monsieur,  que  nous  puissions  éviter  tout 
ce  que  je  prcvois,  et  tout  ce  que  je  crains.  Voilà  un  mo- 
ment bien  important.  Il  seroit  à  désirer  que  le  Roy  pût 
donner  quelque  spectacle  de  retîorme  capable  de  frapper 
les  ieux  du  public.  Je  vous  Taidit  desja,  les  grandes  opé- 
rations sont  celles  qui  saisissent  le  moins  Tesprit  du 
p>cuple,  parce  qu'il  ne  peut  pas  les  connoiire  parfaitement. 
Il  faut  lui  donner  des  objets  qui  soient  à  la  portée  de 
tout  le  monde  ;  et  il  est  des  dépenses  qu'il  seroit  bon  de 
retrancher,  quoique  peu  considérables  en  elles  mêmes, 
mais  p«ircc  que  leur  retranchement  seroit  plus  visible.  Il 
ne  faut  pas  négliger  non  plus  de  retrancher  les  grandes 
dépenses. 

Au  surplus,  je  vous  le  répète,  il  faut  que  le  Roy  se 
forme  un  plan  de  conduitte  qui  embrasse  touts  les  événe- 
ments, afin  d'éviter  de  se  trouver  embarrassé;  ou.  s'il 
change  de  projet,  il  ne  faut  pas  qu'il  attende  qu'une  révo- 
lution générale  semble  le  forcer  à  changer. 

.Mais  il  faut  aussi  éviter,  en  diminuant  les  impositions, 
de  se  mettre  dans  la  nécessité  de  ruiner  des  familles  en- 
tières, de  perdre  tout  le  crédit  du  royaume,  et  d'être  exposé 
à  voir  recommencer  la  guerre,  ce  qui  ne  manquera  pas 
d'arriver  si  les  divisions  intestines  continuent. 

Je  finis  ma  lettre,  et  peut-être  auroit-elle  dû  se  borner 
à  vous  avertir  de  ce  qui  se  passe,  sans  y  adjouter  des 
réflexions  superflues.  Mais  je  «uis  tellement  occupé  de 
mon  objet  que  je  dis  plus  que  je  ne  voudrois.  Ma  con- 
hance  en  votre  amitié  me  rassure,  et  \*ous  me  pardonnerés 
d'être  diffus. 

Je  suis  avec  rattachement  le  plus  respectueux,... 

MiROiim.^a. 
Ce  1 1  juillet  1 763. 


CCXXVII.  —  i6  juillet  1763. 
\\.  M.  R..  m».  Y.  241  (6).  —  Autographe  (i). 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 
lettre  à  Af.  Rertin, 

MONSIKVR, 

I  .\i5scmMik»  Jcs  chambres  s'est  passée  aujourd'huy  ton 
initii|uillomcnt.  Il  n  y  a  point  été  question  de  ce  qui  avoit 
<^t(f  proposé  A  Pn ssctnblée  Jes  comissalres  du  sept  de  ce 
\}\o\s.  Je  vous  envoie  uiie  copie  des  objets  de  remontraoces 
i|uc  j\ii  t'ait  fil  ire  lo  plus  promptement  qu'il  m^a  été  pos- 
sible. 

Je  vais  écrire  ;\  M.  le  Chancelier  et  à  M.  de  Saini- 
l'Morentiii.  Je  leur  ferai  pan  de  rappréhension  que  j^ai 
«lue  l'on  ne  vesse  le  service,  si  le  Roy  envoie  M.  le  Gou- 
verneur pour  taire  un  enregistrement  forcé. 

Jeteur  marquerai  aussi  que  la  longueur  des  objets  de 
remoniranas  ne  m\i  pas  permis  d'en  faire  faire  plusieurs 
copies,  et  que  je  vous  ai  envolé  celle  que  j'ai  pu  avoir, 
p:irce  que,  cette  affaire  étant  de  finance,  i*ai  cru  qu*il  étoit 
nécessaire  que  vous  iussiés  en  état  de  réfléchir  de  bonne 
heure  sur  un  ouvrage  de  cette  importance. 

Au  surplus,  quoi  qu'il  n'ait  point  été  question  au  jour- 
d'huy  de  préparer  la  Compagnie  à  quitter  le  service,  ce 
calme  apparent  ne  me  1  assure  pas.  Ceux  qui  ont  dessein 
de  prendre  ce  party  ont  sans  doute  pensé  qu'il  auroit  été 
prématuré  de  le  proposer  à  présent,  mais  je  ne  doute  nul- 
lement qu'ils  ne  le  proposent,  si  sur  notre  refus  le  Roy 
prend  le  party  de  faire  taire  un  enregistrement  d'autorité. 

^1)  V.  nuic,  p.  246. 


Au  surplus,  st  le  Roy  veut  que  nous  lui  envoions  les 
objets,  je  crois  qu'il  sera  nécessaire  que  S.  M.  envoie  à 
M.  le  Procureur  général  un  ordre  signé  d'elle  et  adressé  à 
la  Compagnie,  par  lequel  elle  ordonnera  de  les  lui  envoier, 
comme  a  fait  le  Parlement  de  Paris. 

Ce  n'est  pas  que  Ton  ignore  que  j'en  envoie  une  copie, 
mais  cette  copie  que  j'envoie  est  informe;  et  je  crois  qu'il 
convient  que  le  Roy  en  ait  une  d'une  forme  régulière,  si 
8on  intention  n*est  pas  de  nous  laisser  faire  des  remon- 
trances entières. 

Je  suis,  avec  l'attachement  le  plus  respectueux,... 

MiRoacsn.. 

Ce  iD  juillet  i  763. 

Je  vous  écris  une  lettre  de  bureau  (  1  )  pour  tous  annon- 
cer que  les  objets  sont  arrêtés.  Mais  je  vous  prie  que 
celle-cT  soit  pour  vous  seul.  J'écris  de  même  des  lettres 
particulières  à  M.  le  Œancelier  et  à  M.  de  Saint* Floren- 
tin, et  des  lettres  de  bureau,  atin  qu'il  n'y  ait  que  les  der- 
nières qui  passent  par  les  mains  des  commis. 


a:XXVIIl.  ^  16  fuillet  17O3. 
B.   de  M.  l^ormicr.  —  Original,  ûgn^  (1). 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

[l«et  vhâmbfct  ont  apf»rouvé  «uto'irJ*hui  les  objets  de  remon- 
trance», fort  longt.  en  dii-huit  «rtklet. .  présentés  par  les  commis- 
saires (i)|. 

(  I  )  lettre  oUicklte  oiu  àt formée ^  pm  ofipositioe  sfec  It  cciirtsjUJii- 
dattes  particulière  ott  ccMiAd«ntklls. 

(t)  Ko  msrftSt  de  ta  meiii  de  Unnaifnoci  :  •  Réf{ofitf«)  t$  |«itlti 
17*1  ». 

(I)  C«s  obfsit  ont  été  imprimés  :  Oêf€ii  éf  Mmmtrémtâ  ûfmtH 
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CCXXIX.  —  17  juillet  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (6).  ^  Autographe. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

C'est  une  réponse  à  ma  lettre  du  2g  juin  iy63  et  à 

quelques  autres. 

Ce  samedi  toir. 

Mille  pardons  du  retard.  Monsieur;  le  Roy  a  vu  vos 
lettres  et  verra  demain  la  dernière  et  les  arrêtés.  Le  voyage 
de  Compiègne  m*a  un  peu  arriéré. 

Je  vais  me  prêter  de  mon  mieux  pour  terminer  promp- 
tement  avec  le  Parlement  de  Paris,  qui  certainement  ne 
quittera  pas  le  service,  à  moins  que  les  choses  ne  changent 
entièrement;  et  peut-être  que  son  exemple  calmera  la  fer- 
mentation à  Rouen.  Il  est  vray  que,  depuis  trois  semaines, 
Rouen  a  écrit  à  Paris,  et  y  a  mis  plus  de  chaleur  qu'il  n^ 
avoit,  mais  je  me  flatte  pourtant  de  terminer  avant  la  fin 
du  mois.  De  votre  côté,  je  vous  prie  de  hâter  les  remon- 
trances, de  façon  qu'avan/  les  vacances  je  puisse  en 
réponse  faire  faire  Tenregîtrement  d'ordre  du  Roy.  Cette 
époque  est  de  toute  nécessite  pour  le  crédit;  le  Roy  en  est 
bien  convaincu,  et  j'ay  lieu  de  croire  que  Ton  a  pris  un 
parti  décidé. 

Si  on  envoyé  M.  le  maréchal  de  Luxembourg,  je  crains, 
indépendamment  de  la  peine  qu'il  en  aura  (et  vous  sçavéa 
que,  lorsque  le  principal  coopérateur  rechigne  à  la  be- 

jpar  le  Parlement  séant  à  Rouen,  toutes  les  chambres  assemblées, 
le  16  juillet  176/1,  au  sujet  de  Védit  donné  à  Versailles  au  mois 
d'avril  I  y  63  et  de  la  déclaration  du  24  dudit  mois,  absque  nota, 
in- 12,  19  p.  ;  deux  autres  éditions  :  Arrêté  du  Parlement  séant  à 
Rouen  portant  fixation  d'objets  de  remontrances  au  Roi,  au  sujet 
des  idit\  du  mois  d* avril  iy6'S,.,.  etc.,  sbsquc  nota,  in-is,  aa  p., 
et  Objets  de  remontrances  arrêtés,,,,  etc.,  absquenota,  in-ii,  11  p. 
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sogne,  les  choses  ne  vont  jamais  bien),  indépendament 
de  la  petite  peine  qu'en  peut  concevoir  M.  le  duc  d*Har- 
courty  dont  Thumeur  et  les  discours  peuvent  influer  sur 
la  termenution  et  peut-être  (sans  qu*il  y  pense)  l'entre- 
tenir, je  crains,  dif-je,  que  l'arrivée  de  M.  le  Maréchal, 
qui  sera  nécessairement  annoncée,  ne  donne  beau  jeu  à 
rcxëcution  du  projet  qu^on  peut  avoir  de  quitter  ^avance 
le  service  ou  la  ville  ;  au  lieu  que  M.  le  duc  d'Harcourt, 
recevant  ses  ordres  et  allant  tout  de  suite,  ou  dès  le  lende- 
main au  palais,  on  ne  quittera  du  moins  le  service 
qu'après  que  Tenregitrement  aura  été  fait.  Au  reste,  en 
mandant  ù  M.  le  ducd'Harcourtde  se  bien  concerter  avec 
vous,  mandés  moy,  je  vous  prie,  ce  que  vous  pensés  de 
CCS  réflexions;  le  Roy  y  pencheroit assés,  ainsi  que  moy. 

Mandés  moy  aussi  si  nous  pouvons  espérer  les  remon- 
trances assés  h  temps  pour  faire  faire  Tenregitrement 
avant  les  vacances  ;  sans  cela,  le  Roy  fera  demander  les 
arrêtés. 

Je  vous  remercie  de  tout  mon  cœur  de  toutes  vos 
réflexions  et  observations;  elles  sont  bien  vues,  et  je  recon- 
nois  votre  amitié. 

Vous  connoissés,  Monsieur,  tous  mes  sentiments. 

Bkrtin. 

Je  vous  remercie  du  deuil  que  je  viens  de  recevoir  de 
vous;  Tobjct  dont  je  vous  ay  écrit,  comme  vous  entendes 
bien,  ne  me  fait  pas  grand ^  chose,  quant  à  moy.  mais  j'ay 
cru  devoir  vous  donner  Tavis  pour  le  service  du  Roy  et 
pour  vous;  car,  pour  ce  qui  me  concerne  (vous  m'enten- 
des), je  n'aurois  pas  d'inquiétude  de  Tavanture,  tout  autre 
.1  ma  place  l'aimcroit  peut-être  mieux  que  toute  autre 
chose  M). 

(i)  Bcrtin  ptr^Ii  ici  faire   aJluftion   à  une  confidence  de   ctractère 


266 


je  vais  faire  donner  ordre  au  s^  Leblanc  de  suspendre 
ses  recherches  (i). 


CCXXX.  *  i8  juillet  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (6).  —  Autographe. 

LAMOIGNON    A    MIROMESNIL 

Réponse  du  respectable  \f,  de  Lamoignon  aux  lettres 
par  lesquelles  je  lui  rendais  compte  de  ce  que  j'obser- 
vois  pour  le  bien  du  service  du  Roy  (2). 

A  Compicgnc  le  18  juillet  1763. 

Je  viens.  Monsieur,  de  recevoir  vos  deux  lettres  du  i4de 
ce  moys,  dont  je  vous  suis  obligé;  j*en  t'cray  usage  dans 
l'occasion.  Je  souhaitte  qu'elles  produisent  Teffet  que  vous 
désirés  avec  justice.  Je  vous  prie  de  continuer  de  m'in- 
forme r  de  ce  qui  se  passe.  Je  suis  quelquefois  à  portée  de 
de  parler  ;  il  arrive  souvent  que  mes  paroles  sont  inutiles, 
cela  ne  ir'cmp<}che  pas  d'en  dire  lorsque  Toccasion  se 
présente.  Vous  connoissés,  Monsieur,  mes  sentiments. 

De  LAMorcNON. 


privi;  ou  personnel  et  a  une  lettre  qui  nous  miinque,  à  moins  qu'il 
vcuilL*  simplcm.:nt  dire  qu*il  ne  redoute  pas  Taventurc  de  M 
ti'-n  du  service. 

(\)  W.  le  posi-scriptum    )c  la  lettre  CCXXII. 
«a'i  Ce»  lettre}»  manquent. 
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CCXXXl.  -  %b  juillet  1763. 
B.  M.  R.,  mt.  Y.  241  (6).—  Autographe  (i). 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 
Lettre  à  M.  Sert  in. 

Monsieur, 

Je  n'ay  point  été  surpris  que  vous  liés  différé  de 
répondre  à  ma  lettre  du  29  juin  et  aux  autres  ;  vous  avés 
assés  d'affaires  pour  qu^ll  ne  vous  soit  pas  possible  de 
repondre  à  chacque  lettre.  D'ailleurs  je  vous  les  ai  écrittcs 
uniquement  pour  que  vous  fussiés  bien  informé  de  tout 
ce  qui  se  passoit,  et  mon  objet  est  rempli,  puisque  vous 
avés  pris  vos  mesures  en  conséquence. 

Vous  ne  sçauriés  trop  vous  assurer  du  Parlement  de 
Paris,  car  ce  sera  toujours  lui  qui  donnera  le  ton  à  ceux 
des  provinces,  ei  la  correspondance  est  établie  de  manière, 
qu'il  n  est  pas  possible  d'en  douter. 

Je  ne  suis  pas  surpris  qu'il  y  ait  icy  des  personnes  qui 
ne  négligent  rien  pour  exciter  des  mouvements  dans  le 
Parlement  de  Paris:  mais,  puisque  vous connoittés leurs 
menées,  c'est  un  avantage  dont  il  faut  que  vous  profitiés 
pour  en  empcscher  Teffct.  Ces  sones  d'intrigues  sont 
moins  dangereuses  lors<]u'on  les  découvre,  pourvu  que 
l'on  ne  néglige  pas  de  profiter  des  lumières  que  l'on 
acquiert. 

Tant  que  je  n'ai  pas  reçu  de  vos  notrvellcs.  je  n'ai  pas 
cru  devoir  rien  presser  icy»  dans  la  crainte  d'augmenter 

<  1  >  Le  ioMicr  ci>ouent  deui  eiempUire»  de  cette  lettre»  l'un  eti  U 
minute,  «ur  laquelle  eti  écrit  :  «  (à>pie  de  1«  lettre  de  M.  le  F.  P.  à 
M.  ic  Controllcur  fanerai  du  3 S  |uiUet  lyiti  •;  r«utre  est  U  lettre 
origîruUe.  «uiogriphc,  rcavo^rée  à  ton  auteur.  V.  la  noce,  p.  «46. 
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Je  vais  faire  donner  ordre  au  s^  Leblanc  de  suspendre 
ses  recherches  (i). 


CCXXX.  *  i8  juillet  1763. 
B.  M,  R.,  ms.  Y.  241  (6).  —  Autographe. 

LAMOIGNON    A    MIROMESNIL 

Réponse  du  respectable  \f.  de  Lamoignon  aux  lettres 
par  lesquelles  je  lui  rendais  compte  de  ce  que  j'obser» 
vois  pour  le  bien  du  service  du  Roy  (2). 

A  Compiègnc  le  18  juillet  1763. 

Je  viens,  Monsieur,  de  recevoir  vos  deux  lettres  du  14  de 
ce  moys,  dont  je  vous  suis  obligé;  j*en  fcray  usage  dans 
l'occasion.  Je  souhaitte  qu*elles  produisent  Teffet  que  vous 
désirés  avec  justice.  Je  vous  prie  de  continuer  de  m'in- 
formcT  de  ce  qui  se  passe.  Je  suis  quelquefois  à  portée  de 
de  parler;  il  arrive  souvent  que  mes  paroles  sont  inutiles, 
cela  ne  ni^empéche  pas  d^en  dire  lorsque  Toccasîon  se 
présente.  Vous  connoissés.  Monsieur,  mes  sentiments. 

De  LAMorcNON. 


prive  ou  personnel  et  a  une  lettre  qui  nous  manque,  â  moins  qu'il 
vcuilL*  simplement  dire  qu'il  ne  redoute  pas  Taventurc  de  li 
tion  du  scrvlL-c. 

(i;  V.  le  posi-smptum  M  la  lettre  CCXXll. 
{^^  Ces  lettres  manquent. 
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CCXXXI.  -  tb  juillet  1763. 
B.  M.  R.,  mt.  Y.  241  (6).—  Autographe  (1). 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 
Lettre  à  M.  Sert  in. 

Monsieur, 

Je  n  ay  point  été  surpris  que  vous  aies  différé  de 
répondre  à  ma  lettre  du  29  juin  et  aux  autres  ;  vous  avés 
assés  d'affaires  pour  qu^il  ne  vous  soit  pas  possible  de 
répondre  à  chacque  lettre.  D'ailleurs  je  vous  les  ai  écrittes 
uniquement  pour  que  vous  fussiés  bien  informé  de  tout 
ce  qui  se  passoit,  et  mon  objet  est  rempli,  puisque  vous 
avés  pris  vos  mesures  en  conséquence. 

Vous  ne  sçauriés  trop  vous  assurer  du  Parlement  de 
Paris,  car  ce  sera  toujours  lui  qui  donnera  le  ton  à  ceux 
des  provinces,  et  la  correspondance  est  établie  de  manière, 
qu'il  n'est  pas  possible  d'en  douter. 

Je  ne  suis  pas  surpris  qu'il  y  ait  icy  des  personnes  qui 
ne  négligent  rien  pour  exciter  des  mouvements  dans  le 
Parlement  de  Paris;  mais,  puisque  vous connoistés leurs 
menées,  c'est  un  avantage  dont  il  faut  que  vous  profitiés 
pour  en  empcscher  Teffet.  Ces  sones  d'intrigues  sont 
moins  dangereuses  lorsqu'on  les  découvre,  pourvu  que 
l'on  ne  néglige  pas  de  profiter  des  lumières  que  l'on 
acquiert. 

Tant  que  je  n'ai  pas  reçu  de  vos  nouvelles,  je  n'ai  pas 
cru  devoir  rien  presser  icy,  dans  la  crainte  d'augmenter 

(  I  >  Le  vloMicr  ciioticnt  deui  exemplaire»  de  cetK  lettre,  ruji  eai  U 
minute,  tur  laquelle  est  écrit  :  «  Copte  de  I4  lettre  de  M.  le  F.  P.  à 
M.  le  Controlicur  g^éneral  du  i3  juillet  lyfii  •;  l'autre  cat  la  lenre 
origiruUe.  autographe,  rearoyée  à  son  auteur.  V.  la  noce,  p.  146. 
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la  fermentation  et  de  me  rendre  suspect.  Cependant  je 
dis,  il  y  a  trois  ou  quatre  jours,  à  un  de  nos  principaux 
comissaircs  qu'il  seroit  bon  que  je  sçusse  quand  ils 
voudroient  s'assembler  pour  travailler  aux  remontrances; 
il  me  répondit  qu'il  en  parleroit  à  quelqu^un  d'entre  eux 
et  qu'il  me  le  diroit  cette  semaine.  Je  n^ai  pas  voulu  lui 
en  parler  depuis,  crainte  de  paroitre  trop  empressé;  mais 
je  vais  prendre  des  mesures  pour  les  engager  à  s'assem- 
bler incesscmment,  afin  que  vous  aies,  s'il  est  possible, 
avant  la  fin  du  mois,  les  remontrances,  ou  que  vous 
sçachics  s'il  conviendra  que  le  Roy  demande  les  objets. 

J'ai  eu  grand  soin  de  ne  paroitre  en  rien  porté  pour  la 
réussite  de  Tédit  et  de  la  déclaration  du  mois  d'avril  der- 
nier :  je  me  suis  seulement  contenté,  en  convenant  avec 
ceux  qui  m'en  ont  parlé  qu'il  étoit  bien  fascheux  d^esire 
aussi  chargé  d'impôts,  de  leur  insinuer  que,  si  l'édit  et  la 
déclaration  n'avoient  pas  lieu,  le  Roy  pourroit  se  voir 
forcé  de  faire  une  banqueroute  d'Etat  et  de  donner  du 
papier,  ce  qui  ruineroii  le  crédit  et  réduiroit  nombre  de 
familles  à  la  misère.  De  cette  fa^'on,  en  neparoissant 
adopter  aucun  party  et  craindre  tous  les  événements,  je 
crois  être  parvenu  ù  jciter  dans  quelques  esprits  des 
appréhentions  qui  ne  peuvent  faire  qu'un  bon  effet.  Il 
ne  laisse  pas  d'y  avoir  dans  le  Parlement  des  personnes 
qui  ont  des  rentes  sur  le  Roy  et  sur  des  particuliers,  et 
la  crainte  d'une  réduction  sur  les  premières,  et  des  rem- 
boursements en  papier  par  rapport  aux  autres,  m'a  paru 
taire  assés  d'impression.  Bien  des  gens,  à  ce  que  je  crois» 
aimeroient  mieux  paier  les  vingtièmes  et  autres  imposi- 
tions penJans  quelques  années,  que  d'ctre  exposés  à 
perdre  quarante  ou  cinquante  mille  francs  sur  les  capi- 
taux Je  leurs  rentes. 

Le  dénombrement  des  biens  déplait  assés  aux  ecclé-* 
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siastics,  et  je  vois  v]ue  le  mécontentement  qu'ils  en  mar- 
quent diminue  un  peu  celui  qu*il  avoit  d^abord  causé  à 
tout  le  monde. 

Mais  il  est  un  point  sur  lequel  il  est  impossible  de 
calmer  Tinquiétude  du  public  et  surtout  des  magistrats, 
c*cst  celui  de  la  dissipation  des  revenus  du  Roy. 

Cet  objet  trappe  touts  les  esprits;  Ton  regarde  comme 
une  illusion  le  remboursement  de  vingt  millions  par  an 
annoncé  par  Tarrét  du  Conseil  du  19  juin  dernier  (i),  et 
c*esi  à  cet  égard  qu'il  scroit  à  dési;'er  que  Ton  pût  rassurer 
les  esprits. 

Quand  à  M.  le  maréchal  de  Luxembourg,  je  leconnois; 
il  est  plein  de  probité,  de  franchise,  et  il  aime  le  Roy  par 
rapp>ort  à  la  personne  même  du  Roy.  Ainsi,  quelque 
désagréable  que  lui  parût  la  mission,  je  suis  bien  certain 
qu'il  la  rempliroit  avec  autant  de  prudence  et  de  zélé  que 
si  elle  ne  lui  déplaisoit  pas.  Le  Roy  peut  avoir,  dans  le 
nombre  des  p)crsonnes  qui  l'approchent,  des  sujets  aussi 
affectionnés,  mais  il  ne  peut  pas  en  avoir  qui  le  soient 
davantage.  Soies  assuré  que  je  le  connois  assés  pour 
répondre  de  ses  sentiments,  et  il  est  peu  d'hommes,  sur- 
tout à  la  cour,  sur  lesquels  j'osasses  m'expliquer  avec 
autant  de  conhance. 

Cependant  je  ne  puis  désaprouver  les  craintes  que  vous 
avés  au  sujet  du  chagrin  que  M.  d'Harcourt  pourroit 
avoir,  s*il  est  prévenu  que  l'on  doit  len  voler  icy  et  si  on 
lui  donnoit  le  désagrément  de  montrer  moins  de  confiance 
en  lui.  Ce  n'est  pas  que  je  ne  sois  assuré  de  sa  probité  et 
de  son  zélé  pour  le  service  du  Roy,  il  en  a  donné  des 
preuves  non  équivoques.  Mais  je  sens  qu*il  faut  éviter  de 

M  >  Arrêt  pau^  dans  li  Jécltfitiuo  du  la  novembre  I7ô3ct  *Aee* 
UM  une  annuité  J«  vingt  mUhoot  à  la  cstaac   dm  aroortiatemtntiw 
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lui  donner  un  désagrément  qu'il  ne  mérite  pas.  D^ail- 
Icurs  j'ai  trouvé  de  Tagrément  à  travailler  avec  luy. 
Ainsi  je  me  soumets  à  cet  égard  sans  aucune  peine  à  tout 
ce  que  le  Roy  voudra. 

Je  tascherai  d'assembler  les  comissaires  d'icy  à  trois 
ou  quatre  jours,  et  je  vous  rendrai  compte  de  ce  qui  se 
passera. 

Je  suis,  avec  un  attachement  qui  ne  peut  finir  qu^avec 
ma  vie. . . 

MiROMKNIL. 

Ce  2  5  juillet  1763. 


CCXXXIl.  —  25  juillet  1763. 
B.  M.  R ,  Y.  241  (6.1.  —   Minute  :  «  à  M.  le  Controlleur  génértl* 

M.   Berlin,   Ju   2  3  juillet    1763.  *• 

.MIROMESNIL  A  BERTIN. 

Je  lui  marque  ce  que  fai  fait  pour  faciliter  Venre^ 
gistrtment  des  lettres  patentes  qui  permettent  le  com^ 
tnerce  el  la  fabrication  des  touelles  peintes. 

MONSIEl'R, 

Le  Roy  envoia,  il  y  a  deux  ou  trois  ans,  au  Parlement 
des  lettres  patentes  pour  autoriser  la  fabrique  des  toillcs 
de  cotton  propres  à  recevoir  la  peinture,  et  le  commerce 
des  toi  lies  peintes.  G;s  mêmes  lettres  patentes  furent  en- 
voyées dans  les  autres  parlements,  et  elles  y  ont  été  enre- 
gistrées. Le  Parlcmcnide  Rouen  est  le  seul  qui  ne  se  soit 
pas  porié  :'i  en  taire  Te nregisi rement.  Vous  m'écrivîtes  pour 
me  l'aire  sentir  la  nécessité  de  cet  enregistrement  afin  que 
j'engageasse  ma  Compagnie  à  s'y  prêter  ;  et,  comme  les 
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autres  cours  ne  s^étoient  point  encore  déterminées,  je 
vous  marquai  qu'il  falioit  attendre  qu'elles  eussent  enre- 
gistre, parce  qu'alors  le  Parlement  seroit  forcé  de  recon- 
noiire  le  préjudice  quecauseroit  à  la  Normandie  un  com- 
merce permis  dans  tout  le  royaume,  et  qui  ne  seroit  plus 
detfendu  que  pour  elle  seule.  Ce  qui  m'engagea  à  vous 
proposer  ce  retardement  fut  Topposition  que  je  s(;avois 
que  la  Chambre  du  Commerce  de  Rouen  avoit  pour 
rétablissement  du  commerce  des  toilles  peintes.  En  effet, 
c'étoit  au  fond  l'unique  motif  de  la  résistance  de  ma 
Compagnie  |i). 

Aujourdhuy  les  enregistrements  étant  faits  partout, 
excepté  à  Rouen,  les  négociants  de  cette  ville  commencent 
à  s'apercevoir  du  préjudice  que  le  detfaut  d'enregistrement 
des  lettres  patentes  en  question  cause  à  leur  commerce. 
Un  fabriquant  considérable,  qui  voudroit  faire  peindre 
de:»  toilles.  est  venu  me  trouver,  pour  me  consulter  afin  de 

(  I  )  L'oppotitktQ  avait  tenu,  comme  touioun,  à  l'tntiKunitme  du 
trj\<itl  4  U  m  lin  et  Ju  tnviil  mccanique.  —  On  peut  contulter  : 
Mtmotrr  des  Syndics  de  ta  Chambre  de  Commerce  de  Nor- 
mandie contre  les  toiles  imprimées,  tes  toiles  teintes  a  la  résen^,  et 
amirrs  contre  factions  dt  toiles  peintes,  et  sur  Vurgente  nécessité 
de  reuowteler  les  lois  prokthiiptê  éesdites  totUs,  UhUs  petntes  et 
autres  étoffes  dont  U  port  et  usage  est  d^/endu,  t.  J.  {tybb) 
in-f..  1 1   p. 

Examen  des  avantages  et  des  désavantages  de  la  prohibition  des 
toiles  petntes  A  Martvtlle,  chez  Caripitha,  I75S,  m>ia.  117  \\  -> 
RefUxHms  sur  tes  ayamtaget  dt  ta  libre  fsbricaikm  et  de  l'usage 
dos  toiles  peintes  en  France,  possr  servir  de  répomm  aux  divers 
mémoires  des  /abricans  de  Pans,  Ly^n,  Tours,  Romen,  etc.,  sur 
cette  matière.  A  Genève,  n  le  trouve  à  Pant,  chei  Damonncvilie, 
17S8.  in-ii.  118  p.  ,  —  etc. 

Il  ftemble  que  les  lettres  pttentes  pour  U  liberté  de  U  fabrication 
vlea  tcHka  peintea  ^unDauèrent  à  n'être  p.ia  eorefiiatréet  au  Parle- 
mont  Je  Rouen. 
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sçavoir  sMl  ne  s*exposeroit  pointa  quelque  désagrément 
en  taisant  peindre  des  toilles,  quoique  les  lettres  patentes 
qui  le  permettent  ne  soient  pas  enregistrées.  Je  lui  ai  dit 
qu'il  falloit  qu'il  consultât  M"  de  la  Chambre  du  Com- 
merce et  qu^il  les  engageât  à  solliciter  eux-mêmes  Penre- 
gistremeni  des  lettres  patentes. 

Je  m'aiiendois  bien  que  la  Chambre  du  Commerce  ne 
se  porieroit  pas  volontiers  à  solliciter  elle-même  Texécution 
d'un  projet  qu'elle  avoii  autrefois  combattu  par  des 
mémoires,  assés  autentiques,  mais  je  voulois  seulement 
m'assurer  qu'il  n'y  auroit  plus  de  réclamation  et  me 
mettre  en  état  de  me  servir  des  négotiants  mêmes  pour 
persuader  M"  du  Parlement. 

Le  fabriquant  a  été  trouver  quelques  uns  des  princi- 
paux membres  de  la  Chambre  du  Commerce,  et  m^a 
demandé  un  entretien  particulier  avec  un  d'entrVux,  que 
vous  pensés  bien  que  je  n'ai  pas  refusé.  Il  est  convenu 
avec  moyquc  la  scituation  actuelle  des  affaires  exigeoit 
que  Ton  désirât  l'enregistrement  des  lettres  patentes, 
mais  il  ma  dit  aussi  que  la  Chambre  du  Commerce 
auroit  quelque  répugnance  à  faire  des  demandes  pour  le 
solliciter.  J'ai  cru  devoir  pour  le  bien  de  la  chose  me 
prcttcr  à  cette  petite  délicatesse,  et  j'ai  pris  le  party  de 
vous  prier  de  m'écrire,  pour  me  mettre  dans  le  cas  de 
rappellcr  à  M'^du  Parlement  les  lettres  patentes  en  ques- 
tion cl  de  les  engagera  y  délibérer  de  nouveau. 

Je  vous  prie  donc.  Monsieur,  de  m'écrire  plustôt  que 
plus  tard  une  lettre  que  je  puisse  faire  voir  à  ma  Com- 
pagnie. Je  vous  prie  aussi  de  n'y  point  parler  de  la 
Chambre  du  Commerce,  mais  de  me  marquer  seulement 
que  le  Roy  est  surpris  du  silence  de  son  Parlement  sur 
les  lettres  patentes  en  question,  et  que,  comme  elles  sont 
enregistrées  dans  touib  les  autres  parlements,  il  est  inté- 
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ressant  pour  le  bien  de  la  province  de  Normandie  qu'elles 
le  soient  aussi  au  Parlement  de  Rouen.  Je  ferai  part  de 
cette  lettre  à  ma  Compagnie,  et,  sur  les  conférences  que  je 
suis  persuadé  que  quelques  uns  de  M'^  du  Parlement 
auront  en  particulier  avec  quelques  uns  des  principaux 
négociants,  je  ne  doute  pas  que  Fenregistrement  ne  se 
fasse. 

Je  vous  observerai.  Monsieur,  qu'il  seroit  bon  que 
vous  m'écrivissiés  avant  la  fin  du  mois,  afin  que  cette 
affaire  puisse  être  consommée  avant  *  les  vacances  qui 
commenceront  le  19  aoust. 

Je  suis,  etc. .  . 

Trouves  bon.  Monsieur,  que  je  vous  prie  de  vous  faire 
représenter  les  lettres  que  je  vous  ai  écrites  au  sujet  de  ces 
mêmes  lettres  patentes  les  28  mars,  17  juin,  2  5  septembre 
et  20  novembre  1760  et  le  8  avril  1761  (1).  Elles  vous 
rappelleront  ce  qui  s'est  passe  à  ces  différentes  époques. 


CCXXXIIl.  —  3oiuiUct  1763. 

B.  M.  K.,  mi  Y.    241  (6).  —Minute   :  •  Copie  de  U  lettre  de 

M.  le  Premier  Président  à  M.  le  Contrôlleur  fcénérml  du  3o  juillet  ij63.» 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

Monsieur. 

Je  n'ai  pu  assembler  les  commissaires  cette  semaine,  à 
cause  de  Tabsence  d*un  dc%  principaux  d'entr'eux,  sans 
leq  jel  les  autres  n'auroient  assurément  voulu  rien  faire. 
Enfin  il  est  revenu  hyer.  Je  Tai  vu  ce  matin  au  paUis; 
mais  il  n'a  pas  été  possible  de  convenir  d*asscmbler  les 

(  I  )  Cet  lettret  manquent. 

18 
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commissaires  plutôt  que  mardy  prochain  à  cinq  heures 
après  midy. 

Je  crains  fort  que  cette  assemblée  ne  produise  rien,  et 
le  Palais  doit  finir  le  lo  du  mois  d'aoust  :  ainsi  nous  n'a- 
vons  plus  de  tcms  à  perdre.  Je  pense  donc,  Monsieur, 
qu'il  seroit  bon  d'envoyer  ù  M.  le  Procureur  général  un 
ordre  du  Roy  adressé  à  la  Compagnie,  et  par  lequel 
S.  M.  ordonncroit  de  luy  envoyer  nos  remontrances  à 
Pinstant  môme,  et,  dans  le  cas  oti  elles  ne  se  trouveroient 
pas  faites,  de  lui  envoyer  sans  aucun  délai  les  objets 
i|uc  nous  avons  fixés. 

S'il  arrive  que  mardy  les  commissaires  aponent  des 
remontrances,  M.  le  Procureur  général  ne  fera  pas  usage 
ile  Tordre  du  Roy  ;  si  au  contraire  ils  n*en  aportent  pas» 
le  i<oy,  ayant  rc(;u  les  objets  de  la  part  de  la  Compagnie 
même  en  exécution  de  son  ordre,  poura  alors  prendre 
telles  mesures  qu'il  voudra  avant  la  fin  du  Palais. 

La  voie  la  plus  naturelle  pour  demander  les  objets 
seroit  une  lettre  de  M.  le  Chancelier,  mais  je  crains  que 
Ton  ne  fit  quelque  difficulté  d*y  obtempérer,  au  lieuqu^il 
est  bien  certain  que  Ton  n'en  fera  aucune  sur  l'ordre 
signé  du  Roy.  Cependant,  comme  il  seroit  à  désirer  que 
les  anciens  usages  ne  fussent  intervertis  que  le  moins 
qu'il  seroit  possible  et  que  Ton  n'accoutumât  pas  les 
Compaf;nics  supérieures  à  se  refuser  au  droit,  qui  apar- 
tient  au  Chancelier  de  France,  de  leur  écrire  au  nom  du 
Roy  pour  leur  notifier  les  ordres  de  S.  M.,  voicy  ce  que 
je  pense  qu*il  seroit  à  propos  de  faire. 

11  faudroit  qu  en  envoiant  à  M.  le  Procureur  général 
l'ordre  du  Roy,  M.  le  Chancelier  lui  envoyât  aussi  une 
lettre  de  luy,  adressée  à  la  Compagnie,  par  laquelle  il 
nous  marqueront  d*envoyer   nos  remontrances,  si  elles 
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sont  faites,  et,  si  elles  ne  le  sont  pas,  d'envoyer  sans  délai 
nos  objets. 

Si  le  Parlement  se  conforme  à  la  lettre  de  M.  le  Chance- 
lier. M.  le  Procureur  général  ne  fera  point  usage  de  Tordre 
du  Roy;  si  au  contraire  le  Parlement  arrête  de  ne  point 
obtempérer  sans  ordre  de  S.  M.  même,  M.  le  Procureur 
général  aportera  Tordre  du  Roy  dès  le  lendemain. 

Je  suis,  etc. . . 

P.  S.  — J'écris  aussi  en  particulier  sur  le  même  sujet  à 
M.  le  Chancelier  et  à  M.  de  Saint- Florentin. 


CCXXXIV.  -  3o  luiUct  1763. 

IJ   M    K..  ms.  Y.  141  (('»).  — -  Minute  :  •  Copie  Je  l.i  lettre  de  M.  le 

P.  Pr(^»u)cnt  À  M.  le  Chancelier  Ju  3o  juillet  1763.  » 

B.  de  M.   Lormicr.  —  Autographe  (1). 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

Monseigneur, 

M.  le  C^ntrollcur  général  maiant  marqué,  par  une  de 
se5  lettres,  de  lui  mander  s*il  est  à  propos  que  le  Roy 
demande  au  Parlement  les  objets  de  ses  remontrances,  j*âi 
cru  devoir  ne  rien  presser  afin  de  voir  le  pany  que  pren- 
droient  M'»vlu  Parlement;  mais,  comme  je  n^ai  pu  engager 
les  commissaires  à  s'assembler  que  pour  mardy  prochain, 
a  cinq  heures,  .1  cause  deTabsence  d*un  des  principaux,  et 
qu'il  peut  arriver  que  mardy  nous  n*avancions  pas  beau- 


(I)  Kn  miri^c,  de  It  mjin  de  Lamoignon  :  •  Rép^onJu]  i^^  aoutl 

i?63.  - 
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coup  l'ouvrage,  voicy  ce  que  je  viens  de  marquer  à  M.  le 
Controlleur  général. 

[Suit  l'exposé  du  plan  qui  a  été  expliqué  à  Bertin  dans  la  lettre 
précédente.] 

Ce  qui  m'engage  à  proposer  ces  deux  moyens,  c'est  que 
je  pense  qu^il  seroit  à  désirer  que  les  compagnies  supé- 
rieures ne  s^accoutumassent  pas  à  refuser  de  se  conformer 
aux  ordres  du  Roy,  lorsque  vous  les  leur  marqués;  et  que 
cependant,  comme  le  palais  finit  le  19  d*aoust,  il  faut 
prendre  des  mesures  pour  que  le  Roy  puisse  avant  la  fin 
du  Parlement  faire  ce  qu'il  jugera  à  propos. 

Je  suis,  avec  respect. . . 

MiROMENIL. 

Ce  3o  juillet  1763. 


CCXXXV.  —  3i  juillet  i-jC'i. 

B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (G).  —  Minute  :  «  Copie  de  la  lettre  de 

M.  le  Président  à  M.  de  Saint-Florentin  du  3i  juillet  fjO'S.  » 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Monsieur, 

Après  ce  que  je  vous  ai  marqué  par  ma  lettre  particu- 
lière du  14  de  ce  mois  { i),  vous  ne  serez  pas  surpris  que 
je  n*aie  pas  pressé  M'^  du  Parlement  de  travailler 
aux  remontrances  :  i^dims  la  crainte  de  les  indisposer 
par  trop  d'empressement;  2^  afin  de  donner  le  tems  aus 
esprits  qui  étoient  un  peu  échauffés  de  se  calmer,  ce  qui 
ne  peut  se  faire  qu'en  gagnant  du  tems  ;  S^'afin  de  donner 

(I)  La  lettre  manque. 
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au  gouvcrncmcni  le  icms  de  prendre  dos  mesures  pour 
s'assurer  du  Parlement  de  Paris,  s'il  esi  possible. 

M.  le  Controlleur  général  a  aprouvé  ma  fa(;on  de  penser 
à  cet  égard  et  m'a  seulement  mandé  de  marquer  si  je 
pensois  que  ma  Compagnie  envoyât  bientôt  ses  remon- 
trances. 

[Suivent  les  mêmes  propoftitions  qu'aux  lettres  précédentes,  tou- 
chant l'envol  des  remontrances.] 

Il  est  bien  fâcheux,  Monsieur,  que  le  Roy  soit  obligé 
de  prendre  de  pareilles  mesures,  et  il  est  bien  à  désirer 
que  S.  M.  prenne  de  justes  précautions' afin  de  ré- 
tablir, par  une  s;ige  œconomie,  les  affaires  de  TÉtat.  Le 
peuple  souffre  et  ne  5<;auroii  apercevoir  la  fin  de  ses 
pcmcs,  ei  moy-m<}mc  je  vous  avoue  que  je  souffre  de  voir 
d'un  côte  la  justice  des  représentations  que  font  les  ma- 
gistrats, et  d'être  obligé  d'un  autre  côté  de  concourir  en 
«juelquc  sorte  aux  moyens  de  les  rendre  presque  inutiles. 

La  confiance  que  vous  m'avez  marquée  m'engage  â 
vous  parler  avec  une  confiance  égal  le  ;  et  je  vous  prie  de 
la  regarder  comm'  une  preuve  de  rattachement  respec- 
tueux avec  lequel  j'ai  l'honneur  d'être. 


CCXXXVI.  -  !•»  août  1763. 
B.  M     R..  ms.  Y.  141  (rt).  —  Autographe. 

LAMOIGNON    A    MIROMESNIL. 

Réponse  de  Monsieur  le  Chancelier  à  ma  lettre  du 
3o  juillet 

K  Comptègne.  le  i*'  aoust  176I. 

Je    reçois,    Monsieur,  dans  le    moment,  vostre   lettre 
d'avant  hyer,  par  laquelle  vcus  me  mandés  ce  que  vous 
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écrives  à  M.  ie  ControôUeur  général  au  sujet  de  vos  re- 
montrances sur  les  nouveaux  édits. 

[Il  ne  pourra  rien  concerter  avant  le  retour  du  contrôleur  général, 
qui  ne  doit  revenir  que  le  3  août]. 

Il  va  environ  quinze  jours  que  les  objets  de  vos  re. 
montranccs  parroissent  imprimés  ;  vous  pouvés  juger  de 
rimpression  qu'ils  font  sur  les  esprits.  Je  ne  puis  vous 
en  dire  davantage;  j'attends  M.  le  ControôUeur  général. 

Vous  connoissés,  Monsieur,  mes  sentiments. 

De  Lamoignon. 


CCXXXVII.  —  2  août  1763. 
B.  M.  R.y  ms.  Y.  241  (6).  —  Autographe. 

SAINT-FLORENTIN   A  MIROMESNIL. 

//  me  marque  que  M,  le  Chancelier  et  lui  attendent 
le  retour  de  M.  Bertin  à  Compiègne  pour  conférer  avec 
lui  sur  mes  lettres.  Il  trouve  {avec  raison)  extraordi- 
naire que  Pon  ait  fait  imprimer  les  objets  des  remon^ 
trances  qui  n'étaient  pas  encor  faites,  et  avant  que  le 
Roy  eût  vu  ces  objets. 

Ce  2  «oust  1763. 

J'ay  reçu,  Monsieur,  les  deux  lettres  particulières,  que 
vous  m'avez  fait  Thonneur  de  m'écrire. 

Je  n'ay  point  repondu  à  la  première,  m'en  estant  rap- 
porté à  ce  que  vous  mandroit  M.  le  Chancellier  et  M.  le 
Contrôleur  général,  à  qui  vous  me  mandiez  que  vous 
écriviez  en  mesme  temps. 

[A  Tcgard  de  la  seconde,  il  attend  le  retour  du   contrôleur  gê- 
nerai.] 
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Au  reste,  il  a  parut  fort  extraordinaire  que  les  objets 
des  remontrances  du  Parlement  de  Rouen  parussent  im- 
primés avant  que  d'avoir  é\é  envoies  à  Sa  Majesté.  Vous 
connoissez  le  parfait  attachement,  avec  lequel  j'ay  Thon- 

ncur  .. 

Saint-Fi.oubntin. 


CCXXXVIII.  -  2  août  1763. 
B.  M    R.,  mt.  Y.  341  (6).  —  Auto^aphe  (1). 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

Lettre  à  M.  Bertin, 

Lcscomissaircs  se  sont  assembles  aujourd'huy  à  cinq 
heures  après  midy.  mais,  comme  je  Tavois  prévu»  ras- 
semblée n'a  rien  produit.  Un  des  principaux  comissaires 
s*cst  fait  excuser  par  un  autre  sous  prétexte  d'indisposi* 
lion.  Alors  j'ai  demandé  à  celui  qui  ctoit  chargé  de  l'ex- 
cuse, s'il  avoit  un  projet  de  remontrances.  Il  m*a  répondu 
que  non  et  a  proposé  de  remettre  rassemblée  à  vcndredy 
prochain,  cinq  heures  après  midy.  Un  des  comissaires 
alors  a  proposé  de  la  remettre  plustost  à  jcudy,  mais  celui 
qui  avoit  apporté  l'excuse  a  répondu,  en  souriant  :  Je 
vous  conseille  plustost  de  la  remettre  à  vendredy.  J'ay 
proposé  en  riant  d'envoier  chez  le  prétendu  malade  pour 
avoir  de  ses  nouvelles,  et  lexcusateur  s'est  mis  à  rire  et 

(I  Le  iio*»>cf  contient  encore  «ieui  cBcmpUtrcft  de  celte  lettre  : 
U  minute  qui  p«)rte  en  léte  :  «  Gipie  de  b  kcitre  dt  M.  te  P.  P.  à 
M.  le  Contrulleur  général  Ju  »  aotaai  17^3  •  ;  l'onipaal atitofraplie, 
où  ftc  votent  let  ncntioae  hebituelles  du  dateeincni  opéré  per 
Mirumcantl.  V.  la  note,  p.  146. 
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m*a  dit  que  ce  n'étoit  pas  la  peine,  attendu  que  la  maladie 
n'étoit  pas  assés  sérieuse  pour  avoir  dessuittes.  J^ai  tourné 
aussitôt  la  chose  en  plaisanterie,  et  ensuitte  nous  avons 
lu  les  lettres  patentes  qui  concernent  les  biens  des  Je- 
suittes  (i). 

Il  faut  conclure.  Monsieur,  de  ce  détail  qu'enfin  il  y  a 
des  remontrances  faînes  et  auxquelles  Ton  n'a  pas  mis  la 
dernière  main,  ou  bien  qu*on  les  attend  de  Paris  d*icy  à 
vcndredy  (2). 

Mais  aussi  il  en  faut  conclure  qu'elles  seront  fort 
longues,  qu'une  assemblée  de  comissaires  ne  sera  peut- 
être  pas  suffisante  pour  les  examiner  et  pour  discuter  les 
observations  auxquelles  elles  pourront  donner  lieu,  que 
par  la  même  raison  il  pourra  arriver  qu'une  assemblée  de 
chambres  ne  suffise  pas  non  plus  pour  délibérer  sur  les 
observations  des  comissaires. 

Il  peut  arriver  aussi  que  les  remontrances  soient  moins 
longues  que  je  ne  le  pense,  qu'une  assemblée  de  comis- 
saires soit  suffisante  pour  en  faire  l'examen  et  qu'elles 
soient  arrestées  dans  une  seule  assemblée  de  chambres. 

Mais  tout  cela  est  incertain;  c'est  aujourd'huy  le 
2aoustetle  Palais  doit  finir  le  19.  Cest  pourquoi  pai 
cru  devoir  vous  rendre  compte  de  ce  qui  s'est  passé  au- 
jourd'huy, afin  que  vous  voies  les  mesures  que  vous 
croirés  qu'il  sera  à  propos  que  le  Roy  prenne. 

Je  suis,  avec  l'attachement  le  plus  sincère  et  le  plus 
respectueux, . . . 

MlROMENIL. 

Ce  2  août  1763. 

(1)  Du  14  juin  1763,  sur  la  distinction  des  biens  qui  doivent 
appartenir  aux  collèges  ci-devant  desservis  par  les  Jésuites,  d'avec 
ceux  de  la  Société,  qui  peuvent  âtrc  le  gage  de  ses  créanciers. 

[%)  On  a  déjà  vu  insinuer  que  le  Parlement  faisait  rédiger  tes  re- 
montrances et  se  dispensait  de  ce  travail ,  tome  I,  p.  145  et  t8o. 
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Il  peut  aussi  arriver  que  vendredy  l'on  n ^apporte  point 
de  remontrances;  en  effet,  on  ne  peut  compter  sur  rien 
dans  les  circonstances  présentes. 

Je  fais  part  de  cecy  à  M.  le  Chancelier  et  à  M.  de  Saint- 
Florentin. 


CCXXXIX.  -  a  août  1763. 

B.  M.  R.«  mt.  Y.  241  (6). ->  Minute  :  «  Copie  ^e  la  lettre  de 

M.  le  P.  P.  à  M.  de  Saint-Florentin,  du  a  aoust  1763.  ■ 

MIROMESNIL  \  SAINT-FLORENTIN. 

[Il  rinformc  que  l'aasembléc  des  commÎMaires  de  ce  )our  n'a  rien 
proviuit,  par  fuite  de  l'absence  de  l'un  d'eux,  et  que  l'on  s'est 
ajourné  à  vendredi  3  août.] 


CCXL.  —  2  août   1763. 

B.  M.  R  .  ms.  Y.  241  (h).  —  Minute  :  •  Copie  de  la  lettre  de 

M.  le  V.  Prt^idcnt  à  M.  le  Chancelier  du  2  aoust  176J.  • 

B.  de  M.  Lormicr.  —  Autographe  (1). 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

M0N8KIGNKUR, 

Je  crois  devoir  vous  rendre  compte  de  rassemblée  des 
comissaires  de  cette  après  midy. 

(Il  lui  fiait  la  même  communication  qu'à   M.   de    Saint-Rorcntia 
dans  la  lettre  qui  précède). 

Je  me  suis  cru  obligé  de  vous  avenir  de  cecy,  afin  que 
(1)  En  marge,  de  la  main  de  LArooéfaon  :  •  Reçu  le  4  aouit.    ■ 
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VOUS  puissics  voir  les  mesures  que  le  Roy  jugera  à  propos 
de  prendre. 
Je  suis,  avec  respea..., 

MlROMESNIL. 

Ce  2  aoust  1763. 

Je  fais  part  de  cccy  à  M.  de  Saini-Florentîn  et  à  M.  le 
ControUeur  général. 


CCXLl.  —  3  août  1763. 
B.  M.  R.,  mt.  Y.  341  (6).  —  Original,  tigné. 

LAMOIGNON  A  MlROMESNIL. 

A/,  le  Chancelier  me  fait  part  qu'il  écrit,  au  nom  du 
Roy,  au  Parlement,  pour  accélérer  les  remontrances, 
et  que  M.  de  Saint-Florentin  adressera  à  M.  de  Bel» 
heuf  (  I  )  un  ordre  du  Roy  adresse  au  Parlement, dans  te 
cas  où  cette  Cour  ne  déférerait  pas  à  sa  lettre  (2). 

MONSIKUR, 

J'écris,  comme  vous  Tavcs  dcsiré,  à  vostre  G>mpagnie, 
après  avoir  pris  Tordre  que  Sa  Majesté  vient  de  me  don- 
ner, ainsy  quVi  M.  le  comte  de  Saini-Florcntin,  d'envoyer 
un  ordre  ;"!  M.  le  IVocureur  général  (3),  dans  le  casque  le 

(r»  Mirumcsnil  .1  vuu lu  écrire  :  Le  Sens  tic  Follcville.  Jcan-Picrre- 
Pruspcr  (iUcl.irt,  marquis  Je  BclbcuT,  premier  avocat  général  au 
P.irlement,  ne  ilcvint  pnicureur  général  qu*en  1763,  en  rempUce- 
ment  Je  Le  S'.-ns  Ac  Fullcvillc,  lont  il  .ivait  obtenu  depuis  long- 
tcmpiï  I.i  survivance. 

4  2)  (I*ét.iît  le  pl.in  profMsé  p.ir  Mifomjsntl  (Lettre  CCXXXIII). 

(.{;  (l'est  au  P.  Président  lui-même,  non  au  Procureur  général, 
que  tut  .idrcsséc  l.i  lettre  close. 
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Parlement  refusât  de  déférer  à  ma  lettre,  pour  demander 
ou  les  remontrances  ou  les  objets,  que  le  public  connoist 
depuis  plusieurs  jours  par  l'impression  qui  en  a  esté 
faite,  0)mme  les  vacances  du  Parlement  commencent  le 
10  du  mois.  M.  le  comte  de  Saint-Florentin  vous  envoyé 
un  Courrier  par  le  retour  duquel  vous  nous  manderés  le 
succès  de  ma  lettre.  Je  compte  donc  que  dés  demain  ma- 
tin ma  lettre  sera  lUe  dans  la  Compagnie,  et  les  objets 
envoyés,  ou  sur  ma  lettre,  ou  sur  Tordre  qui  est  adressé 
à  M.  le  Procureur  général,  en  sone  qu  on  pourra  estre 
instruit  icy.  dés  demain  au  soir  ou  après  demain  matin, 
de  la  délibération  qui  aura  esté  prise.  Je  suis,  Monsieur, 
Votre  très  affeaionné  serviteur, 

De  Lamoignon. 

Compiègne,  le  3  aoust  1763. 


CCXLIl.  —4  août  1763. 
B.  de  M.  Lormier.  —  Original,  tign^. 

.MIROMRSNIL  A  LAMOIGNON. 

A  Rouen,  le  4  ftoutl  1763. 
MOKSKIGHKUII, 

Votre  Courier  est  arrivé  ce  matin  à  six  heures  et  demie; 
j\ii  aussitôt  tait  convo<.]uer  rassemblée  des  chambres  pour 
on^c  heures.  J'ai  présenté  d*abord  à  la  Compagnie  votre 
lenrr  et  cnsuitte  celle  du  Roy. 

Je  vous  envoyé  copie  de  l'arrêté  qui  â  été  fait  en  con- 
séquence '1). 

I  )  CcU;  lettre  n'«  qu'un  médiocre  ioiérét,  mast  l*IUTété  qui  rac- 
compagne est  aiaej  cxirieui  et  fort  booorabêepoiir  le  P.  Prétidcnt.pcr* 
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Les  commissaires  se  sont  assemblés  à  cinq  heures  et 
demie  cet  aprcs-midy.  L'on  a  lu  les  remontrances  ;  elles 
seront  demain  lues  aux  chambres  assemblées  à  dix  heures, 
copiées  dans  la  journée  et  mises  à  la  poste  samedy.  Ainsy 
vous  les  recevrés  lundy. 

Je  suis,  avec  respect..., 

MiROMBNIL. 


CCXLIII.  -  4  août  1763. 
B.  de  M.  Lormier.  ^  Autographe. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

Monseigneur, 

J'ai  vu  avec  quelque  peine  que  votre  lettre  que  j^aî 
reçue  ce  matin  parle  courrier  de  M.  de  Saint-Florentin 

sonnagc  par  nature  toujours  suspect  à  un  Parlement.  Suivant  le 
programme  proposé  par  Miromesnil,  le  Chancelier  a  écrit  au  Parle- 
ment au  nom  du  Roi,  et  celui-ci  lui  a  adressée  lui-même  des  lettres 
closes  qu'il  a  l*orJrc  de  remettre  à  la  Cour  si  elle  ne  défère  pas  à  U 
lettre  du  Chancelier.  Les  deux  lettres  furent  lues  successivement  aux 
chambres  assemblées  le  4.  Celles-ci  devaient  en  délibérer,  or,  en  la  cir- 
constance, Miromesnil  se  trouv.iit  ainsi  le  porteur  des  ordres  roytuz, 
et  le  Parlement,  par  principe,  entendait  ne  jamais  délibérer  en  U 
présence  de  qui  lui  apportait  des  ordres  de  cette  nature.  Cependant 
il  délibéra  et  rendit  rarrété  suivant  : 

M  La  Cour,  pénétrée  pour  M.  le  P.  Président  de  toulte  It  confiance 
qu'il  a  sceu  s'en  attirer,  et  sans  qu*on  en  puisse  induire  qu'elle  veuille 
jam.iis  délibérer  devant  aucun  porteur  d'ordre  du  Roy,  délibérant  sur 
Icsdits  ordres  du  Roy.  a  arresté  que  MM.  les  commissaires  s*assem* 
bljrimt  des  aujourd'hui  pour  travailler  â  l'examen  des  remontrances.  ■ 
(Rtgtstrc  secret). 

Au  même  registre  sont  annexées   la  lettre  du  Chancelier  et  les 
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éioii  écrite  par  une  main  cirangcrc,  et  qu'elle  commen- 
s'oii  par  ces  mots  :  J'écris  comme  vous  Pavés  désiré.  Je 
vous  avoue,  Monseigneur,  que  je  scrois  bien  fasché  que 
mes  lettres  particulières  sortissent  de  vos  mains,  et  c'est 
par  celte  raison  que  j'ai  soin  de  vous  écrire  toujours  en 
même  temps  des  lettres  de  forme  pour  les  bureaux  (  i  ). 

Les  détails  que  j'ai  été  obligé  de  faire  à  M.  de  Saint- 
Florentin  et  à  M.  le  Controlleur  général  (2)  ne  me  per- 
mettent pas  de  vous  le  répéter,  attendu  qu'il  est  lard,  que 
j'ai  été  onze  Iicures  au  palais,  et  que  je  suis  accablé  de 
lassitude,  mais  je  ne  doute  pas  qu'ils  ne  vous  fassent  part 
des  lettres  que  je  leur  viens  d'écrire.  Je  me  borne  à  vou$ 
marquer  que.  sur  votre  lettre.  Ton  s'étoii  contenté  d*ar- 
rester  que  Ton  travailleroii  incessamment  aux  remon- 
trances, que  l'ai  cré  obligé  de  présenter  Tordre  du  Roy, 
qu'en  conséquence  les  remontrances  ont  été  examinées 
cette  aprè<i-midy  par  les  comissaircs,  que  demain  elle$ 
seront  jx>nées  aux  chambres  assemblées,  qu'elles  partiront 
sameilv,  et  jue  vous  les  recevrés  lundv. 

Je  suis,  avec  respect.  .. 

MiROMEML. 

Ce  4  aousi  i  763. 


lettres  doses  ;  elles  réclament  Tenvoi,  pjr  le  retour  du  coumer.  ou 
Acs  remontrances  ou  de  leurs  ob|ets,  si  elles  ne  ton!  \^ëM  acbevécs. 
(les  vieux  lettres  sont  imprimées  en  t^tc  ..le  l'opus^-ule  :  Helattom 
Je  ce  nfut  s'tst  pasîé  au  l'arlement  séant  à  /{onm,  am  tujet  Jes 
éJtt  it  déclaration  du  mots  d'avril  17^ 7,  sbsquc  nota,  m  11, 
40  p. 

\\)  Lj  lettre  CCXLIl.  vlu  même  j<»ur,  est  une  lettre  de  forme. 

(a)  Lettre  CCXLiV  ,  U  lettre  à  M.  Je  Saint- Florentin  manque. 
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CCXLIV.  —4  août  1763. 
B.  M.  R.,  mt.  Y.  241  (6).  —  Autographe  (i). 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

Letttre  à  M.  Bertin, 

Monsieur, 

Je  protite  du  courrier  de  M.  de  Saint- Florentin  pour 
vous  écrire  sur  ce  que  je  crois  intéressant  de  vous  mar- 
quer. Je  ne  vous  fais  aucun  détail  de  ce  qui  s'est  passé 
aux  chambres  assemblées,  n'en  aiant  pas  le  temps.  Tout 
ce  que  je  me  borne  à  vous  dire  c'est  que  les  remontrances 
sont  faites,  qu'elles  ont  été  lues  aux  comissaires  cette  après 
midy,  que  demain  à  dix  heures  elles  seront  portées  aux 
chambres  assemblées,  que  Taprès  midy  elles  seront  copiées, 
que  samedy  on  les  mettra  à  la  poste,  et  que  vous  les  rece- 
vrcs  lundy. 

Il  me  paroit  qu'il  y  a  beaucoup  de  chaleur  dans  les  es- 
prits, et  que  le  Parlement  est  disposé  à  une  fermeté  iné- 
branlable. Je  ne  puis  cependant  prévoir  quels  en  seront 
les  effets. 

L'on  dit  asscs  publiquement  dans  la  ville  qu^il  y  a  un 
plan  tout  prcst  pour  retirer  Téditet  la  déclaration  du  mois 
d*avril  dernier,  ei  qu*il  est  cenain  qu'ils  n'auront  pas  lieu. 
Il  y  a  même  des  personnes  qui  assurent  en  être  informées 
par  des  gens  qui  ont  vu  le  nouveau  projet. 

L  on  répand  aussi  dans  le  public  que  le  Roy  vient 
d'approuver  des  états  de  bastiments  considérables,  tant 
pour  Compicgne  que  pour  Fontainebleau  et  pour  des 
maisons  de  plaisance,  et  Ton  assure  que  ces  états  passent 
huit  inillions.  rien  que  pour  Compiègne  seulement. 

(1)  V.  1.1  nute,  p.  24Ô. 


287 

Ces  discours  publics  qui  reviennent  à  M'*  du  Parlement 
contribuent  beaucoup  à  les  indisposer,  et  je  crains  tout 
si  le  Rov  prend  le  party  d'un  cnrcgistremeni  forcé. 

Je  croij,  Monsieur,  devoir  vous  avertir  de  toui  cela.  Je 
ne  ss'ais  encor  et  ne  puis  prévoir,  si  Ton  fera  dans  ce  cas 
des  derfenscs,  si  Ton  quittera  le  service,  si  l'on  remettra 
les  charges,  enfin  ce  que  Ton  fera.  Mais  il  est  certain  que 
l'on  a  toui  à  appréhender,  et  que,  selon  toutte  apparence, 
le  Parlement  de  Rouen  pourra  donner  les  premiers 
exemples,  qui  seront  suivis  selon  toutte  app>arence  par 
beaucoup  d'autres. 

Dans  de  pareilles  circonstances  je  crois  que  le  meilleur 
pany  que  je  puisse  prendre,  et  le  plus  utile  pour  le  ser- 
vice du  Koy,  est  de  me  tenir  bien  avec  ma  Compagnie  et 
d'éviter  tout  ce  qui  pxjurroit  donner  des  prétextes  pour 
nrcn  scparcr.  Je  suis  p)ersuadé  qu'il  y  a  des  personnes  qui 
les  cherchent,  et,  s'il  arrivoit  qu'ils  pussent  en  venir  à 
bout,  je  pcrdrois  en  même  temps  ma  réputation  et  la 
faculté  d'être  utile  au  service  du  Roy. 

C'est  [xjur  quoi,  quelque  party  que  Sa  .Majesté  prenne, 
je  vous  prie  de  l'engager  à  trouver  bon  qu'en  tout  je  suive 
le  sort  de  ma  Compagnie. 

Si  le  Roy  prend  le  party  de  faire  un  enregistrement 
forcé,  et  qu'il  arrive  que  M'*  du  Parlement  exigent  que, 
malgré  les  ordres  du  Roy,  je  me  retire  avec  eux  lorsque 
le  Gouverneur  ou  le  Lieutenant  général  de  la  province 
voudra  transcrire  l'édit  et  la  déclaration  sur  les  registres, 
)c  vous  suplic.  Monsieur,  de  prévenir  le  Roy  que  je  me 
retirerai.  Ils  ne  l'ont  pas  exigé  dans  les  autres  temps,  mais 
)'ai  lieu  de  craindre  qu'ils  ne  l'exigent  aujourd'huy  ;  ei, 
SI  je  ne  le  fais  pas,  je  serai  perdu  dans  leur  esprit  et  par 
conséquent  inutile  au  service  du  Koy.  Songes,  Monsieur, 
et  que  le  Roy  daigne  observer  que  je  dois  me  conserver 
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pour  être  toujours,  sMl  est  possible,  l'instrument  de  la 
réconciliation,  et  que  je  ne  le  serai  plus  si  jamais  je  perds 
la  confiance  de  ma  Compagnie. 

Au  surplus,  si,  croiant  bien  faire,  je  me  trompe  et  s^il 
arrive  que  le  Roy  soit  dans  la  nécessité  de  me  punir,  pour 
faire  un  exemple  capable  de  contenir  les  autres,  sciés 
assuré  que  je  me  sacrifierai  de  tout  mon  cœur  au  bien  de 
ses  affaires.  Je  ne  suis  attaché  à  rien  qu'à  sa  personne. 
J*aurois  donné  ma  vie  pour  lui  dans  ses  armées,  si  mon 
père  avoit  préféré  de  me  destiner  au  service  militaire,  et 
je  suis  prest  à  me  dévouer  entièrement  pour  Sa  Majesté 
dans  l'état  que  j^ai  embrassé. 

Songes,  Monsieur,  qu'en  paroissantm'exposer  pour  ma 
Compagnie,  je  puis  dans  d'autres  occasions  la  retenir,  et 
qu'il  faut  par  conséquent  que  je  fasse  tout  pour  me  tenir 
en  bonne  union  avec  elle. 

Ne  regardes  point  cecy.  Monsieur,  comme  le  projet 
d'une  teste  échauffée;  soies  bien  assuré  qu'à  moins  que 
Mrs  (ju  Parlement  n'exigent  que  je  les  suive  quand  ils  se 
retireront,  je  resterai,  et  que  je  ne  ferai  rien  sans  nécessité. 
Mais  comme  il  faut  tout  prévoir,  je  crois  devoir  me  pré- 
parer à  tout  événement. 

Il  n'est  qu'un  seul  cas  où  je  ne  suivrais  pas  peut-être 
M'*  du  Parlement,  c'est  s'ils  donnoient  la  démission  de 
leurs  charges.  Alors  je  ne  croirois  pas  devoir  les  imiter, 
premièrement  parce  que  je  tiens  la  mienne  par  serment 
prctté  entre  les  mains  du  Roy,  et  que  je  ne  puis  la  remettre 
qu'entre  les  mains  de  Sa  Majesté;  en  second  lieu,  parce 
que  je  ne  croirois  pas  devoir  la  quitter  tant  qu'il  me  res- 
te roit  quelque  espérance  de  revoir  M^*  du  Parlement 
reprendre  les  leurs  et  leurs  fonctions  (i). 

(i)  Kn  effet,  seul,  Mirometnil  ne  démitsioiinen  pas. 
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Voilà,  Monsieur,  touts  les  détails  que  j*ai  cru  devoir 
vous  faire.  Je  ne  doute  pas  que  M.  de  Saint- Florentin  ne 
vous  fasse  part  de  ceux  que  je  lui  ai  fait,  et  que  le  temps 
ne  me  permet  pas  d'adjouter  icy. 

Au  surplus,  tachés  de  détromper  le  public  sur  les  dé- 
penses immenses  et  peu  utiles  qu'il  croit  que  le  Roy  fait, 
et  engagés  S.  M.  à  faire  des  retranchements  qui  puissent 
frapper  les  ieux  du  peuple,  qui  souffre  véritablement. 

Les  magistrats  n*ont  pas  tord  de  représenter  au  Roy  la 
misère  de  ses  sujets.  11  est  donc  nécessaire  qu^ils  voient  du 
moins  que  leurs  représentations  ont  quelque  effet.  Cest 
peut-être  le  plus  sûr  moyen  de  les  contenir. 

Je  suis,  avec  un  attachement  qui  ne  finira  qu'avec  ma 
vie,... 

MntOMENIL. 

Ce  4  aoust  1  763,  au  soir. 


CCXLV.  -  5  août  1763. 
B.  M.  R..  m%.  Y.  241  (h).  —  Autographe. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

//  me /ait  part  du  part  y  que  Von  a  pris  de  ne  point 
obliger  .V/»  du  Parlement  de  rester  présents  â  Venrt^ 
gistrement  forcé,  s^ils  veuUcnt  se  retirer;  et  me  mande 
que  je  ne  pourrai  me  dispenser  d'obéir  â  Pordre  parti- 
culier qui  me  sera  donné  £y  rester, 

A  Cofnpièfnc  le  5  aoutt  1763. 

Je  viens  de  recevoir,  Monsieur,  votre  dernière  leftre. 
Nous  attendons  icy  les  remontrances  avec  impatience 
pour  en  rendre  compte  au  Roy,  et,  aussitôt  qu'il  aura 

«9 
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donné  ses  ordres,  je  vous  feray  part  de  tout.  Vous  sçavés 
déjà  tout  ce  qui  regarde  la  forme,  et  je  vous  infbrmeray 
tant  de  la  réponse  que  des  esiDèces  de  changements  qu'il 
pourra  y  avoir  dans  les  ordres  et  dans  les  instructions. 
Faites  moy  le  plaisir  cependant  de  me  mander,  tout  au 
plus  tôt,  si  c'est  le  19  que  le  Parlement  cesse  ses  fonctions, 
ou  sMl  les  tient  encore  ce  jour  là  et  entre  en  vacance  le  30, 
ou  au  contraire  si  le  dernier  jour  de  palais  est  le  18  et  le 
premier  jour  des  vacances  le  19  : 

Je  penserois  qu'il  faudroit  que  rcnregistrement  fût  fait 
précisément  le  dernier  jour  du  palais,  afin  que  l'entrée  et 
la  durée  des  vacances  donna  le  temps  aux  esprits  de  se 
rasseoir,  et  que,  le  commandant  n^ayant  à  veiller  que  ces 
premières  vingt-quatre  heures  aux  délibérations  qui  se- 
roient  prises,  il  y  ait  moins  de  difficultés  (1).  Vous  enten- 
des en  effet  que  le  commandant,  ayant  le  droit  de  siéger, 
peut,  sMl  a  à  craindre  quelque  délibération  capable  ou 
tendante  à  empêcher  Texécution  de  Tenregitrement,  se 
transporter  aux  chambres  assemblées,  et  y  assister  tout  le 
jour. 

J  ay  vu  ce  que  vous  proposés  au  sujet  de  votre  retraite  : 
malgré  les  deffenses,  dans  le  cas  où  votre  Compagnie  se 
retireroit,  ne  seroit  pas  absolument  admissible  dans  le 
sens  qu'on  pourroit  d'abord  le  prendre,  et  il  faut  sur 
cela  s'expliquer.  Les  instructions  portent  ordinairement 
qu'en  cas  que  les  officiers  du  Parlement  veuillent  se 
retirer,  le  commandant  leur  notifiera  un  ordre  du  Roy 
ponant  injonction  d'assister,  etc..  et  detfenses  de  sortir. 
It  est  arrivé  à  Rouen  que.  malgré  de  tels  ordres,  la  Com- 
pagnie s'est  oublié  au  point  de  se  retirer,  et  vous  même, 

(n  i/enregittremcnt  forcé  eut  lieu    le    18,   le  Parlement    liégea 
encurc  le  1 9  et  te  fépara  ce  juur. 
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je  crois,  avés  en  pareil  cas  levé  le  siège  avec  les  autres; 
maïs,  ce  cas  étant  prévu  dans  les  instructions,  le  com- 
mandant est  chargé  alors  d*un  ordre  particulier  qui  vous 
concerne  personnellement  et  qui  porte  que  le  Roy  vous 
ordonne  expressément  de  rester,  d'assister  à  l'enregistre* 
ment,  etc.  —  Comme,  dans  le  premier  cas,  vous  êtes  à 
la  t^tc  et  faites  corps  avec  votre  Compagnie»  on  ne  vous  a 
jamais  rien  imputé  quand  vous  avés  levé  le  siège  avec  elle 
et  avés  commencé  à  la  suivre.  Mais,  lorsqu'à  cet  instant, 
et  vous  ainsi  déplacé  ou  cherchant  à  suivre  votre  Compa- 
gnie, le  commandant  vous  a  remis  Tordre  et  les  deffenses 
personnelles  qui  vous  sont  addressées,  vous  auriés  été 
trouvé  inexcusable  de  désobéir. 

Je  dois  vous  confier  que  vous  serés encore  moins*  cette 
fois  cy,  dans  le  cas  de  ne  pas  obéir  à  Tordre  qui  vous  sera 
personnellement  remis,    parce  que   il  n'y  aura  point 
d'ordres  ni  de  deffenses  faites  à  la  Compagnie  d'assister, 
ou  de  se  retirer.  Cela  compromet  inutilement  Pauiorilê 
du  Roy.  parce  qu*il  n*est  point  question  de  la  part  des 
(^^ni  pagnies  en  ce  cas  Je  délibérer,  s^agitsant  du  comman- 
ilcnient  absolu  du  Roy.  Les  instructions  porteront  seule» 
nient  qut-,  dans  ce  cas,  le  commandant  leur  fera  entendre 
^jue  leur  démarche  est  contraire  aux  règles  et  aux  usages 
de  toutes  les  autres  Compagnies.  Bordeaux.  Toulotise. 
lU'sans'on.  (Chambre  des  Comptes  et  Cour  des  Aydes  de 
Pans.  etc.  Je  ne  me  rappelle  même  que  Dijon  qui  ait 
suivi  Tcicmple   de  Rouen,  et  qui  me  fit  dire  par  son 
député  que.  Tordre  du  Roy  ne  portant  pas  à  peine  de 
désobéissance^  ils  avoieni  cru  pouvoir  se  retirer,   mas 
qu'on  le  leur  impuM  à  désobéissance.  La  vérité  étoit  qu^ls 
icnuient  leurs  instructiiins  ù  ce  sujet  de  Rouen,  et  n*cii» 
tcndo;cn:  pas  la  question,  imaginant  que  c'étoit  pour  eux 
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occupations  que  me  donnent  tous  les  Parlements  à  qui  il 
faut  répondre,  ou  pour  lesquels  nous  écrivons  une  biblio- 
lèque,  ce  qui  me  prend  jusqu^à  mes  nuits  et  me  laisse 
toujours  en  arrière,  je  crois  que j'iuroisdéjà  commencé  un 
espèce  d'arrangement  pour  la  petite  écurie  et  les  menus 
plaisirs;  mais  cela  viendra  au  mois  de  septembre,  si  je  ne 
le  puis  plus  tôt.  Ce  sont  des  fausses  nouvelles  de  Parts. 

Vous  désirés  qu'on  les  fasse  tomber  :  comment  faire? 
Le  Roy  a  dit  très  ferme  au  Parlement  de  Paris  qu'il 
ne  changerait  point  de  plan. 

Je  viens  dV  faire  un  voyage,  pour  dire  moy-méme  à 
quelques  membres  du  Parlement  que  Forl^oniMix  avoit 
abusé  non  seulement  la  résolution  du  Roy  et  Tunanimité 
de  son  Conseil  à  cet  égard  ;  et  Fortbonnais  a  été  à  sa  cam- 
piigne  hors  de  Paris  par  conseil  donné  de  bonne  part. 

M.  de  Saint-Florentin  vient  de  donner  ordre  au  Pont- 
L'cvéque  d'arrêter  un  paniculier  qui  distribuoh  le  projet 
de  la  Richesse  de  l'Etat,  accompagné  de  chansons. 

Que  faire  de  mieux  ? 


CCXLVI.  -  7  août  1763. 
B.  M.  R  .  mt.  Y.  141(6).  -    Autographe  (1). 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 
Lettre  à  \f.  Bertin. 

MONSIBtJII, 

Je  reçois  dans  Tinstant  votre  lenre  du  5  de  ce  mois,  et 
je  ne  perds  pas  un  instant  pour  vous  marquer  que  le 

(t)  V.  la  noce,  p.  146. 
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vendredy  19  de  ce  mois  le  palais  finit,  et  le  Parlement 
entre  en  vacance.  Ordinairement,  ce  jour-là,  la  grande 
chambre  donne  une  audiance  de  placets  qui  doit  finir  à 
dix  heures  du  matin  ;  mais  depuis  quelques  années  cette 
audience  se  prolonge  jusques  à  onze  heures.  Et,  quand 
elle  est  finie,  le  palais  est  finy. 

Cependant,  lorsqu'il  y  a  des  affaires  de  rapport  com- 
mencées, on  rentre  Taprès  midy  pour  les  achever,  et  Tar- 
rest  est  datte  du  jour  parce  qu'il  est  censé  jugé  du  matin. 
Cet  usage  est  pour  touttes  les  chambres. 

Ainjsi,  en  supposant  que  M.  d^Harcourt  fasse  sa  mal- 
heureuse besoigne  le  matin,  et  qu^elle  conduise  jusques  à 
midy  au  plus  tard,  il  n'est  pas  douteux  que  nous  rentre- 
rons Taprés  midy  pour  voir  ce  qui  sera  sur  les  r^istres  et 
pour  protester.  Du  moins  c'est  ainsi  que  cela  se  passa  en 
1761,  quand  il  enregistra  forcément  le  troisième  ving- 
tième le  jour  même  de  la  fin  du  palais.  Ainsi  il  y  a  lieu 
de  présumer  qu'il  en  sera  de  même  cette  année. 

Au  surplus  vous  verres  qu'il  y  a  dans  les  remontrances 
bien  des  choses  qui  ne  sont  que  trop  vrayes,  d'autres  aussi 
qui  sont  exagérées.  Mais  vous  y  verres  bien  des  sistèmcs 
nouveaux,  qu'il  est  à  désirer,  pour  le  bien  de  TEtat,  qui 
ne  s'établissent  pas  au  point  de  devenir  des  principes,  car 
l'autorité  royallc  en  souffriroit,  ainsi  que  les  sujets  en 
particulier,  qui  auroient  trop  de  maîtres. 

Je  vous  observe  que  jamais  l'on  n'a  ordonné  à  la  Com- 
pagnie de  rester  à  rcnrcgistrement;  elle  s'en  va  toujours 
lorsque  le  commandant  refuse  de  se  retirer  pour  la  laisser 
délibérer,  et  cela  est  mieux  pour  ne  pas  compromettre 
l'autorité  du  Rov. 

Fn  I  "61,  M.  d'Harcouri  avoit  ordre  de  forcer  la  Com- 
pagnie  de  rester,  mais  j'envoiai  un  courrier  lorsqu'il 
m'eut  fait  part  de  ses  instruaions,  et  jbbtins  la  révoca- 
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tion  de  cet  ordre,  au  moyen  de  quoi  tout  se  passa  plus 
tranquillement  (i|. 

Je  vous  écrirai  ce  soir  plut  au  long. 

Je  suis  avec  respect,... 

MiROMBNIL. 


CCXLVII.  —  8  «oût  1763. 
B.  M.  R.,  mt.    241  (6).  —  Autographe. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

//  me  marque  qu'il  a  reçu  tes  remontrances  et  m*a- 
vertit  quily  aura  un  enregistrement  d'autorité 

Ce  S  «oust  1763. 

J'ay  rc<;u  hier,  Monsieur,  les  remontrances  du  Parle- 
ment de  Rouen,  que  le  Royavoit  demandées  et  que  vous 
m'a  vies  annonce  (2).  Je  compte  en  rendre  compte  de- 
main, et  je  ne  doutte  pas  que  Sa  Majesté  ne  charge  M.  le 
duc  d'Harcourt  do  poner  sa  réponse  et  de  faire  enregis- 
trer avant  les  vacances  les  édits  et  la  déclaration.  Il  n'y  a 
pas  grand  mal  à  ce  que  vous  appelles  avoir  fait  une  faute. 
Cela  s'est  passé  d'une  manière  fon  hooeste  pour  vous  et 
a  accélère  Tenvov  des  remontrances  Je  suis  très  fâché  des 
bruits  qu'on  fait  courir,  et  de  la  résistance  que  vous 
m  anoncés  dans  le  Parlement,  d'autant  que  le  Roy  me 
pjiroit  décide  a  se  faire  obéir.  J'espère  en  vos  bonnes  inten- 

vOCXXXVIctsuiT.,  CXLII. 

(1)  Kllcft  ftont  datée»  Ju  5  août  1763  et  anneséet  au  Regutrt  te- 
cret,  MJivint  l'uta|^r.  Kllei  (tnx  été  im^rimém  :  Hfmtomtrûmee»  dm 
Parlement  teant  a  Rouen,  au  Roi,  am  smjet  de  redit  et  de  la  décla* 
rjtton  dm  MOU  £aifrU  dënUfr^  abaque  oota»  iA-it,  «4  p. 


tions,  à  la  confiance  qu'a  en  vous  votre  Compagnie  et  au 
crédit  que  vous  devés  avoir  sur  elle.  Vous  connoissés. 
Monsieur,  les  sentiments  d^attachcment,  avec  lesquels  j'ay 
Phonneur  d'estre... 

S  aint-Florkntiw  . 


CCXLVin.  —8  août  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.   341  (6).  —  Autographe  (i). 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 
Lettre  à  M.  Bertin. 

Monsieur, 

Je  vous  avoîs  promis  hyer  matin  que  le  soir  je  vous 
écrirois  plus  au  long,  mais  cela  ne  me  fut  pas  possible, 
parce  que  j^étois  accablé  de  lassitude,  aiant  passé  une 
partie  de  la  journée  avec  les  procureurs  au  Parlement 
pour  régler  les  rolles  des  audiances  diaprés  la  Saint- 
Martin.  D^ailleurs,  j^ai  eu  d'autant  moins  de  répugnance 
à  donner  la  soirée  d'hyer  au  repos,  que  j^avois  répondu 
dès  midy  aux  articles  les  plus  essentiels  de  votre  lettre 
particulière  du  5  de  ce  mois. 

Je  vais  cependant  reprend  recette  matière  en  son  entier, 
avant  de  répondre  aux  objets  sur  lesquels  je  n^ai  pas  pu 
vous  marquer  hyer  tout  ce  que  j'aurois  voulu. 

Quand  à  la  forme  des  enregistrements  faits  par  le  Gou* 
verneur  ou  par  le  Lieutenant  général  sur  le  refus  de 
M"  du  Parlement,  la  voicy.  Il  me  demande  ordinairement 

(i)  V.  le  post'scriptum  de  cette  lettre,  tt  la  note,  p.  S46. 
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l'assemblée  des  chambres,  la  veille  pour  le  lendemain,  et 
nous  convenons,  lui  et  moi.  qu'il  se  rendra  au  palais  à 
dix  heures  précises.  J'ai  soin  d'assembler  ma  Compagnie 
le  lendemain,  deux  heuresavant  qu'il  arrive  au  palais,  afin 
de  la  prévenir,  ci  ordinairement  elle  commence  par  pro- 
tester contre  tout  ce  qui   pourra  être  fait  contre  la  régie 
ordinaire  et  par  voie  d'autorité.  Lorsque  le  Gouverneur 
ou  Lieutenant  général  arrive  dans  la  cour  du  palais,  l'on 
députe  pour  aller  au  devant  de  lui  quatre  ou  deux  conseil- 
lers, qui  vont  le  prendre  à  l'entrée  de  la  salle  desaudiances, 
dans  Pendroit  que  l'on  nomme  le  parquet  des  huissiers, 
il  vient  avec  eux  dans  la  chambre  du  conseil.  Ils  prennent 
leurs  places,  et  lui  la  sienne.   Lorsqu'il   est   assis,    il  se 
couvre  ainsi  que  louts  M"  du  Parlement,  et  se  découvre 
tout  de  suittc  pour  saluer  la  Compagnie,  et  s'étant  recou- 
vert il  expose  l'objet  de  sa  mission,  et   me  présente  un 
ordre  du  Roy  adressé  à  la  Compagnie  et  un  autre  adressé 
h  moi,  par  lesquels  il   nous  est  enjoint  de  procéder  sans 
délai  à  l'enregistrement.  Je  mets  aussitost  entre  les  mains 
du  doyen  Tordre  adresse  à  la  Compagnie  et  le  prie  de 
p<isserau  bureau  pour  en  iaire  la  lecture.  Ensuitte  le  Gou- 
verneur ou  Lieutenant  général  nous  invite  à  procéder  à 

I  enregistrement.  Alors  je  lui  fais  un  discours  dans  lequel 
je  lui  obser\'c  que  nous  ne  pouvons  rien  faire  sans  délt- 
hération  préalable,  et  que.  comme  il  est  poneur  des  ordres 
sur  lesquels  il  convient  de  délibérer  et  qu'il  en  demande 
rexccutiiin.  nous  ne  [x>uvons  pas  délibérer  en  sa  présence. 

II  in^^istc.  il  nous  dit  qu'éunt  membre  du  Parlement  |i) 
il  est  dans  le  cas  de  panicipcr  à  nos  délibérations,  et  qu'il 
a  ordre  du  Roy  d'v  assister.  Alors  je  lui  dis  qu'il  est  fa^ 
cheux  pour  la  Comjiagnieque  les  ordres  dont  il  est  chargé 


(  n  Le  f(uiiverneur  étmit  oooaciUcr  dVMiaeur  né  tu  ParUfiMiit. 
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soient  de  nature  à  nous  priver  de  rentière  liberté  des  suf- 
frages, et  que,  cela  étant  ainsi,  nous  n*avons  d^autre  party 
à  prendre  que  celui  de  gémir  et  de  nous  retirer.  Je  me 
lève,  et  toutte  la  G>mpagnie  en  fait  autant  et  son.  C^est 
dans  ce  moment  qu'il  m'arreste  en  me  présentant  un  ordre 
du  Roy,  par  lequel  il  m'est  enjoint  de  rester  à  peiae  de 
désobéissance,  et  il  laisse  sortir  touts  les  autres  présidents 
et  conseillers. 

Lorsque  ces  messieurs  sont  sonis,  il  me  prie  de  faire 
appeller  le  Procureur  général,  et  il  nous  remet»  ainsi  qu^au 
greffier,  les  ordres  qui  enjoignent  au  greffier  de  dresser 
les  procès  verbaux  qu*il  dictera  et  d'inscrire  ce  qu^il  lui 
dira  d^inscrire,  et,  à  cet  effet,  de  représenter  les  registres; 
à  moi,  de  signer  les  procès  verbaux,  et  d'être  présent  à  la 
publication  ;  au  Procureur  général,  de  signer  aussi  les 
procès  verbaux,  d^assister  à  tout,  et  d'envoier  l'enr^stre- 
ment  dans  les  baillages  pour  le  faire  exécuter. 

Lorsque  toutte  cette  triste  cérémonie  est  finie  et  la 
publication  faite,  le  Gouverneur  ou  Lieutenant  général 
se  retire  et  je  reste  dans  la  chambre.  Alors  je  rassemble 
M'^du  Parlement;  je  leur  fais  présenter  le  registre,  ils 
font  lecture  du  procès  verbal,  et  ensuine  nous  faisons  une 
nouvelle  protestation. 

Cest  ainsi,  .Monsieur,  que  les  choses  se  sont  passées 
quand  M.  le  maréchal  de  Luxembourg  est  venu  à  Rouen, 
pour  pareille  cérémonie,  lors  du  premier  établissement 
du  troisième  vingtième  et  lors  de  notre  querelle  avec  les 
intendants  I T  -.CelasVst  passé  de  mesme  en  1761  lorsque 
M.  le  ducd'Harcourt  est  venu  pour  la  prolongation  du 
troisième  vingtième  '2|. 

H  I  V    Tomc  I.  Introduction,  p.  xxxviij  et  tlîij,  lettres  LVI  et  suit., 
I,XXI,  et  iuiv..  LXXXI,  LXXXVI. 
(a)  CLUL 
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Je  crois  qu'il  est  à  désirer  qu'il  nV  ait  rien  de  changé  à 
cette  espèce  de  forme,  afin  d'éviter  d'augmenter  la  fermen- 
tation ei  de  compromettre  Tautorité  du  Roy. 

Ordinairement  le  Gouverneur  ou  Lieutenant  général  a 
ordre  de  me  communiquer  ses  instruaions,  de  se  con- 
certer avec  moi,  et  ses  instructions  portent  que,  s'il  y  a 
lieu  de  craindre  que  la  Compagnie  prenne  quelque  déli- 
bération capable  de  mettre  obstacle  à  Texécution  des  ordres 
du  Roy,  je  dois  Ten  avertir,  si  je  le  puis,  assés  à  temps 
pour  qu'il  vienne  aux  assemblées,  afindercmpescher  par 
sa  présence. 

Je  vou>  suis  bien  obligé  de  l'offre  que  vous  me  faites 
de  m'envoier  copie  des  instructions  que  le  Roy  fera  donner 
à  M.  le  duc  d'Harcouri.  et  je  sens,  comme  je  dois,  tout  le 
prix  de  cette  marque  de  confiance;  mais  je  crois  que  cela 
est  inutile.  H  suffira  quelles  lui  marquent  de  me  les  com- 
muniquer et  de  se  concerter  avec  moi. 

.<\u  surplus,  il  me  paroit  fort  sage  que  M.  d'Harcoun 
ne  fasse  son  opération  que  le  i()au  matin  (i);  mais  il 
faudra  pour  cela  qu'il  arrive  le  17,  de  bonne  heure,  afin 
de  pouvoir  envoier  le  jour  même  chés  M'»  les  présidents, 
sans  quoi  le  Parlement  ne  lui  rendroit  sûrement  aucuns 
honneurs.  Au  contraire,  si  le  17  il  envoie  chés  moi, 
j'irai  le  voir,  et  il  reviendra  aussitost  me  rendre  ma  visite; 
il  enverra  chés  touts  les  présidents,  et  le  18,  au  matin,  le 
Parlement  lui  députera  deux  conseillers.  Il  seroit  disgra- 
tieux  pour  lui  qu'on  ne  lui  fit  pas  cet  honneur  ;  du  moins 
tel  est  Tusage.  D'ailleurs  j'aurai  par  ce  moyen  plus  de 
loisir  pour  me  concerter  avec  lui. 

Je  passe  aauellcment.    Monsieur,  à  l'article  de  votre 

(1  L'opcration  %e  fît  le  18  août;  le  Partemtnt  protctu  avAiit  et 
aprct,  et  encore  te  lendemain.  Set  airétt  furent  hitonné»  d'autorité, 
pcn.Unt  les  racan*.ct,  le  i3.  Vojet  tfi^/Ki,  et  la 
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lettre  qui  me  concerne  personnellement.  Jamais, 
le  Gouverneur  ou  le  Lieutenant  général  esiveno  an  Pa- 
iement pour  un  enregistrement  forcé,  il  n*a  été 
d'ordres  pour  obliger  la  Compagnie  d^étre  présente  à 
opération.  Ilestvrai,  et  je  crois  vous  ravoir  desja  maïqué, 
qu'en  rjôi  Ton  avoit  donné  à  M.  d*Harcoon  on  ocdre 
de  cette  nature,  mais,  dès  qu^il  m*eut  communiqaé  ses 
instructions,  je  rengageai  à  envoier  un  coarrio'  à  Ver- 
sailles, auquel  je  donnai  une  lettre  si  pressante  que  le  Rogr 
voulut  bien,  à  ma  très  humble  supplication,  penneitie 
que  cet  ordre  ne  fût  point  présenté  à  ma  Compagnie  (i). 
En  effet  s'il  Peut  été,  j'étois  bien  certain  qu^aussitost  que 
l'opération  auroit  été  finie,  touts  M^^du  Parlement auroient 
donné  leurs  démissions.  Ainsi  il  est  fort  sage  de  ne  point 
donner  cette  fois  cy  un  ordre  semblable. 

Quand  à  celui  qui  doit  m'étre  personnellement  adressé, 
il  n'est  pas  douteux  que  je  m^y  conformerai,  à  moins  que 
je  ne  me  trouve  forcé  d^y  contrevenir  pour  empescher  on 
plus  grand  mal.  Et  je  vous  prie  d'être  persuadé  que  je 
sens  trop  les  conséquences  d'une  pareille  démarche  pour 
la  faire  légèrement;  soies  même  bien  persuadé  que  je  ne 
négligerai  rien  afin  d'éviter  tout  ce  qui  pourra  y  conduire. 
Mais  vous  s(;avés,  Monsieur,  qu^avec  une  Compagnie 
difficile  il  est  impossible  de  répondre  de  rien. 

D'ailleurs  je  suis  forcé  d'avouer  avec  douleur  qu'il  jm 
dans  le  Parlement  un  nombre  de  personnes  qui  œ 
m'aiment  pas,  qui  sont  désespérées  de  voir  que  jusqoes 
à  présent  j'ai  s(;u  concilier  mes  devoirs,  et  conserver 
même  temps  les  bontés  dont  le  Roy  daigne  honorer 
inviolable  attachement  pour  sa  personne  sacrée  et  \\ 
de  ma  Compagnie.  Ces  enemis  sont  acharnés  à  me 

(i)CXXXVI  et  suiv.,  CXLII. 
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sëcuter,  et  cherchent  depuis   longtemps  des  expédients 
pour  me  séparer,  s'il  éioii  possible,  du  reste  du  corps. 

Quel  avantage  trouvcroient-ils  dans  une  pareille  d&u- 
nion  ?  Aucun  assurément.  Mais  la  haine  et  la  jalousie  ne 
pardonnent  point  et  raisonnent  encor  moins.  Vous  jugés, 
Monsieur,  que  ces  messieurs,  dont  je  plains  l'aveuglement 
et  dont  je  crains  la  fureur,  seroient  enchantés  de  me  faire 
perdre  un  crédit  qui  jusques  à  présent  m'a  mis  dans  le 
cas,  non  pas  à  la  vérité  de  faire  tout  le  bien  que  j*aurois 
voulu,  maiit  du  moins  d'éviter  beaucoup  de  maux.  Et  ce 
crédit  sera  perdu  sans  ressource  s'ils  parviennent  à  me 
diviser  d'avec  le  corps. 

Gril  peut  arriver  que  quclqu*un  d'entre  eux,  lorsque 
j'annoncerai  au  Parlement  que  M.  d'Harcourt  doit  y 
venir  prendre  sa  place,  en  faisant  mon  éloge  (car  c'est  à 
quoi  Ton  ne  manque  jamais  quand  on  veut  me  jouer  un 
mauvais  touri,  il  peut,  dis-je,  arriver  que  quelqu'un,  en 
faisant  de  moi  un  faux  éloge,  dise  qu'il  est  fascheux  que, 
malgré  mon  attachement  pour  la  Compagnie,  je  sois  forcé 
de  pretter  mon  ministère  à  des  violences  qui  portent 
atteinte  aux  privilèges  de  la  nation,  de  la  magistrature, 
et  à  touttes  les  loix,  et  que,  malgré  ce  qui  s  est  passé  dans 
les  occasions  précédentes,  il  seroii  à  désirer  qu'un  chef  de 
Compagnie  eût  assés  de  courage  pour  montrer  autant  de 
fermeté  que  les  autres  magistrats,  que  les  voies  d'autorité 
sont  touttes  surprises  à  la  religion  du  Roy,  et  que  c'est 
remplir  sa  volonté  légale  que  de  n\v  pretter  jamais  son 
ministère,  il  peut  arriver  qu'après  avoir  écbautfé  les  es- 
prits par  des  discours  de  cette  espèce  l'on  me  dise  que, 
pour  être  magistrat,  il  faut  être  libre,  et  que,  dès  que 
j'auroi  été  moi-même  l'instrument  dont  le  Lieutenant 
général  aura  fait  usage  pour  donner  une  espèce  d  auten- 
licité  à  son  enregistrement,  j'auroi  en  même  temps  perdu 


cette  liberté  nécessaire  pour  remplir  touttes  les  fonctions 
lie  la  magistrature.  Enfin  Ton  peut  adjouierà  cela  que  la 
CA>mpagnic  ne  pourra  pas  délibérer  librement  en  ma  pré^ 
scMice  sur  un  procès  verbal  informe  au  bas  duquel  sera  ma 
signature.  S*il  arrive.  Monsieur,  que  la  pluralité  adopte 
ce  sentiment,  que  faudrait-il  que  je  fasse?  Il  est  sûr  que, 
si  je  reste,  ils  refuseront  de  délibérer  en  ma  présence  et 
que  mes  enemis  auront  réussi  à  me  faire  perdre  la  con- 
fiance de  ma  Ck)mpagnie. 

J*ai  lieu  de  craindre  que  ce  que  je  vous  viens  de  mar« 
qucr  n'arrive,  et  il  y  a  des  personnes  capables  de  le  pro- 
poser. Il  est  vrai  que  j'ai  aussi  lieu  de  présumer  que  la 
pluralité  n'adoptera  pas  une  aussi  étrange  proposition. 
Mais,  comme  il  faut  tout  prévoir,  je  crois  qu'il  faut  se 
préparer  à  tout.  Et  je  pense  que,  si  les  choses  se  portoient 
à  cette  extrémité,  ce  que  je  pourrois  faire  de  mieux  pour 
le  bien  du  service  du  Roy  seroit  de  me  laisser  entraîner 
par  mon  corps. 

J^ai  pour  maxime  qu'il  faut,  autant  que  l'on  peut  dans 
les  affaires  de  cette  importance,  s'appliquer  à  prévoir  tout 
ce  qui  est  possible  et  se  tracer  autant  de  pians  deconduitie 
qu'il  peut  arriver  d'événements.  Au  reste  jMmagine  que 
vous  me  rendes  assés  de  justice  pour  être  persuadé  que  je 
me  conduirai  avec  la  plus  grande  circonspeaion. 

.Mais  en  tout  événement  le  grand  art  d'un  premier  pré^ 
sident  ebt,  à  ce  que  je  crois,  de  se  bien  tenir  avec  sa  Com- 
pagnie. Ce  n'ost  pas  que  je  ne  pense  qu'il  seroit  à  désirer 
qu'au  lieu  de  se  laisser  enirainer  par  les  autres  il  pût  leur 
en  imposer;  mais  comment  ce  dernier  point  seroit-il  pos- 
sible à  gagner,  aujourdhuy  que  le  gouvernement  a  tout 
gasté  par  des  actes  de  rigueur  souvent  déplacés  et  toujours 
mal  soutenus,  et  par  des  marques  de  foiblesse  tfop  évi- 
dentes '  M.  de  Boynes  a  voulu  êirc  ferme,  il  a  été  abaii» 
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donné  (  f  ).  M  de  Maupcou  a  éié  forcé  de  se  retirer,  ci  sa 
retraite  a  semblé  être  la  condition  du  rétablissement  de 
Paris  12).  Kntin,  Monsieurjatormenouvelleetincroiable, 
dans  laquelle  Ton  a  agi  pour  TafTairc  des  Jésuittes  |3|,  a 
cncor  augmente  la  confiance  des  parlements,  et  il  n'est 
rien  dont  les  gens  échauffés  ne  se  flattent  de  pouvoir  venir 
à  bout. 

Je  ne  crois  pas  que  le  Parlement  de  Rouen  se  pone  à 
donner  des  arrêts  de  detfenses.  Mais  je  ne  seroi  pas  sur- 
pris qu'il  quitte  le  service  ou  remette  ses  charges,  sinon  à 
présent,  du  moins  après  la  Saint-Martin.  Et  je  le  crois 
d'autant  plus  que  Ton  se  tiatte  que  touts  les  parlements 
feront  la  méiue  chose,  et  qu'une  cessation  générale  de 
l'administration  de  la  justice  embarrassera  assés  le  gou- 
vernement [Mjur  forcer  le  Roy  à  changer  de  plan. 

Je  SUIS  bien  assuré  que  le  Roy  a  prévu  tout  ce  qui  peut 
arriver;  ainsi  je  me  borne  à  vous  rendre  compte  de  la  dis- 
positii»n  dans  laquelle  je  crois  les  esprits. 

',>uand  au  public,  il  me  semble,  suivant  les  notions  que 
j'ai  ile  S4I  disposition  dans  ce  pais<y,  qu'il  commence  à 
revenir  un  peu  sur  le  compte  de  Téditet  de  la  déclaration 
du  mois  d'avril  dernier,  et  que  ce  qu'il  appréhende  le 
plus  eNt  une  banqueroute  d'Etat.  Mais  cet  objet  touche 
moins  les  magistrats,  dont  la  princi|>ale  fortune  consiste 

(i«  l'trmier  Président  du  Parlement  Je  Besançon  ;  wclui-la  n'.ivjii 
p«ft  vrami  J  entrer  en  lutte  avcv  m  Compagnie  (17^8);  ».  lorne  l. 
IntroJuitiim^  p.  itt\i). 

(1)  Prrinicr  Hrc»ident  du  l' srlcmcnt  Je  Paris  Jcpuu  174  ».  gur.  c 
dea  a«.(  4ui  en  1  76  ^  pcrc  de  celui  qui  pr«<édt  aux  fameuse»  mcturca 
de  1771  ;  il  dcmiSMunna  en  1757,  icrt  Je  la  retraite  d^  «on  Parlement. 

\  *^  11  cal  ccriun  qu'aprc»  avuir  etaayé  au  iiébut  »ie  .an|çer  I  ^nae, 
le  mintfttère  laïaaa  faire,  et  tl  en  vint,  en  I7<>4,  a  pronom rr  l'aU'li- 
ti  >n  en  hran..  Je  1  ordre  dca  Jéauitea.  que  tout  il'aburd  tl  a\aii  \i»ulu 
seulement  séparer  du  Gcocriil  de  Rome. 
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en  fonds  de  terre.  Le  négociant  craint  moins  les  impôts 
que  le  renversement  total  du  crédit,  et,  comme  il  n'a  que 
peu  de  terres,  les  vingtièmes  et  la  taille  le  touchent  peu. 
Il  n'y  a  que  Taugmentation  des  droits  des  fermes  qui  lui 
déplaisent. 

Pardonnes  moi,  Monsieur,  la  longueur  de  cette  lettre. 
Je  lai  crue  nécessaire,  et  ne  veux  avoir  rien  à  me  repro- 
cher ;  c'est  ce  qui  m'a  engagé  à  vous  marquer  tout  ce  que 
je  sçais  et  tout  ce  que  je  pense. 

Dieu  veuille  ramener  tout  à  son  véritable  point,  favo- 
riser vos  vues  pour  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat, 
vous  mettre  par  ce  moyen  à  portée  de  soulager  le  peuple 
en  augmentant  le  commerce,  nous  préserver  d^u ne  nou- 
velle guerre  d'icy  à  ce  que  les  affaires  soient  rétablies,  et 
me  faire  la  grâce  de  servir  toujours  utilement  Sa  Majesté. 

Je  suis  avec  rattachement  le  plus  sincère  et  le  plus  res- 
pectueux,... 

MiROMENIL. 

Je  n*ai  pu  garder  de  minute  de  cette  lettre  cy,  non  plus 
«.]iic  de  celle  que  je  vous  ai  écrite  par  le  courrier  de  M.  de 
Sainî-Floreniin.  et  hyer  matin  ;  je  voudrois  les  conserver, 
parce  queceue  suiite  m*est  utile  pour  me  rappeller  dans 
les  occasions  ce  que  j'ai  fait  précédemment,  ainsi  je  vous 
prie  d:  me  les  renvuier.  quand  vous  n'en  aurés  plus 
besoin  II). 


(i)  \  .  1.1  ntuc,  p.  24G. 
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BERTIN  A  MIROMESNIL. 

//  me  parle  de  la  conduitte  que  je  dois  tenir  dans  le 
cas  d'un  enregistrement  forcé,  aoust  i  763. 

A  Gimpiégne  le  10  [août  1763.] 

J'citois  tort  inquiet,  Monsieur,  de  ne  pas  recevoir  la 
réponse  que  vt^us  m'annonciés  pour  le  lendemain. 

Je  viens  de  la  recevoir  ;  comme  vous  me  paroisses 
instruit  de  tout  et  que  M  le  duc  d'Harcourt,  qui  aura 
rcsu  SCS  ordres,  qui  sont  toujours  les  mêmes  et  portent 
de  s  entendre  avec  vous,  se  concertera  sur  le  tout,  je  n'ay 
rien  à  vous  ajouter. 

Vous  trouvères,  je  crois,  la  réponse  de  M.  le  Chance- 
lier Convenable  aux  circonstances.  Paris  aura,  à  ce  que 
j'espère,  pris  une  délibération  convenable;  Douay, 
CJcrmoni-Fcrrand.  cnregiiré  volontairement  ;  Uoussillon, 
G)lniar,  et  les  autres  Cours  des  Aydcs  suivront  de  près; 
Dijon  aura  enrcgitrc  d'authorité  le  14  ou  le  1  5;  Besan<;on 
m'a  promis  car  le  P.  Président  et  les  députés  sont  icy) 
d'être  sages,  etc. 

Ainsi  j'espère  que  tout  ira  bien;  néantmoins  on  est 
résolu  en  ce  pais-cy  d*avoir  toute  la  fermeté  qu^il  con- 
vient. 

Quant  à  la  quc^ion  que  vous  me  proposés  (i),  je  dois 

(1)  M  Jan%  l'intcréi  mctnc  Je  «on  autorité  sur  sa  Compagnie  et. 
par  »uite,  ikt  ikcrvicet  «)u'tl  peut  rendre  au  Rt>t,  il  ne  dcvr4it  pta 
Mulgré  ftcft  (irJfcft  (>irmcU  tuivrc  te  Parlement  et  «e  retirer  av<rc  lui 
ju  (numctu  ^c  l'carcgtttrcmcnt  forc^,  et  ce,  «iana  le  vit  où  le  Parle- 
iiKnt  auruii  pna  une  JchSératioo  pour  lui  en  faire  un  devoir. 

au 
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vous  observer  que  je  ne  vous  crois  pas  fondé  en  aucune 
manière  : 

lo  Parce  que,  si  on  élcvoit  la  question,  vous  pouvés 
en  la  disputant  et  contestant  mettre  votre  Compagnie 
hors  dictât  de  proposer  d'y  délibérer,  et  vous  avés  bien 
des  raisons  à  leur  opposer; 

20  Parce  que,  si  on  propose  d'y  délibérer,  vous  devés 
vous  y  refuser,  comme  tout  conseiller  seroit  en  droit  de 
le  faire  pour  faits  à  luy  personels  :  si  le  roi  Pexiloit,  sUi 
le  mandait, t\z, . .,  je  ne  crois  pas  qu^il  luy  fût  permis  de 
laisser  délibérer  sa  Compagnie  sur  la  question  de  sçavoir 
s'il  obéiroit  ;  et,  si  on  en  donnoit  un  personnel  à  chacun 
de  rester  au  palais  pendant  toute  Topération»   pas   un 
ne  devroit  s'en  absenter;  qu'avant  de  laisser  faire  une 
pareille  délibération  vous  désirés  au  moins  que  les  pre* 
miers  présidents  de  Paris  (  i  )  ou  Tun  d'eux  vous  ait  donné 
un  tel  exemple;  que  M.  le  Procureur  général  seroit  donc 
aussi  dans  le  cas;  qu'enfin  rien  ne  peut  pallier  unedë»>- 
béissancc  formelle;  que  Tauthorité  dont  le  commandant 
est  revêtu  le  mettant  dans  le  cas  d'user,  s'il  le  falloit, 
envers  vous  de  la  force,  votre  Compagnie  n^en  tireroit 
d'autre  avantage  que  ccluy  d'être  avilie  dans  la  personne 
de  son  chef,   et  par  Tacte  qu'il  ne  manqueroit  pas  de 
faire,  et  par  la  punition  qui  en  seroit  la  suite,  etc. 

3''  Knfin  je  pense  que  ce  seroit  si  fort  manquer  à 
lobcissance  due  au  Roy,  qu*il  vaudroit  mieux  perdre 
toute  confiance  Je  sa  Compagnie  que  de  donner  un  tel 
exemple,  ci  qu'il  vaudroit  cent  fois  mieux  perdre  la  con- 
fiance de  sa  Compagnie  que  de  manquer  à  ce  point  à  son 
souverain,  votre  pré^scnce  étant  nécessaire  à  la  chose.  Les 


(i)  Les  \\  p.  du  Parlement,  lic  l.i  Chambre  des  Comptes  ou  de 
Il  C'>ur  des  Aides. 
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exemples  que  vous  cités  de  M.  Je  Boine,  etc.,  n'ont  pas 
de  comparaison  :  il  n'y  avoit  pas  des  ordres  personnels, 
Cl  sur  des  faits  à  eux  purement  personels. 

Avant  d'en  venir  là,  au  surplus,  mandés  moi  si  vous 
voulés  que  j'en  parle  au  Roy,  et  même  au  Conseil  d'Eut, 
et  envoyés  moy  un  exprés,  mais  je  vous  prie  pour  vous 
même  de  ne  pas  prendre  un  tel  parti  sur  vous. 

Le  Parlement  de  Douay  a  fait  des  remontrances  très 
fones  et  très  longues,  mais,  comme  àcenains  égardselles 
sont  convenables  pour  le  ton,  le  respea,  etc  ,  je  vous 
envoyé  copie  de  la  réponse  (  i  )  ;  elle  vous  mettra  à  portée 
peut-être  d'en  tirer  parti,  surtout  le  Roy  n'ayant  pas  jugé 
à  propos  d'entrer  avec  Rouen  dans  une  explication  sem- 
blable. 

Vous  connoissés,  Monsieur,  tous  les  sentiments  avec 
lesquels.. . 

Bkiitin« 


(i)  Ue  «ioMier  contient  en  cAet  une  •  copie  de  la  lettre  de  M.  le 

Ch«ncclier  a  M'*  du  Parlement  de   LXiUuy,  du  9  «oui  l'jfii.  •  Cette 

rcponse    aui    ob)cctionA  Ju  Parlement  de  I)oumi   mcriteraii   d'ctre 

anal)ft^e  ki,  ^i  elle  n'ct.<it  étrnngcrc  a  la  Corretpomdance  de  Miro- 

mctnt!  et  .^ui  .iffairei  de  %i  Compagnie.  Lamotgnon  montre  d*.ibord 

que,  U  guerre  tinie.  on  ne  peut  tuppnmTr  tout  de  luite  les  impôts, 

csr  il  f.iUi  hquKler  les  dépenses  faites,  les  arrérages  des  subsides  et 

rentes.  I  t   ga|{ea    et  pensions    des    magiitrjti,    des  officiers,    des 

vcu\c%,  '-tv..  qui  »t>ni  en   retard  de  4,  h  et  7  ans.  eu.  Or    l'éJit  va 

Itminuer  .:r  cinqujinte  miUtont  par    an  les  charges  du  peuple,  sott 

drsdcut  ucrs  des  impâts  établit  pen.iant  la  guerre.  L^  maintien  du 

prcmur  et  du  s^-Ktin!  vingtième,  contre  lequel  i*n  rccUme,  les  nou- 

veaui   Jruita   pi>ur    le  Jon   gratuit,  ou  sur  les  f  *rmes,  ou    sur  les 

imm-ublcs    ri.tifs   ne   cliargeront  ni  l'agriculture,  m  le  comnierwe. 

l.'éitblissjment   l'un  cadastre  est  une  mesure  des  plut  «âges,  oécet- 

ijiie  inëni-,  (>>ur  <tt-iblir  cquitablcmcnt   la  répartition   des  impôts 

cntr    L*ft  prtivincei,  et  on    le  dressera  contradictotrement.  Ce  n'est 


^ 
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CCL.  —  Il  août  1763. 
B.  M.  R.,ms.  Y.  241  (6)  ^  Autographe  (i). 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

Lettre  à  M,  Bertin, 

Monsieur, 

J'ai  tout  lieu  de  soupçonner  que  Ton  prend  des  mesures 
pour  engager  M'^  du  Parlement  à  prendre  un  party, 
même  avant  leur  séparation,  sur  l'édit  et  sur  la  déclara- 
tion du  mois  d'avril  dernier.  Quoique  je  n^aie  pas  à  cet 
égard  de  notions  certaines,  et  que  ce  que  je  vous  marque 
ne  soit  fondé  que  sur  des  conjectures,  je  crois  cependant 
devoir  vous  en  faire  part. 

Vous  pensés  bien,  Monsieur,  que  tout  le  monde  se 
doute  qu  avant  la  fin  du  Palais  nous  verrons  icy  le  Gou- 
verneur ou  le  Lieutenant  général  de  la  province.  Je  ne 
s<;ais  pas  précisément  le  party  que  Ton  prendra,  lorsque 
celui  qui  aura  été  envoie  par  le  Roy  aura  fait  son  opéra- 

qu'un  commencement;  le  Roi  travailb  à  la  diminution  dea  dépenaea, 
à  la  simplification  «le  la  perception,  à  Ta mclioration  dca  tarifa  (droita 
des  tnittes,  contrûle,  capitation),  au  développement  et  à  la  liberté 
ilu  commerce,  etc. 

On  avnii  réellement  dt:  bonnes  intentions,  les  ministrea,  le  Roi 
voiiLiicnt  rctormer  les  finnnccs  publiques.  Mais  l'expérience  et  la 
liirdicssc  manquaient.  Le  premier  effort  eût  dû  être  dirigé  contre 
les  exagérations  des  dépenses  de  la  maison  du  Roi  et  autrea 
JcpensvTS  somptu  (ires,  mais  la  peut-ctrc  le  Roi  n'était  paa  tout  à 
fait  maître.  On  travailla  corttmjment  iilors  lu  développement  delà 
pruspérité  publique,  m  lis  on  n:  sut  pas  faire  les  écunomiea 
sible>. 

(I I  V.  la  note,  p  246. 
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lion.  G;ux  qui  orilinaircment  donnent  le  ton  aux  affaires 
ne  me  font  pas  de  confidences,  mais  il  échappe  parfois 
dans  leurs  conversations  des  choses  que  le  hazard  fait 
pan'enir  jusquesà  moi. 

J'ai  donc  lieu  de  soupçonner  qu'il  pourra  y  avoir  des 
.ivis  soit  pour  deffendre  la  perception,  soit  pour  quitter  le 
service,  soit  pour  remettre  les  charges.  La  présence  du 
commandant  pourra  peut-être  empescher  le  premier  de 
ces  trois  avis  d'avoir  son  effet,  et  d'ailleurs  je  doute  qu'il 
soit  adopté  par  la  pluralité;  cependant  je  ne  répons  de 
rien. 

Mais  quand  aux  deux  autres,  c'est-à-dire  la  cessation 
du  service,  ou  labandon  des  charges,  vous  sentes  bien 
que  la  présence  du  Gouverneur  ou  Lieutenant  général, 
(ly  n.dmc  les  ordres  du  Roy,  de  quelque  nature  qu'ils 
fussent,  ne  pourro^ent  pas  en  empescher  Teffet,  qui  sera 
la  cessation  de  Tad mi nistration  de  la  justice. 

Si  M'* du  Parlement  prennent  ce  pany  le  jour  de  la  fin 
ilu  Palais,  après  que  celui  que  le  Roy  aura  envoie  icy 
aura  fait  son  opération,  vous  sentes  bien  que  ceux  qui 
seront  nommés  pour  la  chambre  des  vacations  ne  pour- 
ront point  exécuter  leur  commission,  et  qu'il  sera  à 
craindre  que  cet  exemple  ne  soit  suivi  par  les  baillages. 

C'est  un  événement  auquol  je  crois  qu'il  faut  que  le 
Rov  se  préparre,  afin  que  S.  M.,  aiant  tout  prévu,  puisse 
en  même  temps  s'occuper  d'avance  des  moyens  de  remé- 
dier au  mal. 

L'on  continue  à  indisposer  le  public  par  les  bruits  de 
dépcnses-dont  )c  vous  ai  desjà  parlé,  ci.  pour  surcroît  de 
malheur.  Ion  prétend  que  vous  venés  d'augmenter  de 
quatre  vingt  mille  francs  la  taille  de  la  généralité  de 
Rouen,  et   celle  des  deux  autres  générahtcs  i   propur- 


3IO 

tion  (t).  Tout  cela  ne  contribue  pas  peu  &  fomenter  le 
mécontentement. 

Il  est  donc  nécessaire,  Monsieur,  que  vous  preniés  des 
mesures  pour  éviter,  s*il  est  possible,  que  M"  du  Parle- 
ment prennent  un  parti  décidé  sur  ce  qui  se  passera 
lorsque  le  Roy  enverra  icy  le  Gouverneur  ou  le  Lieute- 
nant général  de  la  province;  et  je  crois  qu'il  n^en  est  point 
de  meilleure  que  celle  de  vous  servir  pour  cela  de  ceux  de 
messieurs  du  Parlement  de  Paris  avec  lesquels  vous 
pouvés  avoir  des  intelligences. 

Il  fnudroit  tascher  que  Ton  ne  nous  mît  point  en  avant, 
et  que  ceux  de  M'^  du  Parlement  de  Paris  qui  sont  en 
relation  icy  écrivissent,  avant  Tarrivée  de  celui  que  le  Roy 
nous  enverra,  que  leur  Compagnie  désire  que  Ton  n^aille 
pas  si  vite,  que  Ton  se  contente  de  faire  de  simples  protes- 
tations, |et  que  Ton  attende  ce  que  le  Parlement  de  Paris 
fera  après  la  Saint-Martin. 

Si  vous  pouvés  venir  à  bout  de  réussir  à  ce  que  je  vous 
propose,  vouscviterésun  grand  mal,  car  il  est  certain  que, 
si  nous  donnions  une  fois  l'exemple,  les  autres  parlements 
et  mémecelui  de  Parissecroiroicnt obligés  denoussuivre, 
afin  de  ne  point  nuire  ;i  la  correspondance,  et  de  ne  point 
s'attirer  le  reproche  d'avoir  abandonné  les  autres. 

Je  n'ai  pu  vous  donner  cei  avis  qu'aujourdhuy,  f«arce 
que  les  conjectures,  sur  lesquelles  il  est  fondé,  n^ont  pris 
naissance  que  par  des  notions  qui  ne  me  sont  venues 
qu'hyer  au  soir. 

Je  suis,  avec  respect,  Monsieur,... 

MlROMENir. 

Cette  lettre  cy  est  du  nombre  de  celles  dont  je  n^aî  pu 
garder  de  minute  et  que  je  vous  prie  de  me  rendre  quand 
vous  n'en  aurés  plus  besoin. 

(i>  Ctcn  et  Alenvun. 


CCLI.  —  Il  aoûi  1763. 
B.  M.  R.,  mi.  Y.  241  (6).  —   Autographe. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

//  m'envitie  copie  de  la  réponse  que  le  Rt^y  doit  faire 
aux  remontrances  du  Parlement. 

Cette  lettre  doit  être  du  cV  ou  du  g  ou  du  10  auust 
1763  (i). 

J'écris  sur  le  champ  à  Paris,  Monsieur,  et  dans  le  goût 
que  vous  me  l'indiqués.  Je  souhaite  que  cela  ait  un  cer- 
tain succès;  au  reste,  je  ne  suis  point  effrayé  des  trois 
partis,  le  Roy  paroît  bien  résolu  à  se  faire  obéir.  Cler- 
mont-Ferrand  vient  d*enregitrer  purement  et  simple- 
ment. J'ay  des  espérances  pour  Mets,  pour  la  Flandres, 
les  Conseils  Supérieurs  et  plusieurs  et  la  pluspart  des 
Cours  des  Ardes.  Besançon  sera  sage,  ainsi  que  Tou- 
louse et  Dauphiné. 

Jeramasseray  vos  lettres  au  premier  jour  et  vous  les 
envovcrav. 

Je  vois  que  vous  n*avés  pas  encore  vu  la  réponse*  aux 
remontrances,  et  je  vous  en  envoyeray  par  ce  courier  une 
copie,  de  vous  à  moy  (a). 

(1)  Son,  wcttc  lettre  ctt  poAtéhcure  «u  moins  tu  10  août,  puift- 
qu'elle  annonce  l'cnregiftirement  fait  à  Clrrinont.  espéré  seulement 
il4n%  1j  lettre  de  ^cttc  Jalc,  CCXLIX.  (.*e«l  éviilcmrocnt  une  réponse 
à  I.i  lettre  lie  MirocncftOil  du  11  aoOt;  à  ion  tour  M.  y  réporuira  le 
14  :  le  courrier  li  lui  a  apportée  •  ta  veilte  ».  Elle  est  donc  écrite 
le  12. 

<2)  l/original  de  cette  réponae,  datée  du  10  août  et  lignée  du 
chancelier,  eat  ^nn.xé  au  RfgUirc  iecret.  A  la  dtflértoce  de  U 
répimac  aui  n montrant. ea  du  PaHcmeot  de  Douai,  qui  est  une  dis- 
cuftiion  courtotftc  de  set  ub^ecttoos  et  de  tes  craiotat,  la  lettre  ao 
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Je  croyois  que  M.  d'Harcourt  ctoit  à  Rouen.  II  a  reçu 

ses  ordres. 

Vous  connoissés  mes  sentiments, 

Bertin. 

CCLII.  —  13  août  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (6).  —  Autogiaphe. 

LAMOIGNON    A    MIROMESNIL. 

Cette  lettre  du  respectable  Chancelier  de  France^ 
Monsieur  de  Lamoignon,  doit  être  du  12  ou  du 
rSaoust  îy63. 

A  Compiègne. 

Le  Parlement  de  Rouen  va  recevoir,  Monsieur,  U 
réponse  la  ses  remontrances  ;  elles  luy  seront  directement 
addressées,  à  moins  que  le  Roy  n^en  ordonne  autrement. 

Ne  soyis  pas  inqniet  de  la  lettre  que  je  vous  ay  écrit 

par  une  main  étrangère  (i).  Vous  pouvés  compter  sur  la 

fidclitc  de  celui  qui  Ta  écrit.  J'écris  si  mal  que  je  crains 

.]uc  mon  écriture  ne  puisse  cstre  lUe.  Vous  connoissés. 

Monsieur,  mes  sentiments, 

De  Lamoignon. 


CCI.III.  —   i3  août  1763. 
h.  Hc  M.  Lormicr.  —  Original,  signé. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

fl.cttrc  de  forme  :  il    accuse  rccopiion   des  lettres  patentes  qui 
donnent  coin  mission  à  la  chambre  des  vacations]. 

I*  tricnient  do  K'mon  nVst  gucrc  qu'un  reproche  hautain,  ad  reste  aux 
magistrats,  de  s'êtr.'  mûlc;»  de  critiqu.-r  les  volontés  royales.  — 
V.  1.  Sommaire» 

(i;  Lettre  CC.XLI  (.^   août).  Mirumcsnil  s*en  est  plaint  dans  sa 
réponse  du  4  (CCXLIII). 
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CCLIV.  -   i3  tout   1763. 
B.  lie  M.   Lormidr.  —  Auto|^aphc  (i). 


MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

MONSF.IGNEUR. 

Je  crois  devoir  vous  avertir  que  ce  matin.  \  rassemblée 
des  chambres,  lorsque  Ton  a  enregistré  les  lettres  d'hono- 
raire de  M.  d'Acquignv  12)  et  rendu  Tarresi  qui  concerne 
rUniver^ité  de  Caen  et  que  je  vous  ai  envoie,  j*ai  proposé 
de  procédera  rcnrcgistrcmem  des  lettres  patentes  portant 
comission  pour  la  chambre  des  vacations. 

rx)mme  il  ctoit  tard,  le  premier  mouvement  de  quel- 
ques-uns de  M'*  du  Parlement  a  été  de  remettre  cet  enre- 
gistrement A  un  autre  jour.  Quelques  autres  ont  observé 
que,  comme  c'éioii  une  affaire  de  pure  forme,  il  ne  fal- 
loii  qu'un  instant  pour  la  terminer,  et  j'ai  prie  la  Com- 
pagnie de  rester  encor  un  instant  pour  cet  effet.  Mais  un 
conseiller  au  Parlement  a  pris  la  parolle  et  a  dit  qu'il  n'y 
avoit  rien  Je  presse,  qu'il  t'alloit  attendre  au  dernier  jour 
et  que  f>eui-éire  serions-nous  dans  le  cas  de  ne  point  enre- 
gistrer CCS  lettres  patentes.  Aussitost  tout  le  monde  est 
sortv.  et  il  a  fallu  que  je  lève  le  Niége  ainsi  que  les  autres. 

Je  crois  que  Ton  peut  juger,  |>ar  cet  incident,  que  l'on 
veut  engager  M»  du  Parlement  à  quitter  le  KTvice  et  à 
refuser  de  tenir  la  chambre  des  vacations,  si  le  Kov  tait 
taire  un  enregistrement  d*autoriié  de  Tédit  et  de  la  décla- 
ration *lu  mois  d'avril  dernier.  Vous  sentes,  Monsei- 
gneur, quelles  |Hruvent  être  les  conséquences  d'une  pa- 
reille démarche,  surtout  si  elle  éioit  imitée  par  d'autre^ 

(1)  tin  marge,  «le  It  m«in  Je  luimoignon  :  •  Rcp((>ni!lu)  14  «ou»!    • 
(a)  P.  K.  Le  Roui  4'£*nevftl,  baron  J'Acquigov,  P.  à  morticf. 


Je  croyois  que  M.  d'Harcourt  étoit  à  Rouen.  Il  a  reçu 

ses  ordres. 

Vous  connoissés  mes  sentiments, 

Bertin. 

CCLII.  —  12  août  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (6).  —  Autogn^he. 

LAMOIGNON    A    MIROMESNIL. 

Cette  lettre  du  respectable  Chancelier  de  France^ 
Monsieur  de  Lamoignon,  doit  être  du  i  2  ou  du 
iSaoust  rj63. 

A  Compiègne. 

Le  Parlement  de  Rouen  va  recevoir.  Monsieur,  la 
réponse  à  ses  remontrances  ;  elles  luy  seront  directement 
addressées,  «^  moins  que  le  Roy  nVn  ordonne  autrement. 

Ne  soyis  pas  inquiet  de  la  lettre  que  je  vous  ay  écrit 

par  une  main  étrangère  li).  Vous  pouvés  compter  sur  la 

fidélité  de  celui  qui  Ta  écrit.  J'écris  si  mal  que  je  crains 

que  mon  écriture  ne  puisse  cstre  lOe.  Vous  connoissés. 

Monsieur,  mes  sentiments, 

De  Lamoignon. 


CCLllI.  —   i3  août  1763. 
H.  de  M.  [.ormicr.  —  Original,  signé. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

[Lettre  de  f(jrme  :  il    accuse   réccptiun   des  lettres  patentes  qui 
donnent  commission  à  la  «.hambrc  des  vacations]. 

T*  iricmcnt  de  Rou'jn  nVst  guère  qu'un  reproche  hautain ,  adresse  aux 
ina^istratSi  de  s*ètr.:  mêles  de  critiqu-.T  les  volontés  royales.  — 
V.  l'j  Sommaire. 

(1;  Lcure  CCXLI  (3   août).  Miromusnil  s*en   est  plaint  d.int  ts 
réponse  du  4  (CCXLIII). 


ÎH 


CCLIV.  —   i3  août  1763. 
B.  de  M.   Lormier.  —  Aulographc  (i). 


MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

Monseigneur, 

Je  crois  devoir  vous  avertir  que  ce  matin,  ù  rassemblée 
des  chambres,  lorsque  Ton  a  enregistré  les  lettres  d''hono- 
raire  de  M.  d'Acquigny  12)  et  rendu  Tarresi  qui  concerne 
riinivcrniié  de  Gacn  et  que  je  vous  ai  envoie,  j'ai  proposé 
de  procéder  à  rcnrcgisiremeni  des  lettres  patentes  portant 
comission  pour  la  chambre  des  vacations. 

Comme  il  ctoii  tard,  le  premier  mouvement  de  quel- 
ques-uns de  M'*  du  Parlement  a  été  de  remettre  cet  enre- 
gistrement A  un  autre  jour.  Quelques  autres  ont  observé 
que,  comme  c'étoii  une  affaire  de  pure  forme,  il  ne  fal- 
loit  qu*un  instant  pour  la  terminer,  et  j'ai  prié  la  Com- 
pagnie de  rester  encor  un  instant  pour  cet  effet.  Mais  un 
conseiller  au  Parlement  a  pris  la  parolle  et  a  dit  quM  nV 
avoit  rien  Je  presse,  qu'il  t'alloit  attendre  au  dernier  jour 
et  que  peut-être  serions-nous  dans  le  cas  de  ne  point  enre- 
gistrer ces  lettres  patentes.  Aussitost  tout  le  monde  est 
s<irtv.  et  il  a  fallu  que  je  lève  le  siège  ainsi  que  les  autres. 

Je  crois  que  Ton  peut  juger,  par  cet  incident,  que  Ton 
veut  engager  M'*  du  Parlement  à  quitter  le  service  et  à 
refuser  de  tenir  la  chambre  des  vacations,  si  le  Koy  tait 
taire  un  enregistrement  d'autorité  de  Tédit  et  de  la  décla- 
ration du  mois  d'avril  dernier.  Vous  sentes,  Monsei- 
gneur, quelles  j^cuvent  être  les  conséquences  d'une  pa- 
reille démarche,  surtout  si  elle  éioii  imitée  par  d'autres 

(1)  En  marge,  de  \*  m«tn  Je  luimoignon  :  •  Rèp(onJu)  14  «<>uit.  • 

(2)  P.  K.  Le  Ruui  4'E*neval,  baron  J'Acquigov,  P.  à  mortier. 
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Parlements,  et  j'ai  cru  ne  pas  devoir  perdre  un  moment 
P'jur  vous  en  informer. 

Je  ne  puis  vous  exprimer  la  douleur  que  je  ressens  de 
tout  ce  que  je  vois  et  de  tout  ce  que  j'appréhende  pour 
l'avenir. 

Dieu  veuille  que  Tautorité  royalle  ne  re<;oive  point  de 
nouvelles  atteintes  et  que  la  magistrature  ne  perde  point 
.s;i  considération.  G:  sont  deux  objets  bien  intéressants»  et 
(ju'il  est  a  dciircr  que  la  sagesse  du  Roy  puisse  concilier. 

Je  suis,  avec  respect,... 

MiROMENIL. 

Ce  I  3  aoust  1763. 


CCLV.  —  i3  août  1763. 
U.  M.  R.,  ms.  Y.  241  (6).—  OrigÎDal. 


Lettre  de  cachet  à  MI  ROM  ESN  IL. 

Ordre  du  Roy  pour  V enregistrement  de  redit  du 
mois  d^ avril  ij63  et  de  ladéclaration  du  même  mois  {i), 

(i)  Celte  lettre  est  contresignée  Phélypeaux.  Elle  a  pour  obfet 
.l*inf{irmer  Miromcsnil  que  le  Roi  a  manilé  au  Parlement  que,  tous 
rotariiirments  portant  préjuJL'c  :iu  bien  public  et  à  ion  service,  il  a 
chiiri;é  le  duc  <i'Hnrcourt  de  foire  procéder  en  sa  présence  à  Tenr^ 
^'ittrcment  lic  Tédit  et  de  la  déclaration  du  mois  d'avril  dernier ,  et 
lie  lui  •>rdonner  •  de  faire  piiur  ledit  enregistrement  tout  ce  qui  est 
du  devoir  de  SI  charge.  »  Au  Ref^ixtre  secret  sont  nnneiées  deux 
lettres  «.loses.  toutes  deux  datces  de  Compiègne  le  i3  août  :  Tune 
f.iit  s:ivoir  au  Parlement  que  le  Roi  a  chargé  de  tes  ordres  le  duc 
d'Il.irc  urt,  qui  les  lui  fera  connaître;  l'autre,  qui  fut  remise  à  la 
(lour  par  le  duc  lui-même,  fait  connaître  que  celui-ci  a  l'ordre 
d'enregistrer  d*autorité  Tédit  et  la  déclaration. 
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CCLVI.  —  i3  loût  1763. 
B.  M.  R.,  mt.  Y,  141   (6).  —  Original. 

Lettre  de  cachet  à  MIROMESNIL. 

Ordre  du  Roy  pour  assister  à  V enregistrement  d'au- 
torité de  redit  du  mois  d'avril  j  jh 3 portant  que  le  dénom- 
brement des  biens  fonds  du  royaume  sera /ait,  prolonge 
une  partie  des  impositions  et  accorde  la  cessation  du 
troisième  vingtième  et  delà  double  capitation; — et  de  la 
déclaration  du  Roy  du  24  avril  iy63  qui  établit  le 
centième  denier  sur  les  immeubles  fictif  s  (  1 1. 


CCI. VII.   -    14  août  1763. 
B.  M.  R.,  mi.  Y  141  {f*).  —  Autographe. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

//  me  parle  de  la  conduitte  que  je  dois  tenir  dans  le 
cas  d'un  enregistrement  forcé. 

Cette  lettre  doit  être  du  mois  d*aoust  et,  à  quelques 
jours,  près  de  celle  du  iS,  soit  avant,  soit  après  (2). 

A  Compicgnc,  le  dimanche. 

Je  m'empresse.  Monsieur,  de  répondre  à  votre  dernicre 
lettre.  Si  votre  Compagnie  cesse  son  service,  ce  sera  cer- 
tainement on  ne  peut  plus  fâcheux,  mais  il  le  seroit  bien 
plus  si  le  Roy  n'étoii  pas  obéi,  ou  qu'on  laissa  enraciner 

(1)  Lettre  contresignée /^^Wx'f^^aur.  Elle  or%!onne  à  Mirom«^•nll 
•r«iiiitcr  A  t'en  registre  ment  en  la  votnptgnic  du  Juc  J'Harcourt. 

vi)  Cctt-  lettre  ne  peut  être  que  du  aimaochc  14  août  Elle  paraît 
répondre  a  une  lettre  de  Miromesnil  du  i3,  qui  manque. 
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les  principes  anglicans  qu'elle  a  osé  mettre  en  avant  vis  à 
vis  de  son  souverain  dans  ses  remontrances. 

Le  Roy  paroi t  résolu  à  maintenir  son  authorité  avec 
fermeté,  et  le  Conseil  est  peu  effrayé  des  démarches  în- 
considcrccsqui  pourroient  échapper  au  Parlement. 

Quant  à  la  question  qui  vous  est  personnelle,  je  me 
çarderay  bien,  puisque  vous  ne  l'exigés  pas,  d'en  parler 
au  Conseil  '  i  ) ,  non  seulement  à  cause  de  Timpression  que 
cela  pourroit  faire  pour  ce  qui  vous  concerne,  que  peut- 
ctrc  on  pourroit  a  certains  égards  mal  interpréter^  mais 
parce  que  je  ne  doute  pas  de  la  décision  qui  vous  seroit 
donnée,  et  que.  si  malgré  cela  la  faute  vous  échappoit, 
elle  en  seroit  bien  plus  grave. 

Tout  ce  que  vous  me  mandés  à  ce  sujet  nVst  qu^une 
illusion  que  les  embarras  du  moment  vous  font,  et  dont 
vous  cunvicndrics,et  connoitriés  évidemment  le  faux  dans 
un  moment  plus  iranquilc. 

Tout  le  bien  qui  peut  résulter  de  votre  union  avec 
\otrc  Compagnie  'dans  le  point  en  question,  oti  vous 
sériés  le  seul  Premier  Président,  ou  le  premier  d*entre 
eux  à  dcsobcir)  ne  peut  entrer  en  balance  avec  le  bien  et 
iVssence  du  service  et  de  Tauthorité  du  Roy,  toutes  les 
lois  que  ce  service  ne  peut  se  faire  sans  vous  et  ne  se 
manque  que  par  votre  désobéissance  personnelle  (2|. 


.  n  II  s'.igii  lies  hcsitaiions  que  Mirumcsnil  avait  communiquées  à 
li.Ttin  sur  le  p:irii  i]u*il  aurait  a  prcn.lrc,  ai  le  ParlemcDt  entendait 
lui  .lu't'.T  S!  c(»nJ(ii(c  lu  c.is  d  un  cnregiatrement  forcé.  Bertin  lui 
.ivi!t  'tl.Ti  'Vcn  Kfcrcr  ju  (lonsL'iI  . l'Eut  (CCXLIX,  iHjfnr)  :  à  cela 
MironiisruI  n'a  ricii  rèfxjn  lu. 

^2)  l'nutc  «.cttc  discussion,  quasi-juridiquc,  aur  le  devoir  d'ubéi^ 
saiK-  -  u  Koi,  .1  ptiur  ubj^i  de  .lémontrcr  que  Miromcanil  devra 
lictirir  aux  ordres  qui  lui  ordonnent  d'oasistcr  à  l' cnregiatrement 
•i'.iut'iiitVy  vlût>il  perdre  la  confiance  de  aa  Compagnie  a*i]  réfute  de 
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Tous  les  inconvtînienis  possibles,  résuluints  de  votre 
désunion  en  ce  point,  ne  sont  pas  comparables  au  préju- 
dice ou  plus  tôt  au  manque  absolu  du  service  et  des  vo- 
lontés et  ordres  du  Roy,  parce  que  il  ne  s'agit  pas  icy  de 
l'exécution  plus  ou  moins  prompte,  plus  ou  moins  res- 
pectueuse, plus  ou  moins  entière,  etc..  de  ses  volontés  :  il 
s'a^ii  Je  leur  inexécution  complette  et  sans  ressource. 
C'est  vous  seul  dont  le  ministère  est  icy  indispensable, 
vous  seul  à  qui  le  Roy  commande  véritablement  et  per- 
sonnellement, vous  seul  qui  luy  désobéisses  réellement. 
Le  reste  n'est  qu'un  plus  ou  moins  grand  res|>ect  des  cir- 
constances de  la  désobéissance  ou  de  l'obéissance  ;  vous 
seul  rendo  ou  refusés  lObéissance  réelle  en  ce  cas  cv,  et 
laites  manquer  réellement  ou  exécuter  les  volontés  du 
Rov  :  vou.s  sentes  en  effet  que  sans  votre  intervention, 
sans  votre  signature  à  la  minute,  il  n'y  a  plus  d'arrêt  au 
nnm  du  Roy,  conséquemmeni  on  ne  peut  ni  publier,  ni 
envover  dans  les  baillages;  en  sorte  qu'il  ne  resteroit  au 
Rov  d'autre  expédient  que  de  vous  y  forcer,  ou  vous  v 
taire  suppléer  par  tous  les  moyens  possibles,  et  vous 
pensés  bien  que  ces  muvens  scroient  tous  plus  tacheux 
que  les  inconvénients  que  vous  pouvés  craindre,  qui  ne 
sont  point  nouveaux  et  auxquels  on  peut  s'attendre. 

Je  ne  cim^ois  pas  comment  vous  balanceriés  d'obéir 
personnellement,  lorsw|ue  vous  vous  separeriés  de  votre 
Compagnie  s'il  s'agissoit  de  quitter  un  service  que  vou.n 
ne  pourries  taire  qu'avec  elle. 

\i>\\\  ma  ta^on  de  penser  et.  à  ce  que  je  crois,  celle  Je 
tous  vos  confrères,  dont  sans  doute  vous  sériés  le  seul  et 
le  premier  v|ui  s:  fût  oublié  à  ce  point  envers  son  sou- 
verain. 

h  *.ii\rr  ]u4n  1  rllc  ♦••  fiiifcra  .  l'ub^iMOce   nu   Ktii  eti  I     premier 
.j<-%   irvtMi»  et  le  premier  Jet  irr%tvC*  qu'un  lut  Jou  rendre. 


il» 

Mes  nouvelles  de  Paris  portent  qu'en  effet  il  y  a  de  la 
fermentation  à  Rouen,  qu'on  y  pourroit  bien  prendre  le 
parti  de  rester  les  chambres  assemblées  ;  mais  nous  nous 
attendons  à  tout,  et  ce  parti,  tout  fâcheux  qu^il  seroic,  ne 
leroit  pas  changer  le  Roy.  Au  surplus  on  a  dû  écrire. 

Vous  connoissés,  Monsieur,  tous  les  sentiments  avec 
lesquels  je  suis.... 

Bkrtin. 


CCLVIII.  —  14  août  1763. 
h.  M.  R.,  ms.  V.  241  <fj).  —  Autographe  (i). 

MIROMESNIL  A   BERTIN. 
Lettre  à  M,  Bertin. 

Monsieur, 

Je  crains  bien  de  vous  fatiguer  par  la  longueur  et  parle 
grand  nombre  de  mes  lettres,  mais  le  moment  où  nous 
nous  trouvons  me  paroit  si  intéressant  pour  le  Roy,  PEtat 
et  la  magistrature  que  je  ne  puis  m*empescher  d'en  être 
entièrement  occupe,  ny  me  refuser  de  vous  marquer  tout 
ce  que  je  pense. 

Depuis  le  départ  de  votre  courrier  (2),  hyer  au  soir,  je 
n*ai  cesse  de  rètléchir  sur  les  conséquences  d'une  cessation 
de  service;  car,  d\iprès  ce  que  je  vous  ai  mandé»  je  necrois 
pas  qu'il  sjit  possible  de  douter  qu  elle  soit  proposée,  et 
de  ne  pas  craindre  qu'elle  soit  adoptée.  J*ai  réfléchi  la 
plus  grande  partie  de  la  nuit  sur  cette  crise  terrible  et  je 


i  1;  \  .  la  Mute,  y.  246. 

[1}  i.f  .'.-jrricr  apfvriait  h  lettre  Ju  12  ^CCLI.) 
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crois  devoir  vous  consulter  sur  les  efforts  que  je  compte 
faire  afin  de  la  détourner,  s'il  est  possible. 

Je  ne  puis  sçuvoir  si  Ton  proposera  de  rester  les 
chambres  assemblées,  de  cesser  touttes  fonctions,  ou  de 
remeure  les  charges.  Le  premier  de  ces  partis  me  paroit 
impraticable,  parce  que  les  pouvoirs  de  M'»  du  Parle- 
ment cessants  de  droit  le  dernier  jour  du  Pilais,  ils  n'ont 
pas  la  faculté  de  proroger  leurs  scéances  de  leur  seule 
autorité.  Le  second  seroit  sans  conséquence,  s'il  ne  con- 
duisoit  pas  à  empescher  Pexercice  de  la  chambre  des 
vacations  et  la  rentrée  de  la  Saint-Martin.  Le  troisième 
seroit  de  touts  le  plus  cmbarassant.  Je  ne  puis  cependant 
répondre  lequel  sera  proposé,  ni  même  lequel  sera  adopté, 
parce  que  je  ne  buis  que  trop  accoutumé  à  voir  arriver  des 
choses  extraordinaires. 

Mais  s*il  arrive  que  Ton  propose  Tun  de  ces  trois  partis, 
je  me  garderai  bien  de  dire  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  déli- 
bérer, car  je  suis  sûr  que  Ton  ne  manqueroit  pas  de  me 
dire  ]ue  je  me  sépare  de  mon  corps,  que  je  cherche  à  ser- 
vir les  ministres  contre  le  Roy,  que  je  favorise  les  sur- 
prises faites  ù  la  religion  du  souverain,  et  l'on  prendroit 
ensuitte  le  party  de  remettre  les  charges,  en  m'accusant 
d'être  1  unique  cause  de  cette  démarche.  Je  connois  assés 
le  caractère  de  ceux  qui  me  veulent  du  mal,  pour  être 
assuré  qu  ils  ne  demanderoient  pas  mieux  que  de  profiter 
de  l'occasion  pour  me  perdre  dans  le  public,  dont  jusque^ 
a  présent  j'ai  eu  le  bonheur  de  conser\'er  lestime.  Quoi- 
qu'il en  put  arriver,  je  tn'cxposcrois  volontiers  à  tout  ce 
v^u'iU  sont  capables  de  faire,  si  je  croiois  à  ce  prix  pouvoir 
procurer  au  Hjv  quelque  avantage;  mais  il  est  certain 
que  les  affaires  de  Sa  Majesté  n'en  iroient  pas  mieux. 

Voicy  donc  le  party  que  je  compte  prendre. 

Ln  quelque  temps  que  l'on  propose,  soit  de  rester  les 
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chambres  assemblées,  soit  de  cesser  tounes  fonctions,  soit 
iic  remettre  les  charges,  je  ne  ferai  ny  ne  dirai  rien  qui 
puisse  tendre  ù  gesner  la  délibération.  Mais  lorsque  le 
moment  où  il  conviendra  que  je  parle  sera  arrivé,  voicy 
ce  que  je  représenterai  à  ma  Compagnie  : 

1°  Que  notre  premier  devoir  est  celui  de  rendre  la  jus* 
tice  au  peuple,  que  nous  y  sommes  astraints  par  la  loi 
il'un  serment  que  nous  ne  pouvons  violer  sans  blesser 
notre  conscience  ; 

20  Que,  loin  d^ctre  les  defTenseurs  du  peuple,  nous 
aui;mcntcrions  scs'maux  si  nous  le  privions  de  Tadminis- 
I ration  Je  la  justice; 

3"  Que,  quoi  qu^il  soit  libre  à  chacque  magistral  en 
particulier  de  donner  la  démission  de  son  office,  parce 
que  cette  démission  particulière  ne  peut  altérer  rordre 
du  service,  il  n'est  point  permis  à  un  corps  entier  de 
cesser  tout  ù  coup  ses  fonctions,  attendu  que  ce  serott 
exposer  TKtat  à  une  révolution  dangereuse; 

4*3  Qu'une  démarche,  qui  tendroit  à  suspendre  Fadmi- 
nistration  de*  la  justice,  auroit  sûrement  pour  effet  d^in- 
disposer  le  peuple,  non  seulement  contre  le  gouverne- 
ment, mais  peut-être  même  de  lui  rendre  la  personne  du 
Uoy  moins  chère,  et  que  dans  ce  cas  les  magistrats,  qui 
par  leur  conduittc  auroient  donné  lieu  à  une  pareille 
indisposiiion,  auroient  sûrement  à  se  reprocher  touts  les 
cvcncmcnis  qu'elle  pourroit  occasionner: 

5»  Que  peut-circ  le  Roy  est  mieux  informé  de  tout  ce 
qui  se  passe  que  l'on  ne  le  pense;  que  peut-être  il  y  a  des 
correspondances  L-iitre  dos  n  agi  si  rats  de  différentes  cours, 
que  Sa  Majestj  cou  noir,  et  qu'une  démarche  de  cette  con- 
>équjncc.  ainsi  sui^i^érée  et  préméditée,  peut  exposer  per- 
SDiiiiellemcni  ccux  qui  en  seroicnt  les  auteurs  connus; 

•»' Je  terminerai  ce  discours  par  observer  que  je  m^aper- 
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(^ois  bien  qu'il  blesse  une  partie  de  ceux  qui  m'entendent, 
mais  que  jai  fait  vcu  Sùxrt  sincère  avec  ma  Compagnie 
et  d'opiner  suivant  la  vérité  et  suivant  ma  conscience; 
que  je  irahirois  mes  devoirs  si  je  dissimulois  ce  que  je 
pense  sur  des  objets  aussi  intéressants;  que  je  me  livre 
volontiers  à  tout  ce  que  peuvent  faire  contre  moi  ceux  qui 
me  veulent  du  mal,  s*il  en  es;  quelques-uns,  mais  que  du 
moins  ils  n'exposent  pas  le  Roy,  et  que  par  des  divisions 
dangereuses  ils  ne  déchirent  pas  les  entrailles  de  leur 
patrie. 

Voilà,  Monsieur,  le  plan  du  discours  que  je  compte 
faire  si  Ton  propose  un  parti  violent.  Je  le  développerai 
plus  ou  moins  selon  la  circonstance,  et  suivant  le  degré 
de  chaleur  qu'il  faudra  donner  à  Faction .  ou  plus  tost  à 
laquelle  mon  ctcur  me  portera. 

Mais  je  crois  devoir  vous  mettre  ce  plan  sous  les  ieux, 
p;irce  i{u*il  y  a  quelques  articles  délicats,  tels  que  celui 
du  danger  pour  la  personne  du  Roy,  et  celui  des  corres- 
|x>ndances  que  S.  .M.  peut  connoiire.  Il  est  bon  que  sur 
CC5  articles  vous  me  marquiés  si  je  puis  les  traittcr. 

Je  ne  vous  envoie  point  ma  lettre  par  un  exprès,  parce 
vju'en  supposant  que  vous  soies  Â  Compiègne,  comme 
c'est  aujourd'huy  le  14,  vous  la  recevrés  au  plus  tard  le 
M),  et.  comme  vraisemblablement  vous  enverrés  le 
18  un  courrier  À  M.  d*Harcourt,  je  pour  roi  recevoir  votre 
ré[X)nNe  assés  à  temps. 

Je  SUIS,  avec  rattachement  le  plus  sincère  et  le  plus 
respectueux,... 

MiROMKHIl  . 

Je  nai  pas  non  plus  gardé  de  minutte  de  cette  lettre  cy 
nv  de  celle d'h ver. 


Ji 
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Je  re«;ois  dans  Tinstant,  Monsieur,  votre  lettre  (  i  \  avec 
la  copie  de  la  réponse  qui  doit  eire  faite  à  nos  remon- 
irances.  Klle  est  bien  forte  et  je  ne  doute  pas  qu*elle  ne 
produise  Teffet  que  j*apprchendois.  et  que  Ton  ne  quitte 
le  service,  c^est  à  dire  que  Ton  ne  prenne  Tun  des  trois 
partis. 

Je  désire  au  surplus  me  tromper  dans  cette  conjecture, 
et  que  ce  que  vous  me  marqués  que  vous  venës  d'écrire  à 
Paris  ait  tout  le  succès  qu'il  est  à  désirer  qu'il  ait.  Si 
Mets,  Douay  ci  les  Conseils  Supérieurs  se  portoient  touts 
à  enregistrer,  ce  seroit  un  grand  point,  parce  que  cela 
assureroit  la  tranquilité  dans  les  provinces  frontières, 
mais  Tenregistrement  de  Douay,  s'il  eût  été  seul,  n'auroit 
pas  fait  une  assés  grande  sensation. 

Quand  aux  Cours  des  Aides,  ce  sera  un  grand  point 
d'en  avoir  la  plus  grande  partie. 

Toulouse,  Ijrenoble  sont  deux  Parlements  bien  impor- 
tants, et  je  suis  fort  aise  de  ce  que  vous  me  marqués  quUls 
ne  sont  pas  disposés  à  prendre  des  partis  extrêmes,  non 
plus  que  Bezançon. 

Mais  je  suis  inquiet  de  Rennes  et  de  Bordeaux  :  ce 
sont  deux  grands  Parlements;  le  premier  surtout  est 
noire  voisin,  et  il  est  à  désirer  que  vous  vous  en  assurîés. 
Je  vous  avoue  que  je  ne  vois  guères  de  remette  pour 
tranquiliser  celui  de  Rouen,  sunout  depuis  que  j'ai  vu  la 
réponse  que  le  Roy  va  lui  taire.  Je  désire  me  tromper. 
Au  reste  )e  vous  prie  J'éire  persuadé  que  je  feroi  tout  ce 
.|Lii  dépendra  de  moi,  ei  que  je  laschcrai  de  n'avoir  rien  à 
me  reprocher. 

Monsieur  le  duc  d'Harcouri  n'est  point  icy,  et  je  n'ai 
jtiinais  cvjtnpté  d\iprès  vos  lettres  qu'il  dût  arriver  avant 

(I)  Du  II  (CCl.l;. 
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le  16.  Au  surplus  dès  qu'il  arrivera  j'en  serai  sûrement 
informé. 


CCLIX. —  iSauût  1763. 
B.  M.  R..  ma.  Y.  241  ifi).  — -  Autographe. 

BERTIN     A     MIROMESNIL. 

//  me  marque  ce  qu'il  pense  sur  la  conduitte  que  je 
dois  tenir  dans  la  circonstance  d'un  enregistrement 
force. 

Compiégne,  ce  lundi  1 S  aouit. 

Je  répons   sur  le  champ,  Monsieur,  à  voin:  dernière 
ictirc.  Ce  ijue  vous  me  marqués  du  parii  que  vous  comp- 
tés prendre  et   du  discours  que  vous  comptés  faire»  au 
sujet  des  trois  partis  que  vous  prévoyés qu'on  pourra  pro- 
(H)ser.  me   paroit  fort  bien  ;  à  votre  place  je  laisscrois 
pareillement  délibérer,  et  je  fcroisde  mon  mieux,  comme 
vous   vous  le  proposé*,  pour  arrêter  ma  Compagnie  et 
reni[H:cher  de  taire  aucun  faux  pas.  Quant  à  Particle  des 
Correspondances,  il  n'est  point  mal;  celuy  du  Roy  peut 
ausM    se  dire,  en  y  joignant  le  ton  comme  d'une  chose 
sur  laquelle  on  n'ose  se  permettre  de  parler,  comme  vous 
Mjaurés  le  taire. 

Je  iro'ive  Neulemeni  :  i-  qu'il  ne  suffit  pas  de  com- 
luure  les  partis  extrêmes  par  de  bonnes  raisons,  qu*il  y 
taut  joindre  les  exemples;  2  qu'il  faut  en  même  temps 
leur  pr  >pv>scr  un  paru  sur  les  exemples.  Exemples  du 
vrescnt  •  i     .   le  f*jrlcmeni   de   Paris,  la  Chambre  des 

in  Ikriin    tra.c  a  M>r<imetnil  le  pl«n  d'un  ^liicuun   ji  leoîr  À  ta 
(••rnpigtue,  moin»  »iilennci  mai»  plut  pratique  que  celui  vlu  P.  P. 
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Comptes,  la  Cour  des  Aydes  de  la  même  ville,  le  Parle- 
ment de  Dijon,  la  Cour  des  Aydes  de  Clermoni,  qui  sont 
à  peu  près  (à  l'exception  de  celles  de  Rouen)  toutes  les 
coursqui  ont  été  à  mcme  de  délibérer  sur  les  réponses  du 
Roy  ou  sur  un  enregistrement  d'authorité,  ont  donné  un 
exemple  bien   différent.  (Dijon,  après   renregistrement 
d'authorité,  s'est  contentée  d'arrêter  d'itératives  remon- 
trances et  remis  îk  la  Saint-Martin).  Exemples  des  temps 
passés,  suivant  lesquels  ni  votre  Compagnie  ni  les  peuples 
de  son  ressort  ne  se  sont  pas  mieux  trouvé  des  dcinarches 
trop  vives  qui   luy  sont  échappés  ou  qui  ont  déplu    au 
Roy,  pendant  que  les  autres  parlements  non  seulement 
ont  conservé,  comme  il  y  a  paru  en  plusieurs  occasions, 
sa  bienveillance,  mais  plusieurs,  tels  que  Dauphîné,  Mets, 
Pau  et  Douay,  et  Besai^^on,  ont  obtenu  des  adoucisse- 
ments pour  les  peuples  de  leurs  ressorts;  Provence,  Tou- 
louse et  Dijon  y  ont  eu  autant  de  part  que  les  adminîs- 
irateursdes  Ktats  Jeteurs  provinces,  etc.  [Rennes  n^a  pas 
eu  d'onvoy  des  cdits,  les  Ktats  ayant  accepté,  et  le  Parle^ 
ment  demandant  que  les  Etats  acceptent  et  s'en  conten- 
tant) ; 

Qu'il  faudroit  donc  prendre  un  parti  qui  ne  précipite 
rien;  que  la  réponse  du  Rov  marque  clairement  que  le 
Koy  a  été  choque  de  quelque  chose  dans  les  rcmontranQps 
de  voirc  Conipai^nie:  qu'il  tjut  bien  que  cela  soit,  puisque 
l.i  Cour  des  .Aydes  Je  Ruuen  a  proposé  les  mêmes  choses 
ou  à  peu  près  i  ( ,,  et  .)  res'u   une  réponse  dans   laquelle 

(  I  )  yv-f-ç  humblex  tttr'vs  respectueuses  re^^intrances^  que  présentent 
AU  Kni. ..  liX  f:i'ns  tenant  sa  Cour  dis  Comptes,  Avdes  et  Pinancew 
Je  \ormanJie  Mo  luillci  ijfîSi;  ^bsqiiu  non,  in-ia,  ai  p.  Je  n'ai 
ir«.i'.:v  II  rLpjnbCiiu  Km  m  iinpniiu-L-,  ni  manuscrilL*  dnni  les  Piu' 
mitifs  <\\2  .\.tt'j  (lour.  Une  licclir.ttitin  du  ii  août,  à  Compîègnc, 
•  •r.'.onni  ]i  omtinuaiion  .les  âi.-;inccs  Je  la  Cour,  mnlgrc  l'époque 
Ji.'s  v.icitn^cs  {Plumiti/s,  12  ;if«ûi).  —  V.  le  Sommaire. 
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le  Roy  paroii  se  complaire  à  leur  donner  toutes  les  expli- 
cations et  éclaircissements  convenables  sur  les  vues  et  les 
motifs  qu^il  a  eu  dans  les  différences  dispositions  de  son 
édit  et  de  sa  déclaration;  soit  que  ce  soit  Pimpression  et 
la  publicité  des  remontrances,  soit  quelques  principes  ou 
quelques  traits  de  stile,  ce  que  vous  ignorés  (et  dont  vous 
vous   chargés,   |X)ur  peu  que  cela  puisse  plaire  à  votre 
Compagnie,  de  s<;avoir  la  vérité.)    Il  paroit  que  le  Roy 
a  été  très  mécontent;   que  cependant,  depuis  deux  ans 
surtout,   la  Ojmpagnie  peut  ss*avoir  que.  lorsqu'il  a  été 
question  d'obtenir  ou  faire  quelque  chose  qui  pût  luy 
faire  plaisir  ou  à  plusieurs  de  ses  membres,  vous  avés 
trouvés  les  cho>es   très  bien  disposées;  que  dans  de  pa- 
reilles circonstances,  pendant  qu'aucune  Cour  n'a  encore 
donné  l'exemple  au  contraire,  et  dans  le  moment  où  Ton 
va  être  instruit  du  parti  qu'elles  vont  toutes  prendre, 
puisijue  c'est  Taffaire  de  trois  semaines,  vous  croyés  que 
ce  scroit  on  ne  peut  pas  plus  mal  fait  que  de  rien  précf- 
pitcr;  qu'en    se  contentant,   quant  ù   présent,  d'arrêter 
d'itératives  remontrances,  on  aura  le  temf»  d'apprendre 
ce  v)ue  les  autres  Cours  auront  délibéré  et  fait,  on  pourra 
S4^avoir  au  juste  en  quoy  les  premières  remontrances  ont 
singulièrement  déplu  au  Roy,  et  on  sera  toujours  à  temps 
de  prendre  un  parti  même  extrême,  si  on  le  veut,  sans  se 
donner  le  vernis  d'avoir  agi  par  humeur  ou  par  emporte- 
ment, et  d'avoir  causé  bien  dc$  malheurs.  Voilà  mes  idées. 

Mais  sur  quoy  je  ne  laisscrois  pas  délibérer,  ce  scroit 
sur  la  question  de  s^^avoir  si  j'obéirois  aux  ordresdu  Roy 
personnels,  qui  m'enjoindroient  de  rester,  d^assistcr  et 
de  signer  le  prcvès-verbal  et  l'arrêt  ou  commandement 
donné  par  le  Roy  pour  Ki  publication  de  l'édit. 

Lises  l'article  du  chapitre  I   de  l'ordonnance  de  1667 
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qui  prescrit  Texécution  des  cdits  du  Roy  en  pareils  cas,  et 
vous  verres  que  Tusagc,  quoique  rare  autrefois,  de  faire 
CCS  sortes  de  publications  est  authorisé  1 1  ) . 

Sur  cela  je  ne  dois  pas  vous  cacher  que  M.  Delà- 
marche,  Premier  président  de  Dijon,  ayant  conféré  avec 
les  magistrats  de  sa  cumpagnieii  ce  sujet,  lorsqu*il  a  S(;u 
que  le  commandant  devoit  venir,  Fa  été  trouver  pour  le 
prier  de  luy  dire  s'il  avoii  un  ordre  personnel  pour  luy 
enjoindre  de  rester;  le  commandant,  qui  est  nouveau, 
ayant  d'abord  fait  quelques  difficultés  de  s'expliquer, 
M^  de  la  Marche  luy  a  marqué  la  plus  grande  inquiétude 
sur  le  doute  où  il  ctoit  de  pouvoir  assister,  s'il  n'y  avoit 
un  ordre  ad  hoc  et  personnel  pour  luy.  Le  comman- 
dant Ta  rassure,  et  en  effet,  sa  Compagnie  s'ctant  levée, 
et  luy  ayant  re^^u  son  ordre,  tout  s*est  passé  de  très  bon 
accord . 

Si  voire  Compagnie  ne  vaquoit  pas  si  matin,  elle  ver- 
roi  t  l'exemple  des  autres  (21. 

Je  compte  que  Bordeaux  ne  fera  pas  de  frasque.  Rennes 
n*a  pas  encore  rcsu  les  cdits.  Mais  on  ne  peut  voir  les 
choses  qu'au  commencement  de  septembre;  et  Toulouse 
même  n'eiire^^îtrera  que  le  12  ou  environ,  vacant  le 
14  septembre. 

Je  di)is  vous  prévenir  d'une  bévue  qu'a  fait  le  comman- 
dant à  Dijon.  L'imprimé  des  ét^iits,  au  lieu  de  pK>rter 
Vextrait  du  procès-verbal,  sij^né  du  greffier,  en  ces 
iiiuis  à  l'ordinaire  lu,  public,  etc.,  signé  N.,  (le  greffier-, 
porte  toui  le   prcKe.s  verbal  avec  mention  de  toutes   les 

(i^  Titre  l,  art.  iv  :  Les  orJdnnanc.'s,  c.iiis ,  qui  aurnni  été 

pi; Mi;  es  i-n  notre  pri:sen«.c  «>ii  Jv  notre  exprès  mandement,  porté 
yar  ftrsonncs  que  nous  aurons  commisis  a  cet  effet,  seront  gardées 

Lt  ••l^^c^sccs  <iu  jour  .le  lu  publiL.'tion  qui  en  Ncra  faite. 
Il)  </i  bt-à-ilirc  :ii  le  t'.iikMijMi  ireritr.iJi  p.is  si  lût  en  vac.inces. 
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signatures.  Comme  le  manfchai  de  Kichclieu  et  le  duc 
de  Ranwhn  avoient  fait  la  même  chose,  il  y  a  deux  ans, 
nous  en  avons  expressément  prévenu  les  commandants 
dans  leurs  instructions;  je  nesçay  pourquoy  ccluv-cy  y  a 
manqué.  Veillés  y,  je  vous  prie,  pour  ce  qui  concerne  le 
vôtre. 

Les  principes  de  vos  remontrances  n'étoieni  pas  tolé- 
rablcs:  vous  êtes  les  enfants  perdus  et  on  abuse  de  vous; 
c'est  ce  qui  a  déterminé  une  réponse  telle  que  vousTavés 
vue.  Que  d'itératives  remontrances  où  Ton  demandera  tout 
que  l'on  voudra,  car  il  n'y  a  que  fa<;on  à  tout,  soient  con- 
venablement dressées,  et  vous  aurés  une  réponse  de  con- 
fiance, qui  fera  connoitre  j  votre  Compagnie  que  le  Roy 
s^ait  mesurer  ses  bontés  et  ses  ordres  suivant  qu'on  le 
mérite. 

Je  crois  qu'à  notre  place  vous  n 'au ries  pas  conseillé 
autre  chose  au  Roy.  Il  n'y  a  qu'un  mot  (plus  quindé'^ 
centes\  que  j'ay  voulu  ôtcr;  on  m'a  dit  de  n'en  rien  faire, 
et  qu'il  ne  tjlloit  pas  ménager  les  termes.  Tout  cccy  de 
vous.i  moy,  je  vous  prie.  Si  nous  avons  d'itératives  remon- 
trances, et  point  de  sottises  i;i  de  frasque,  car  alors  je  ne 
serai  pas  le  seul  à  en  décider,  je  vous  pricray,  quand  ce 
ne  seroit  que  pour  vous  y  accoutumer  •  i  ,  de  me  faire  le 
plaisir  de  taire  la  réponse,  de  vous  à  moy. 

.\dicu.  Monsieur,  vous  connoissés  tous  les  sentiments 
que  je  vous  av  voué. 

Bkiitin. 

S<)VC5  tranquilesur  vos  lettres. 

1)  (^imm'*  «I  Miromctnil  ctait  licfttifW  À  ac^cnir  mtniAtre  d*Etat. 
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CCLX.  —  i8  août  1763. 
R.  de  M.  Lormicr.  —  Original,  signé. 

MIROxMESNIL  A  LAMOIGNON. 

A  Rouen,  le  18  aoust  1763. 
MoN'SElGNETTR, 

Je  ne  vous  ferai  pas  aujourd'huy  un  long  détail  de  ce 
qui  s*est  passé  au  Parlement  parce  que  je  ne  fais  que  sortir 
du  palais,  qu'il  est  dix  heures  du  soir,  et  que  jy  suis 
depuis  six  heures  et  demie  du  matin,  mais  les  arrêtés  que 
je  vous  envoie  - 1  )  vous  instruiront  suffisamment  de  tout 
ce  qui  s'est  passé  tant  à  l'assemblée  des  chambres  d'hier 
matin  que  dans  la  présente  journée. 

Vous  vérés  pnr  ces  arrêtes  que  Ion  commença  hier  par 
protester  de  tout  ce  que  pourroit  faire  M.  le  duc  d^Har- 
court,  et  par  arrêter  de  ne  luy  point  faire  de  députation  ; 
qu*aujourd1iuy  Ton  a  renouvelle  les  protestation.^  avant 
son  arrivée  au  Palais,  ci  qu'après  qu'il  a  été  retiré  Ton  a 
licclarc  nul  son  enregistrement,  arrêté  d'itératives  remon- 
trances et  ordonné  que  les  impositions  portées  par  Tédit 
ei  la  déclaration  du  mois  d'avril  dernier  ne  pourroient 
ctrepers'ucs  à  peine  de  concussion. 

lui  fin  L'oinme  nous  étions  sur  le  point  de  lever  la  séance, 
Ton  a  été  informé,  je  ne  sv^ais  par  quel  hasard,  que  M.  le 
duc  ii'M.ircourt  avoit  .iéf;.nJu  aux  imprimeurs,  à  peine 
do  désobéissance,  de  rien  imprimer  sans  le  luy  communi- 
quer. L'on  a  mandé  aussi lôt  le  sindic  de  la  communauté 

il)  Sont  joints  à  ccit'.-   lettre   1-s    irrêt<?ft  des    17    et  18  août,  prit 
n.ini    "i  ;iprcs  l'cnrcpstrcnieni    fi-ra*.  Dos  trois  partis  prévus,  la  . 
«.css  itioii  Ju  s.rviL'.',  lu   icmission  îles  charges,  ou  I.1  défense  de  pcr- 
..i:\uii    l'itnpôt  (Lettre    CCL),    c'est   le  troisicmc.  avec  de  nouvelles 
remuntraïKcs,  ^ml*  I.1  Cour  idopta.  —  V.  le  Sommaire, 
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des  libraires-imprimeurs,  et  on  luy  a  ordonné  de  repré- 
senior  l'ordre  de  M.  le  duc  d'Harcourt,  on  en  a  dressé 
procès-verbal,  on  a  remis  Tordre  au  sindic,  ei  Ton  a  ren- 
voie à  demain  huit  heures  pour  délibérer  sur  cet  objet. 

Au  surplus.  Monseigneur,  pour  rendre  hommage  à  la 
vériië,  je  dois  vous  dire  que  si  les  choses  n'ont  pas  eu  un 
meilleur  succès,  ce  n*est  assurément  pas  la  faute  de  M.  le 
duc  d'Harcourt;  il  a  mis  dans  ses  pnKédés  toute  la 
décence  et  toute  la  politesse  (X)ssible  et,  dans  sa  conduite 
pour  l'exécution  des  ordres  du  Hoy,  toute  la  fermeté,  la 
noblesse,  ci  la  prudence  vju'exige  la  commission  impor- 
tante dont  il  est  chargé;  et  je  ne  puis  vous  dissimuler  que 
je  suis  pénétré  de  douleurs  du  cours  que  prennent  les 
affaires. 

Je  suis,  avec  respect. . . 

MmOMEVIL. 


(Xl-Xt.   —  iM  ioîli  1763. 
H     îc  M.  I-orniicr.   —  Aiit(>gr.iph«f  non  tignif. 

LF  DUC  DHARCODRT  A  MIROMESNIL. 

Cette  lettre  doit  être  du  n^  aoust  i^tij. 

\f.  le  duc  d' Harcourt  me  mande  ifuil  consent  à  ne 
point  venir  au  palais,  mais  *ju'il  désire  sçavoir  s^il  ne 
s\y  passera  rien  ^ui  mérite  quil  s^y  rende  •  1  . 

(\  (Uiic  jnnot.iti<>n  ilc  Mimmctnil  prouve  que  celle  l«riirr  4  fan 
pantc  \c%  «IxMicrs  m.iini'.n.int  cont^nrct  à  li  BihlioiMcque  Je  Rouen. 
La  même  '  b»er>  tii-n  t'applkjue  aui  leiirea  (XI-XXXII.  ClICXIl, 
CXKIXiX,  et  autre»  On  Vfii  donc  que  \e%  corretpon.l.incet  recueil* 
lies  et  Jatt^ra  pif  Mifiinieanil  ont  »iibi  quriquea  diapcraiona,  ainai 
qu'il  a  ^tc  cucuuté  dani  Vintrodmctiom  du  tome  1.  p.  ti)  et  xiij. 


Je  reçois  voitre  letire.  Monsieur;  vos  refflexions  me 
paroi  SSCI!  i  bien  sages  et  que  Pi  mention  du  Roy  ne  peut 
csire  de  voir  le  trouble  s'augmenter,  mais  jedcsirerois  Ion 
pouvoir  est rc  informé  s'il  ne  se  passerai  rien  qui  mériiat 
que  je  m'y  rendisse.  Il  seroit  donc  question  de  trouver  le 
moyen  de  m'en  informer.  Je  seray  tout  jours  prest  j  m'v 
rendre,  e:.  comme  par  mes  instructions  nous  devons  nous 
combiner  ensemble,  je  feray  ce  que  vous  désirez.  Plaise 
à  Dieu  que  l'esprii  de  sagesse  préside  dans  leur  assemblée. 
Vous  connoissés  touts  les  sentiments  avec  lesquels  je  suis 
plus  sincèrement  que  personne  votire  très  humble  et 
ircs  obéissant  serviteur. 

I.e  temps  me  fait  barbouiller,  voitre  amittic  excuserai 
mes  fautes  dans  ma  lettre  s'il  y  en  a.  L'abbé  (  i  >  est  chés 
vous  pour  vous  consulter  sur  plusieurs  choses. 


C-CLXII.  —  20  noûi  i7f)jî. 
li.  ,Il'  m.  Lcirmicr.  —  Original,  signe. 

.MIROMKSNIL  .\  L.VMOIGNON. 

A  KoQcn,  le  20  aoust  1763. 
MnNSKn;*.i:i.M<, 

Ix  ParkiiiLMit  s'esi  assemblé liyer  iQaoustà  huit  heures 
précises  du  malin  et  ne  s'es!  séparé  qu'à  minuit,  sans  dé- 
semparer du  I\Llais  il L puis  ririsiant  de  son  assemblée 
HJS'i'ies   i  ccluv  lie  ^ii  séparation. 

l.'nu  v-omiiunca  \\\r  délil'^ércr  sur  le  ronvoy  de  la  veille 
au  siijei  dt's  de'fences  failles  aux  imprimeurs  pur  M.  le 
iliij  d  11  ir.Diiri.  et  Ton  prop')<;a  de  rendre  arrél  portant 

(r    l.'.i'Vc  Un  Ijicr.  sci:rcîi.i:r..  Jvi    lue    l'H.ircuuri. 


3Î1 

qucccliiydc  la  veille,  qui,  attendu  les  iicraiivcs  remon- 
trances, ordonnoit  que  Tédii  et  la  déclaration  ne  pouroieni 
dire  exécuiiês,  seroii  envoie  par  copies  manuscrittcs  aux 
bailliages  du  ressort  et  Ton  proposa  de  le  faire  publier  à 
Taudicnce.  LV)n  ne  convînt  pas  d'abord  de  cette  rédac- 
tion et  la  publication  ht  quelques  ditîîcultcs;  Ton  prit  le 
pariy  de  faire  un  projet  de  rédaction  et,  pendant  que  Ton 
y  travailloit,  Ion  convint  que  la  grand 'chambre  tiendroit 
la  dernière  audience  des  expéditions  (  i  ). 

Pendant  que  je  tenois  cette  audience  avec  messieurs  de 
grandVhambre,  un  de  messieurs  du  Parlement  vint  me 
dire  que  messieurs  des  autres  chambres  désiroicnt  que 
nous  interrompissions  l'audience  pour  conférer  avec  eux 
et  que  nous  continuerions  après.  J'y  tis  d'abord  difficulté; 
mais  Ton  revint  me  demander  celte  interruption,  et  la 
crainte  que  sur  un  nouveau  refus  Ton  ne  revint  faire  pu- 
bliquement la  même  demande  m'engagea  à  me  lever  et  h 
aller  aux  opinions. 

Messieurs  de  grand'chambre  furent  tous  d'avis  d'inter- 
rompre Taudicnce  et  d'avertir  qu'on  ne  tardcroit  pas  à  la 
continuer;  et.  après  avoir  donné  cet  avertissement,  j'or- 
ilonnai  de  faire  retirer  l'audience. 

FKs  que  le  public  fut  retiré,  les  chambres  se  rassem- 
blèrent et  Ton  V  lût  un  projet  de  rédaction  dans  lequel  la 
publication  à  l'audience  cioit  ordonnée;  ce  projet  fût  for- 
lemcni  combattu ,  mai^  il  passa  à  la  pluralité.  Aussitôt, 
mcssicuTN  des  Knquétes  se  retirèrent;  la  grand'chambrc 
ne  ilésc'îipara  pas;  Ion  apf^la  de  nouveau  l'audience;  la 
publication  fut  taite  et  le  reste  des  placcts  expédiés.  Kn- 


4 1 1  I,c  P  rUmcni  mirait  ce  ^iurlâ  même  en  vacanvCt  .i<)  août). 
Le  fccit  y*.c%  c\cncnicntft  «in  m,  vonu^nc  Jti  Sommaire,  fournit  un 
commentaire  a  celte  lettre. 


^2 

siiitic  l'auJicncc  ctant  retirée,  les  chambres  se  rassem- 
blèrent. 

Comme,  dans  Tcspcrance  de  gagner  sur  ma  Compa- 
gnie, j'avois  écrit  à  M.  le  duc  d'Harcouri  pour  le  prier 
de  difTcrer  de  se  rendre  au  Palais  jusqu*à  Taprès  midy, 
vovant  qu'il  n'y  avoit  plus  rien  à  espérer,  je  Tenvoyai 
avertir  de  ce  qui  venoit  de  se  passer. 

Cependant  les  chambres  assemblées  commencèrent  à 
demander  une  nouvelle  lecture  de  l'arrêt  du  matin,  et 
plusieurs  de  messieurs  turent  à  la  buvette;  ils  y  étoient 
encore  lorsque  M.  le  duc  d'Harcourt  arriva  au  Palais.  Le 
procès-verbal  que  je  vous  envoie  vous  instruira  de  ce  qui 
s'est  passé  pendant  ce  tems.  L'on  a  terminé  la  séance  par 
enregîtrer  la  commission  de  la  chambre  des  vacations. 

Il  est  certain  que  si  M.  le  duc  d^Harcourt  n'eût  pas 
pris  le  sage  party  de  se  retirer  chez  moy  (i)  pour  laisser 
dresser  le  procès-verbal,  le  Parlement  seroit  demeuré 
assemblé  pendant  plusieurs  jours;  car  chacun  à  son  tour 
alloit  à  la  buvette  et  revcnoit,  au  moyen  de  quoy  il  eût 
été  impossible  de  faire  désemparer  la  Compagnie  entière, 
et  M.  le  duc  d'Harcourt  auroit  été  obligé  de  rester. 

Je  laisse  à  votre  sagesse  à  juger  des  inconvénients  qui 
auroient  pu  en  résulter. 

Je  suis,  .ivec  respect,... 

Mtronenil. 


M  )  L  I  iciii'.*n  -Ml  ^'cncTil  st.-  .ii-.i  'a  a  sl-  retirer  a  sept  heures  Ju 
•i -n.  'prts  '\t  il  "ii«»,  pcn  l  ;ni  inuic  l'.tpics-miiii.  nbst.KK'  aux  dcli<- 
>■•.  ra'.ii-n^  :m  r;irli  m-  m.  Aprc.^  s.n  .Icpart,  1 1  (^our  ilrcssa  le  prnccs- 
vi.ib'l    ■!■>  inci  icnis   le  »:cii';  I  iini-ii-ii.-  jnurncc    \'.  \v  Sommaire, 
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CCLXIII.  -   ao  août  1763. 
h.  Je  M.  Ltirmicr.    -  Autographe. 

MIKOMESNIL  A  LAMOIGNQN. 

MONSEIGNKUR, 

Je  suis  dans  une  douleur  qui  ne  se  peut  exprimer  de 
i»)ui  Ce  c]ui  s'est  }\issé  h  ver.  Je  ne  vous  en  rappelle  point 
icv  les  circonstances,  le  procès-verbal  que  je  vous  envoie 
avec  ma  lettre  dans  la  forme  ordinaire  vous  en  dira 
asscs  i|.  La  fatigue  que  j'ai  essuiée,  aiani  été  mercrcdy 
au  palais  depuis  sept  heures  et  demie  du  matin  jusques  à 
près  il.-  une  heure  e:  depuis  trois  heures  après  midy  jus- 
ques cl  dix.  jeudy  depuis  six  heures  cl  demie  du  matin 
ju^i|ues  .•  près  de  dix  du  soir,  et  hver  depuis  huit  heures 
du  ma. in  )usi)ues  à  minuit,  m'a  excédé  et  j'ai  même  un 
jx!U  de  fièvre. 

Je  Vous  su  plie  de  faire  en  sorte  que  je  ne  sois  chargé 
ii*.  'Kuns  ordres  pcndans  les  vacances,  et  que  le  Koy 
if.'uve  hon  vjue  je  parte  incesscmmcni  pour  Miromenil. 

Je  SUIS,  avec  respect,... 

MlKOMEVIt^ 

(le  2u  aoust  I  "ô3. 


(XILXIV.  —  ai   août   i7*ij. 
B.  .M    K.  ni»   Y.  *>-  «1,  ii».<).  —  Auttigrjphc. 

I,AM()IGNON  A  MIKOMKSNIL. 

M.  le  Chancelier  m'accuse  la  réception  de  mes  lettres 
et  m'annonce  que  .Vf.  le  duc  d^Harcourt  va  recevoir  des 
ordres  du  Roy. 

vi;  (/cfti  Ij  lettre  ptccéJenle,  IXLXII- 


A  Taris,  le  21  noust  1763. 

J'ai  reçu.  Monsieur,  vos  lettres  du  19.  M.  le  0«  Je 
Saint- Florentin  vous  envoyé  un  Courier  qui  porte  des 
ordres  â  M.  le  duc  d'Harcourt;  je  n'ay  le  temps  que  de 
vous  mander  que,  dans  le  moment  présent,  je  ne  puis 
rien  vous  écrire  que  ce  que  vous  recevrez  par  le  porteur 
de  la  présente.  Je  compte  que  nous  ne  serons  pas  long- 
temps sans  vous  voir  si  votre  santé  vous  le  permet.  Nous 
en  dirons  plus  dans  une  conversation  que  dans  une 
lettre,  --\dieu,  Monsieur. 

De  Lamoignon. 


CCL.W.  —  3  1  août    17G3. 
li.  Jj  M.  Lormicr.  —  Autographe  (i). 

MIROMKSNIL  A  L.\MOIUNON. 

MoNSKIGNKUR, 

Je  ne  connois  point  de  scituation  plus  cruelle  que  celle 
d.ins  laquelle  je  :nc  trouve  :  sans  avoir  cessé  un  moment 
d'avoir  devaiU  le'^  leux  mes  devoirs,  cet  attachement, cette 
^.)umission  que  je  dois  au  K.)y,  tant  comme  gentilhomme 
qucidinine  -nai^istrat.  je  me  sens  cependant  exposé  à  des 
remor^ib  qui  me  dcchireni  le  cœur.  Trop  de  confiance  en 
.Iles  pr  jpres  lumières,  ou  peui-éire  mon  insuffisance  dans 
.les  cirvonsiaiices  djlicates  et  au-dessus  de  mon  peu  de 
c.îpacitê,  m'oni  exp.)sj  à  des  re^^TCis  qui  me  rcndroient  la 
vie  i!isu{>ponable.  s'il  éioii  permis  à  un  honnesie  homme 
c  h  relie  1  de  se  livrer  au  désespoir.  La  faute  que  le  Parle- 
ment de  kouen  vie  ni  de  taire,  les  conséquences    qui    en 

,1)11^    Mii'i^:,  Je  la    11  iii   ij  I.  nniiiiznnn  :  •  Rép[unJu]  ai  aousi.  ■ 


^  *  c 

>:> 

rcsulicni,  la  douleur  J'y  avoir  donné  lieu,  sans  le  vou- 
loir, par  une  romplaisance  que  je  m*élois  Hattcqui  ramcn- 
ner.)ii  lc■^  esprits  ei  empescheroii  ce  qui  est  arrivé;  la  dou- 
leur d'avoir  engagé  M.  le  duc  d'Harcourt  à  retarder 
vcndredy  son  arrivée  au  palais  et  d'avoir  compromis  par 
mon  imprudence  un  homme  respectable;  la  honte  de 
m'esire  trompé  sur  un  objet  aussi  intéressant  pour  Tau- 
iDritc  du  Kov,  de  laquelle  seule  dépend  le  bien  de  TKtat; 
la  crainte  d'avoir  été  seul.  s;ins  le  vouloir,  rinstrumeni 
malheureux  des  maux  que  le  rovaumeva  éprouver;  mon 
amour  pour  le  F<oy,  ma  reconnoissancc  des  témoignages 
de  bonté  dont  il  a  daigné  m'honorer  :  que  de  sujets  de 
douleur  m'agitent  et  me  tourmentent  depuis  l'instant 
tatal  ou  le  Parlement  s'est  séparé!  Oui.  je  voudrois  ra- 
chepter  de  tout  mon  s;ing  Terreur  dans  lai]uelle  je  suis 
tombé,  en  croiant  bien  faire. 

Je  ne  trouve  d'autre  moyen  de  réparer  ma  faute  que  celui 
de  donner  une  marque  éclatante  de  mon  repentir.  Je  vous 
ad  resse  dans  cette  vOe  une  lettre  qui  contient  la  démission 
de  ma  charge  «  i  •.  Pui'^sai-je  par  cet  exemple  apprendre  à 
touts  les  sujets  du  Hov  i  >e  tenir  en  garde  contre  les  traits 
de  Tillusi on,  et  à  regarder  leur  soumission  entière  à  l'au- 
torité rovalie  comme  le  premier  de  leurs  devoirs. 

Dans  le  malheur  affreux  que  Dieu  formel  que  j'éprouve, 
Conserves  moi  voire  estime,  et  que  la  faute  ile  mon  juge- 
ment ne  diminue  |x>Mit  Topinu»!!  que  je  mérite  que  vous 
aiwS  de  mt>n  Cirur. 

Je  suis,  jvcc  un  attachement  et  un  respect  inexpri- 
mables.... 

MlHOMKMl.. 

A  Kouen,  ce  m  a  lust  i7fj3. 

I  */cst  llciti  n.nic  te  lcmi»M  >ri  ontrc  I  t  rnatn*  'u  K"i; 
:i    j%  n'cit  W'txs  t\:  \.\  rnuiutc,  ru   IWti^ui'l.    louant    4    U    prctcntc 
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CCLXVI.  —  21  août  1763, 
1).  M.   R.,  ms.  Y.  67  (I,  101  ).  —  Minutei  autographe. 

Lettre  par  laquelle^  étant  accablé  de  douleur  d'avoir 
été  obligé  de  signer  un  arrêt  de  suspension  de  l'exécu- 
tion des  loix  enregistrées  de  Vautorité  du  Roy  'i-, 
Récrivis  ma  démission  à  M.  le  Chancelier. 

'B.  lie  M.  Lurmier.  —  Original,  autographe  (a). 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

MoNSEKîNFUk, 

Plus  je  réfléchis  sur  ce  qui  vient  de  se  passer  au  Parle- 
ment, et  plus  j'en  suis  aflligé.  En  donnant  au  Roy  touties 
k-s  marquas  J'obcissaiice  personnelle  qu'exigeoit  l'ordre 
Je  S:i  Majesié  qui  me  fut  remis  par  M.  le  duc  d'Har- 
coun  pour  assister  h  Ken  régi  strement,  qu'il  éioil  chargé 
de  tuire.  Je  l'cdit  et  de  la  déclaration  du  mois  d'avril 
dernier,  en  donnant  en  même  temps  à  la  Compagnie, 
que  S.  M.  a  bien  voulu  me  confier,  tourtes  les  marques 
d"attachemeni  que  je  croiois  pouvoir  lui  donner,  sans 
manquer  au  premier  de  touts  les  devoirs  qui  est  la  sou- 
triission  au  Roy.  je  m'éiois  tlatté  de  concilier  mes  obliga- 
:io:*iS  c\  «le  conserver  assés  de  crédit  sur  messieurs  du 
Parlement  pour  obtenir  d'eux  de  ne  point  faire  de 


Ijitr..  .Vît  uiK- ];:ttrL-  particulière   et   coDhdcntielle ;   celle  qui  luil 
csi  1.1  Itritrc   i 'envoi  et   i*:  forme  .lu  Chancelier. 

(m  Sa  l'ut.iion  le  P.  Prêsi  ienl  robli^eaii  à  signer  Tarrât  du  Par- 
Icn-  m:  -.1  s'i)<;it  vie  cilci  .I11  iS  noût.  qu*il  n'nvait  p<is  SU  enipccher, 
'.M    11:1.    i'JcIirMii  niil  i'eiir'.*i;i!itrcnicnt    -i'nuturitd,    portait  défense 

y  i.  Il  y  I  quelques  1res  Ictères  v:iri4ntes  de  rédaction  entre  la 
miniiti:  -t  ri.r:jMn:d  :  ccsi  le  texte  Je  celui -ci  que  Ton  donne. 
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démarches  éclatantes  qui  séduisent  le  peuple  et  dont  les 
conséquences  sont  toujours  dangereuses. 

Je  me  suis  trom^^f .  Puis-je  occuper  plus  longtemps  une 
place  dans  laquelle  la  cruelle  expérience  que  je  viens  de 
taire  ne  me  permet  plus  d'espérer  qu'il  me  soit  possible 
de  servir  utilement  mon  souverain?  Je  suplie  le  Roy  de 
vouloir  bien  recevoir  la  démission  de  ma  charge,  heureux 
si  je  puis,  par  ce  premier  sacrifice,  donner  aux  sujets  de 
Sa  Majesté  l'exemple  de  la  soumission  et  de  rattachement 
dont  rien  ne  peut  les  dispenser,  rappeller  à  eux-mêmes 
les  magistrats  que  ma  complaisance  a  peut-être  seule  con- 
duits contre  mon  attente  dans  le  précipice  0(1  ils  se  sont 
plonges,  porter  seul  la  peine  d'une  faute  sans  exemple 
depuis  rétablissement  de  la  monarchie,  et  conserver  l'es- 
time du  maître  auquel  j'ai  eu  le  malheur  de  manquer  en 
croyant  le  servir. 

Je  suis,  avec  respect,... 

MiROMENIL. 

A  Rouen,  ce  2  \  aoust  1  j(>3. 


CCLXVIl.  —  21  «oût  17Ô3. 
B.    M.    R.,    vn%.   Y.    67   ^l,    io>).    —   Original,    signé. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMKSNIL. 

//  me  marque  que  \f,  le  duc  d* Harcourt  lui  a  rendu 
cumptc  de  ce  qui  s'est  passé  au  Parlement .  et  m'assure 
que  le  Rny  n'est  pas  indisposé  contre  moi. 

A  Ptiift,  le  11  auuftt  ij'îi. 

M.  le  .iiic  d'Harcouri,  Monsieur,  ma  rendii  compte  de 
ce  qui  s'est  passé  au  Parlement  de  Rouen,  ainsy  que  de 

32 
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Tarrét  qui  a  été  rendu  par  les  chambres  assemblées.  Vous 
sentez  aisément  ce  que  le  Roy  peut  penser  d^une  telk 
conduite  de  la  part  de  son  Parlement,  et  Sa  Majesté  m^a 
chargé  d'envoyer  de  nouveaux  ordres  à  M.  le  duc  d^Har- 
court  pour  casser  et  biffer  tout  ce  qui  a  été  fait.  Je  vous 
plaint  extrêmement,  connoissant  votre  zèle  pour  le  ser- 
vice du  Roy,  de  n^avoir  pu  empêcher  le  Parlement  de  se 
porter  à  un  pareil  excès,  et  Sa  Majesté  vous  rend  la  jus- 
tice qui  vous  est  dQe.  Vous  connoissez  les  sentiments 
d*attachement  avec  lesquels... 

Saiht-Florentim. 


CCLXVIII.  —  21  août  1763. 
B.  M.  R.,  ma.  Y.  67  (1,  104).  —  Autographe. 

SAlNT-FLORENTlN  A   MIROMESNIL. 

//  méfait  part  des  ordres  adressés  à  M.  le  duc  tHar^ 
court,  et  que  je  vais  être  mandé  avec  un  président  et 
quatre  de  M'^  les  conseillers  (i). 

Ce  ai  aoutt  1763. 

.le  sens  aisément,  Monsieur,  la  douleur  où  vous  estes» 
et  je  ne  suis  pas  étonné  que  vous  ne  soiez  malade  après  la 
fatigue  que  vous  avez  eue.  J'envoie  à  M.  le  duc  d^Har- 
court  un  arresi  du  Conseil  et  les  ordres  du  Roy  pour  bif- 

•  i)  Les  magistruts  mandes  furent,  avec  le  P.  Président,  le  P.  Halle 
Je  Kdu ville,  doyen  Jes  présidents,  les  cjnseillcra  Guenet  de  Saint 
Jiist,  doyen,  v^ai  siégeait  au  P.irlemen  depuis  Tannée  1706,  Tabbé 
Dcsltnd.'s  ie  Suslan.les,  duyen  des  ciinseillers-clcrct,  l'abbé  Papa- 
ye >inj  de  i^anappcville  et  Thomas  du  Fossé.  Le  nombre  en  fut  en* 
suite  augmenté.  ^V.  lettres  CCLXXXIV  et  CCLXXXV). 
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fer  tous  les  arretts  et  arrêtés  du  Parlement.  Le  Roy  a 
aussy  fait  expédier  ses  ordres  pour  vous  mander,  un  pré- 
sident et  quatre  conseillers.  Mais  je  voy  avec  peine  que 
vous  avez  de  la  fièvre,  ainssy  votre  excuse  pour  ne  pas 
venir  est  malheureusement  que  trop  bonne,  et  le  Roy  ne 
désa prouvera  pas  que  vous  vous  en  priviez.  Vous  con- 
noissez,  Monsieur,  les  sentiments  d^attacbement  avec 
lesquels,... 

Saint-Florentim. 


CCLXIX.  ~  21  août  1763. 
U.  M.  R.,  mt.  Y.  67  (I,  103).  —  Autographe. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

Cette  lettre  doit  être  du  mois  d'août  776*^  (  1  ). 

Le  dimanche  miiin. 

Je  vous  remercie.  Monsieur,  et  n'ay  ^s  le  temps  de 
vous  en  dire  davantage.  Il  a  été  grandement  question  de 
taire  arrêter  et  envoyer  au  Mont-Saint-Michel  le  petit 
Vurmc  (2),  qui  est  ccluy  qui  a  forcé  la  main  au  doyen 
des  Knquéies  pour  présenter  Tarrété,  mais  pour  bonnes 

p;  KUc  cfti  Ju  Jimaoche  ai  août  1765. 

Il  NuoI  i*-Klie  -  Pierre  Citnuft  Je  PooKarré  de  Viarme,  conseillef 
*"puift  173a  ftctilcmcnt .  Thomas  du  Foaa^  ét4ii  dujen  .!e  la  pff«* 
rnicrc  chambre  de«  Knqu^tea.  Ceat  en  elfcl  dtt  Knquéteft  qu?  pmtt 
cire  parti  le  mouvement  «k  réaitiance,  Ict  18  et  !•»  Mtùt  :  voyet  en 
cûrt  \\  lenre  CCLXXXV .  Le  «.ontetller  du  Kuaaé,  l'un  daa  plus 
arJentt,  .iviit  dc|a  tubi.  en  17 Si,  les  vcxatiooa  du  mjmdai  en  coufi 
<rt  il  ctJti  tK%\é  vunstgnc  unie  moia,  mas  audience.  V.  le  rédi  de 
Kloquci,  VI,  p.  3 10. 
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raisons  on  a  suspendu.  Je  vous  verray  sans  doute  icy  et 
j^en  scray  fort  aise  J'avois  mal  pris  votre  consultation  sur 
ridée  de  ne  pas  obéir  à  Tordre  personnel. 

Vous  connoissés,  Monsieur,  tous  mes  sentiments, 

Bertin. 

Je  sçay  que  le  Parlement  de  Paris  n'a  nulkment  ap- 
prouvé Rouen,  soyés  en  sûr  (  i  ). 


CCLXX.  —  22  août  1763. 
B.  M.  R.,  ma.  Y.  67  (I,  100).  —Original,  signé. 

LE  DUC  D'HARCOURT  A  MIROMESNIL. 

M,  le  duc  d'Harcourt  me  prie  de  passer  che\  lui 

pour  me  communiquer  les  ordres  du  Rojr  quil  vient  de 

recevoir. 

Au  Vicux-Palaift,  ce  aa  «oust. 

[Il  lui  envoie  les  paquets  qu'il  vient  de  recevoir,  et  détire  le  voir 
pour  lui  communiquer  les  ordres  qui  lui  sont  envoyés.] 


CCLXXl.  —  22  août  1763. 
H.  M.  R..  ms.  V.  Ô7  (l,  99).  —  Minute,  autographe. 

A  iant  reçu  tordre  de  me  rendre  à  Versailles,  ainsi  qu€ 
plusieurs  autres  magistrats  du  Parlement,  je  prie 
Monsieur  le  Chancelier  de  suspendre  de /aire  usage  de 
ma  démission,  jusqu^à  ce  que  le  Parlement  soit  rentré 
dans  ses  fonctions ,  attendu  qu^ il  seroit  contraire  au  bien 
du  service  de  Sa  Majestc  de  séparer  mon  sort  de  celui 
de  mes  cm  frères  dans  une  pareille  circonstance. 

(.^  Après  Tcnrcgisircmcnt  en  ht  de  justice  du  3i  mai,  il   a'éiail 
borne  à  IVnvoi  Je  remontrances. 


Î4I 

B.  >.lc  M.  Lormicr.  —   Original,  autographe  (i). 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

Monseigneur, 

J'ai  rcs'u  ce  malin  la  lettre  que  vous  nravés  fait  Thon- 
nciir  Je  mYvTirc  par  le  courrier  de  M.  leducd'Harcourt. 
Quoique  je  ne  me  pone  pas  très  bien,  ma  fièvre  est  passée» 
et,  quand  elle  ne  le  seroit  pas,  je  me  rendrai  aux  ordres 
du  Rov.  M.  de  Saini-Florcniin  me  marque  que  S.  M. 
me  permet  de  m'cxcuser  de  faire  le  voiage  si  ma  santé 
l'exige,  mais  je  ne  suis  |x>int  assés  malade  pK)ur  profiter 
de  la  grâce  que  le  Roy  veut  bien  me  faire,  et  j'obéirai 
comme  |c  le  dois. 

J'ai  eu  l'honneur  de  vous  écrire  hyer  pour  vous  prier 
d 'engager  le  Roy  à  recevoir  ma  démission,  mais,  comme 
j'a[^prens  que  S.  M.  me  mande  avec  plusieurs  de  M'*  du 
Parlement,  |e  crois  qu'il  ne  convient  pas  que  je  quitte 
dans  ce  niornent-cv  CcM  pour  quoi  je  vous  prie  de  ne 
jv)!nt  présenter  au  Rov  ma  lettre,  ou,  si  vous  la  lui  avés 
presenicc.  de  le  suplier  de  ne  point  accepter  quand  à  pré- 
sent ma  ilemission.  et  de  vouloir  bien  en  suspendre 
l'effet  jtisqucs  au  moment  où  le  Parlement  rentrera  dans 
ses  fonctions  Je  ncîin  que  jusques  à  ce  moment  il  seroit 
contre  l'intérêt  de  Sa  Majesté  de  séparer,  dans  la  circons- 
tance preî>cntc,  mon  sort  de  celui  des  autres  magistrats 
du   Parlement. 

Je  suis,  dvec  rcspcci.... 

MitoMRNn . 

<U:  2  2  aoust  1763. 

i«  K.)  'UAtiHc.  U'  lj  -n4in  de  Ljimoigntin  :  •  Hép,(»ndu|  li  mhim 
I  :''i.  •  —  Mém;  o^^crT•lion  que  pour  U  lettre  CCLXVI. 
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CCLXXil.  —  22  août  1763. 
B.   M.   R.y  ms.  Y.  67  (U  98).   —  Minute,  autognplie. 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN. 

Je  fais  part  aussi  à  M.  de  Saint-Florentin  çue  je  ne 
pense  plus  à  me  retirer,  étant  mandé  avec  d^autres  ma-' 
gistrats  de  ma  Compagnie  pour  rendre  compte  au  Roy 
de  ma  conduitte, 

22aoust  1763. 

Monsieur, 

M.  le  duc  d*Harcourt  m'a  fait  remettre  vos  deux  lenres 
du  21  et  m^a  fait  pan  des  ordres  que  vous  lui  avés 
adresses. 

G>mme,  lorsque  vous  avés  expédié  ces  ordres,  vous 
n'aviés  pas  reçu  mon  courrier  qui  vous  a  porté  la  nou- 
velle de  la  séparation  du  Parlement,  M.  le  duc  d*Har- 
court  a  pensé  qu'il  convenoit  de  différer  jusques  à  son 
retour  rcxécution  des  ordres. 

Au  surplus,  je  m'y  conformerai. 

Je  suis  heureux  que  le  Roy  daigne  jetter  sur  moi  des 
regards  asscs  favorables  pour  rendre  justice  à  mon  pro* 
fond  respect  pour  sa  personne  et  à  mon  zèle  pour  son  ser- 
vice. Je  me  rendrai  ù  Versailles  dès  que  les  ordres  du 
Roy  auront  été  notifiés  à  ceux  de  M'^  du  Parlement  aux. 
quels  ils  doivent  être  adressés  et  qui  ne  sont  plus  à  Rouen, 
attendu  que  je  ne  crois  pas  qu*il  convienne  que  jV  aille 
seul. 

Je  viens  d'écrire  à  M.  le  Chancelier  pour  le  prier  de 
suspe[idie  de  présenter  au  Roy  ma  démission;  il  seroit 
contre  les  intérêts  de  Sa  Majesté  de  séparera  présent  mon 
sort  de  celui  de  M" du  Parlement. 

Je  suis,  avec  respect,... 


H3 

CCLXXIil.  -  la  utùt  1763. 
B.  M.  R.,  m».  Y,  67  (i,  v7).  —   Minute,  autographe. 

MIROMESNIL  A  BERTIN. 

« 

A  iant  reçu  Vordre  du  Roy  pour  me  mander  à  Ver* 
Sitilles  afin  de  rendre  compte  de  ma  conduitte,  et  âpre- 
nant  que  plusieurs  magistrats  de  ma  Compagnie  avoieni 
reçu  les  mêmes  ordres, /écrivis  à  A/,  ie  Chancelier  que 
dans  une  pareille  circonstance  je  ne  pouvois  plus  penser 
à  me  retirer,  et  f 'en  fis  part  à  M.  Berîin, 

aa  «outt  1763. 

MoNftIKUR. 

Votre  lettre  d'hyer,  que  j  ai  reçUe  ce  matin  par  le  cour- 
rier de  M.  le  duc  d*Harcourt,  in*a  fait  grand  plaisir 
puisque  vous  rendes  justice  k  mes  senti  menu. 

Le  Parlement  étant  séparé,  le  greffier  de  la  grande 
chambre  est  absent,  et  il  faut  que  M.  le  duc  l'envoie 
chercher  à  sa  campagne,  car  Tordre  du  Roy  étant  adressé 
À  lui  seul,  un  autre  ne  pourroit  pas  s*en  charger  sans 
ris%)ue.  Cest  pourquoi  M.  le  duc  d'Harcourt  a  pris  ie 
(\ir(y  de  différer  l'eiécution  des  ordres  jusques  à  Tarrivéc 
du  grettier,  ce  qui  donne  le  temps  d*attendre  le  retour  du 
courrier  que  je  vous  ai  envoie  de  concert  avec  M.  ie  duc, 
samedy«  pour  vous  annoncer  la  séparation  du  Parle* 
ment  u  •. 

J'écris  -A  M.  le  (Chancelier  pour  le  prier  de  suspendre 
de  préK'nter  au  Koy  ma  démission,  parce  que  dans  ce 
moment  cy  Tintérét  de  Sa  Maiesté  ne  permet  pas  de  sé- 
parer mon  sort  de  celui  des  autres  magistrau  du  Parle* 
ment. 

(i)  Elle  avAii  eu  lieu  la  tciIIc,  le  vendredi  19. 


344 

Je  me  rendrai  à  Versailles  dès  que  les  ordres  pour  cela 
auront  été  notifiés  aux  autres  mandés,  et  je  tascherai 
d'aller  en  même  temps  que  ceux  qui  sont  icy.  Car  il  ne 
seroit  pas  sage  que  je  fusse  seul,  et  il  y  en  a  quelques-uns 
qui  sont  déjà  partis  pour  leurs  campagnes,  quMl  faut  qui 
aient  le  temps  de  recevoir  leurs  ordres. 


CCLXXIV.  —23  août  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (l,  91).  —  Auto^phe. 

LAMOIGNON  A  MIROMESNIL. 

Lettre  pleine  de  bonté  du  respectable  M.  de  Lamoi^ 
gnon^  Chancelier  de  France,  qui  me  marque  qu*il  ne 
fera  aucun  usage  de  la  lettre  par  laquelle  je  le  priais 
de  faire  agréer  au  Roy  ma  démission, 

A  Paris,  le  a3  aoutt  1763. 

Je  reçois,  Monsieur,  vostre  lettre  du  jour  d^hyer  par  le 
Courier  de  M.  le  comte  de  Saint-Florentin.Quoyquevous 
disiés,  je  suis  inquiet  de  vostre  santé.  Je  n'ay  pas  reçu 
vostre  lettre  du  jourd'hyer  (i)  et  quand  je  la  recevray  je 
n'en  feray  aucun  usage.  J^aitends  le  plaisir  de  voos  voir. 
Je  dois  me  rendre  ce  soir  à  Versailles.  Votre  santé  est 
plus  chère  que  jamais,  et  il  est  nécessaire  que  vous  la 
conserviés.  Plura  cum  te  videro. 

De  Lamoignon. 


; i)  Il  faut  lire  avdnt^yer.  Celle  d*hier  aa  retire  la  démitiMMi «a* 
voyéc  dans  celle  d'avant-hicr  3 1 . 


œLXXV.  -  a3  août  1763. 
B.  M.  R.,  mt.  Y.  67  (I,  96).  —  Autographe. 

LAMOIGNON  A  MIROMESNIL. 

J'étois  désespéré  que,  malgré  mes  ejfforts,  le  Parle^ 
ment  eût  rendu  un  arrêt  pour  suspendre  F  exécution  de 
ladéclarationdu  Roy  portant  prolongationduvingtième. 
Je  voulus  donner  ma  démission  et  /écrivis  en  consé- 
quence à  Monsieur  le  Chancelier  de  France,  Monsieur 
de  Lamoignon .  Ce  respectable  chef  de  la  justice  me  fit 
cette  réponse  pour  me  consoler  et  me  détourner  de 
donner  ma  démission  li\, 

A  Vertaillrt,  le  a.<  toutt  1763. 

Je  rcs'ois.  Monsieur,  en  arrivant,  vos  deux  lettres  du 
20  de  ce  moys  2),  j*v  reconnois  les  sentiments  d*un 
homme  de  bien  attaché  à  ses  devoirs,  zélé  pour  Thonneur 
de  son  pays  et  véritablement  affectionné  au  service  de  son 
Roy.  Si  le  succès  n*a  pas  répondu  à  vos  projets,  Ton  n'en 
doit  pas  cstre  moins  reconnoissant  des  peines  que  vous 
dvc«  prises.  Je  ne  vcrray  le  Roy  que  demain,  et  je  suu 
persuade  qu*il  pensera  sur  vostre  compte  comme  moy.  II 
ne  doit  pas  être  question  de  la  proposition  que  vous 
faittes,  elle  seroit  trop  nuisible  au  service  du  Roy.  Quand 
nous  nous  verrons  nous  en  dirons  davantage.  Conservés 

(  1  )  Mîrtimetnil  commet  ki  une  erreur  qui  t'esplique  p«r  le  kiog 
tcmp»  écnulé  lorsqu'il  ^IttM  u  correspootlaïue.  Cette  apostille  teriit 
mieui  placée  à  la  lettre  qui  précède  11  ne  ft'agit  pu  ki  .le  m  ilémiMion. 
Il  ft'cftt  laiMC  tromper  par  les  «lernicrt  mots,  •  il  ne  doit  paa  être 
question  ile  la  prtipoaiiion  . .  •,  etc.;  ces  mcitt  teint  une  réponse  à  U 
ftCi:on.tc  tle  ftct  dcui  lettres  itu  an,  celle  6b  Miromesnil  deminde  à 
n'cire  «.hargé  .l'aucun»  «irJres  pendant  les  vacance». 

(  j)  Lettres  CCLXU  ec  CCLXIU  qu'il  tniine  en  reotruu  à  Versailles. 
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vostre  santé,  elle  est  nécessaire  pour  le  bien  de  vostre 
maistre  et  le  mien. 

De  Lamoignon. 


CCLXXVI.  —  24  août  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67(1,  95).  ~  Autographe. 

LAMOIGNON  A  MIROMESNIL. 

Lettre  du  respectable  Chancelier  de  Lamoignon^  qui 
me  marque  la  réception  des  miennes. 

Au  Fretoy  (i)  le  24  «oust  1763. 

Je  suis  icy,  monsieur,  chez  M«  la  comtesse  d'Estour- 
nellc,  ma  niepce,  où  le  Roy  m*a  permis  de  passer  quel- 
ques jours.  Je  viens  de  recevoir  vostre  lettre  du  1 3  de  ce 
movs  I2|;  je  feray  usage  des  avertissements  que  vous  me 
donnés  dès  que  je  seray  de  retour  à  Compiègne,  c^est*à- 
dire  après  demain.  Vous  connoissés,  Monsieur,  mes  sen"- 

timcnts. 

De  Lanoignon. 

J'écris  à  vostre  Compagnie  pour  la  presser  de  procéder' 
ù  rcnregistremcnt  de  l'échange  de  la  principauté  de 
Dombcs.  J\iy  rei^u  icy  toutes  vos  lettres  des  21  et  21  de 

ce  movs. 


(i)  Le  Frcioy.  arrond.  »ic  CIcrm<ïni  (Oise). 

(i)  CCLIV;  sur  r.i)ourneincnt  Uc  rcnrcgittrement  de  la  cummis- 
sien  de  la  chambre  des  vacations. 
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CCLXXVll.  ^  «4  aoOt  176). 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  93).  ^Origiaal,  mgaé. 

Lettre  de  cachet  à  MI  ROM  ESN  IL. 

Ordre  du  Roy  de  me  rendre  près  de  Sa  Majesté  pour 
lui  rendre  compte  de  ma  cotiduitte, 

Mons.  de  Miromesnil,  je  vous  fais  cette  lenre  pour  vous 

dire  de  vous  rendre  incessament  prés  de  moy,  pour  y 

rendre  compte  de  vôtre  conduite.  Sur  ce  je  prie  Dieu 

qu'il  vous  ait.  Mons.  de  Miromesnil,  en  sa  sainte  garde. 

Ecrit  à  Versailles  le  34  aoust  1  "63. 

Louu. 
Phélypeaux. 


CCLXXVIll.  -  24  août  1763. 
B.  M.  R.,  m%.  Y.  67  d,  94).  —  Autcifpvphc. 

SAINTFLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

//  me  marque  quii  partage  ma  peine^  mais  il  se  joint 

à  Sf ,  le  Chancelier  de  Lamoignon  pour  me  détourner 

de  donner  ma  démission. 

Ce  M  acmtt  1763. 

Je  sens.  Monsieur,  combien  vous  avez  sujet  d'estre 
atHigé  de  tout  ce  qui  s*est  pané  au  Parlement  et  de  voir 
que  vous  n'avez  pu  Tarrétcr  par  vos  avis  ny  le  ramener, 
mais  il  ne  faut  pas  que  le  Roy  perde  un  aussy  bon  servi- 
teur, et  je  suis  persuade  que  M.  le  Chancellier  n'acceptera 
(pas|  votre  démission. 

Vou«k  estes  informe  des  ordres  dont  M.  le  duc  d*Har- 

court  est  chargé... 

SAiinr*FuMUDitiN. 
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GCLXXIX.  —  25  août  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y,  67  (I,  92).   —  Original,  signé. 

LE  DUC  DHARCOURT  A  MIROMESNIL. 

Af.  le  duc  dCHarcourt  m'avertit  de  me  rendre  au 
Palais  pour  être  présent  à  V exécution  des  ordres  du 
Roy  y  et  m^envoie  une  lettre  de  cachet  à  cet  effet. 

[II  lui  donne  rendez-vous  à  la  grand'chambre  ce  jour  même}. 


CCLXXX.  —  26  août  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  90).  —  Autographe. 

LE  P.  DE  ROUVILLE  A  MIROMESNIL. 

//  méfait  part  de  Pordre  du  Roy  qu'il  a  reçu  pour 
se  rendre  à  Versailles  et  me  marque  qu'ail  part  sur  le 
champ  (1). 


CCLXXXI.  —  29  août  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  Ô7  (I,  8g).  —  Original,  signé. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

M'indique  l'heure  à  laquelle  il  nous  verra  à  notre 
arrivée  à  Versailles, 


\i}  (}illcs-Luui>  Halle  de  Rouvilic,  doyen  des  présidentSt  tîéfeait 
lux  cotés  de  iMironicsnil  L&  17.  18  et  19  août. 
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A  Vertaillet,  le  19  aoutt  1763. 

Je  vous  attendra)'  chés  moy.  Monsieur,  sur  les  dix 
heures  avec  ces  Messieurs,  pour  vous  donner  les  ordres 
du  Hoy  1 1  ).  et  il  sera  nécessaire  que  je  puisse  après  avoir 
rhonneur  de  vous  voir.  J'allois  vous  écrire  quand  j'ay 
rcH;u  votre  lettre.  Vous  connoissés,  Monsieur,  les  senti* 
tnents  avec  lesquels. . . 

Saikt-Floiikktiï». 


CCLXXXU.  —  19  •OUI  1763. 
H.  de  M.  Lormicr.  —  Autographe. 

LK  DUC  DK  CHOISEUL  A  MIROMESNIL. 

A  VerMillet,  ce  to  «oust  1763. 

*  Réponse  obligeante  pour  moi,  mais  peu  convenable 
pour  les  magistrats  qui  étoient  avec  moi^  ei  que  je  nai 
montrée  à  personne  { a  | . 

J*aurois  été  bien  aise,  monsieur,  de  me  trouver  chés 
moi  |x>ur  avoir  Thonneur  de  vous  voirquand  vousm'avés 
tait  celui  d*y  passer  hycr,  mais  c'est  vous  personnelle» 

'  t  M  l*cti«ê-dirc  pour  leur  titre  cunnaltre  le  lieu  Je  leur  esil 
H)  V  ,  au  Sommaire,  l'accueil  qui  fut  fait  par  lea  minittrra  aux 
mit;i«trau  man^Va.  Après  le  Juv  Je  Chota.'ul,  qui  nr  voulut  paa lea 
rc.  c\"ir  ri<>n  plu»  que  \r  Juc  Jf  Praalin,  Berlin  lea  traita  fun  mal. 
Le  Lh4nccl(er  Lim<'i^n<in  ne  put  que  leur  être  favorable;  il  tléplo- 
raii  »  len  Jet  ihnae*  (C(IXXX),  ce  qui  explique  la  Jiaitrlce  qui  tlUii 
l'jttctn.tr?  .)u  Iqu-^ft  fo'jra  plua  târJ.  l.e  gai^Sc  tlet  aceaus,  Fe>deau 
Je  Bruu,  leur  fui  gracieux. 
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ment,  car,  pour  M^^  les  officiers  du  Parlement  de  Rouen 
qui  sont  icy  avec  vous,  je  ne  me  soucie  nullemement  de 
faire  connoissance  avec  eux.  La  circonstance  qui  les 
amène  est  si  indécemment  révoltante  qu^il  n*y  a  pas  un 
bon  serviteur  du  Roy  qui  ne  doive  répugner  à  une  pareille 
connoissance. 

J'ai    rhonneur    d^étre  très    parfaitement.  Monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Le  duc  de  Choisbul. 


CCLXXXm.—  3o  août  1763. 
B.  M.  R.  ms.  Y.  67  (I,  88).  —  Autognphe. 

LE  P.  DE  ROUVILLE  A  MIROMESNIL. 

//  me  fait  part  de  son  arrivée  à  Villepreux  et  qu'il 
est  logé  avec  ces  messieurs  dans  le  château. 

Villepreux  (1)9  3o  aoutt  1763.      * 
Monsieur, 

Un  de  mes  premiers  soins  estd^envoier  sçavoir  de  vos 
nouvelles  et  de  celles  de  vos  Messieurs.  Quant  à  ce  qui 
nous  regarde,  il  ne  nous  eût  pas  été  possible  d^habiter 
dans  Tauberge  de  Villepreux,  mais  le  hasard  nous  a  bien 
servis;  le  château  de  Maulévrier  s'est  trouvé  vacant,  et 
nous  y  sommes  établis.  Permettez-moi,  Monsieur,  de 
taire  mes  très  humbles  compliments  à  messieurs  vos 
associez. 

J'ai  rhonneur  d'être,  avec  bien  du  respect.  Monsieur, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

Rouvn.LB. 

(1)  Arrond.  de  Versailles;  !•.•  château  de  Villepreux  apptfteaait  à 

Mme  de  Maulcvrier. 


Î5I 

J 
(XXXXXIV.  -  3i  août  1763. 

B.   de  M.  I.ormier.  —  Autographe. 

MIROMESNIL  A  SAINT-FLORENTIN  (i). 

Monsieur, 

En  exécution  des  ordres  du  Roy,  M.  de  Rouville, 
M.  Tabbé  de  Canappeville  et  M.  du  Fossé  se  sont  rendus 
à  Villepreux.  Je  me  suis  rendu  à  Neaufle  (a)  avec  M.  de 
SainiJust  et  M.  Tabbé  de  Suslande. 

M.  de  la  Sabloniére,  ancien  officier  des  chevaux*légers, 
a  bien  voulu  nous  procurer  des  logements  (3). 

J'ai  écrit  à  M.  le  ControUeur  général,  comme  tous  me 

Tavés  dit. 

Je  suis,  avec  respea,... 

MiaoNKNa. 
Ce  3i  aoust  1763. 


CCLXXXV.  »  !••  teptembre  n6S. 
H.  M.  R.,  mt  Y.  Ô7  (1,  87).  —  Auto|p-aphe. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

Je  voulais  éviter  que  ron  mandai  un  plus  grand 
nombre  de  magistrats  ;  .if.  de  Saint-Florentin  me  ré* 
pond  que  M.  le  Contrulleur  général  persiste  à  exiger 
qu'on  en  mande  encor  d'autres  que  ceux  qui  Pètoient,  et 

{D  Aucune  .Irt  mcntioQS  de  cette  lettre  ne  permet  de  ditimaucr 
a  ^-11  clic  est  alreu^îc;  elle  cttecnie  tu  miatttre  ayant  I.1  pruvince 
Je  Norman  ne   uns  ion  .i^p4rteineot.  Saint- Florentin. 

(1)  NcaupUU-le-Chiteau,  tmmJ.  de  Rambouillet.  —  V.  le  Si 
matrt. 

(  M  il  i't4it  aeisncur  Je  Ncaulle. 
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me  demande  l'ordre  des  scéances  afin  de  prendre  les 

plus  anciens. 

Ce  ict  septembre  1763. 

M^  le  Contrôleur  général  persiste.  Monsieur,  à  ce  que 
j'exsecute  les  ordres  du  Roy  en  faisant  encore  venir  icy 
quatre  des  premiers  opinants  des  enquestes  (i);  il  m'a 
mesme  dit  qu'un  de  vos  amis  devoit  vous  avoir  rapellé 
qu*il  vousavoit  dit,  lorsque  vous  avez  été  chez  luy,  qu'il 
ne  croioii  |  pas]  que  tous  ceux  que  le  Roy  avoit  mandé  fus- 
sent arrivés,  qu'ainsy  les  nouveaux  ordres  ne  pouvoient 
vous  estre  imputés.  Je  vous  prie  donc  de  tacher  de  vous 
rapeller  les  premiers  qui  ont  oppiné  après  monsieur  du 
Fossé  et  de  me  le  mander  '  2 ) . 

Vous  connoissez  le  très  parfait  attachement  avec  lequel 
j'ay  l'honneur  d'cstrc,  Monsieur,... 

Saint-Florentin. 


CCl.XXXVI.  —  2  septembre  1763. 
H.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  86).  —  Autographe. 

BERTIN    A   MIROMESNIL. 

Reçue  à  Neaufle  le  3  septembre  iy63.  Ceste  lettre 

doit  être  du  /«f  <>«  du  2  septembre  iy63. 

(1)  V.  CCLXIX. 

(2)  C\st-ii- lire  l'ordre  lie  sémcc  ou  d*ancienneté,  qui  était  celai 
qu'un  siiivaii  p  »ur  opiner.  Des  le  3  septembre,  quatre  nouveaux 
cons.  ill'jrb  fureni  iii.invlcs  :  C'éiait-nt  B.-Th.  Le  Coutculx,  Matton 
d--  i'ellct"i.  Le  M.isiiri-jr  le  Kanvillc  et  Lecoq  de  Bcuville.  Ils  par- 
tirent le  7  "i  arnvèreni  le  lendemain  à  NcauMe  et  Villepreux. 
M ''f  L>'  (^)iiieuU  a  compagnaii  son  mari.  (CCLXXXIX  ;  Relatkm 
Je  Cl-  qui  f'fst  fjs'^t'  au  Parlement  Je  Rouen  au  sujet  des  édit  et 
JécLiratii'tt  Ju  mdis  J'avril  i7''!<,  et  le  Registre  secret^  novembre 
176-^). 
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//  répond  à  la  crainte  quej'avois  que  Af«  du  Parle^ 
ment  ne  me  soupçonnassent  S  avoir  provocqué  le  mandat 
Sun  plus  grand  nombre  de  magistrats,  CTest  sans  doute 
r article  qui  est  à  lajin  de  cette  lettre  sur  les  premiers 
présidents  qui  m'a  donné  P inquiétude  qull  veut  calmer 
par  son  billet  du  6  septembre  Jj63  (  i  ). 

[Sans  date.] 

Rappelles  vous,  je  vous  prie,  Monsieur,  les  premières 
questions  et  presque  les  seules  que  je  vous  fis  en  présence 
Je  ces  messieurs,  après  vous  avoir  demandé  des  nouvelles 
de  votre  santé.  Je  vous  dis  que  vous  n 'et iés  pas  sans  doute 
tous  arrivés;  sur  votre  réponse,  je  vous  en  marquay 
quelque  étonnemcnt,  et  vous  dis  qu'il  auroit  Jû,  ce  me 
sembloit,  y  avoir  quelques  magistrats  des  Enquêtes  et 
cntr  autres  M' le  Doyen  des  Enquêtes,  que  je  lis  semblant 
de  nepas  rcconnoitre d'abord  (2).  Vous conviendrés qu'on 
ne  peut  pas  vous  imputer  d'être  Tautheur  des  nouveaux 
ordres  du  Hoy.  Ressouvenés  vous,  je  vous  prie,  aussi 
que  vous  ayant  rapellé  dans  mon  cabinet  tout  seul,  vous 
me  demandâtes  ce  que  vous  diriés  à  ces  messieurs,  et  que 
je  vous  dis  que  vous  n'aviés  qu*à  leur  dire  que  c*étoit 
pour  vous  marquer  mon  éto^nement  du  petit  nombre 
v]Ui  avoit  paru  jusqu*icy  et  qu'il  devoit  y  en  avoir  d'autres. 

Je  vous  remercie  de  toutes  les  réHexions  que  vous  me 
faites  «3);  nous  préviendrons,  à  ce  que  j'cspére,  et  la 
chambre  des  vacations,  et  le  Parlement  à  la  rentrée;  en 
tout  cas  le  Roy  me  paroit  réikolu  de  marcher  pas  à  pas  et 
avec  fermeté.  La  cessation  du  service  et  la  démission  des 


(1)  lettre  CCLXXX  VIII. 

(2)  Thoma»  .lu  Faaac,  Joyen  de  la  première  chambre  des  enquêtes, 
l'un  Je*  quatre  woQfrcJleta  mand^. 

p;  AUuaion  à  une  lettre  de  Miromesoil  qui  nMfique. 
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charges  est  regardé  comme  un  très  petit  malheur  ea  com- 
paraison de  la  destruction  de  Tauthorité  royale. 

Les  bruits  de  la  division  du  Conseil  (i)  et  de  Tindiffé- 
rence  du  Roy  tomberont,  surtout  si  la  chambre  des  vaca- 
tions donne  matière  à  qu/elque  mécuntenteqiem.  M.  le 
Garde  des  sceaux  (z)  qui  vous  fit  une  réponse  si  siijette  à 
mauvaise  interprétation  en  osx  bien  fâché,  il  me  Ta  dît. 

Si  quelqu'autre  Parlement  faisoit  la  même  chose,  ce 
que  j'ay  bien  de  la  peine  à  croire,  je  crois  que  le  Premier 
Président  qui  auroit  signé  et  exécuté  Parrét  et  rarrêté  et 
sa  Compagnie  recevroit  quelques  marques  plus  fortes  de 
méconieniement. 

Vous  connoissés,  Monsieur,  tous  mes  sentiments. 

Bkrtin. 


CCLXXXVU.  —  6  septembre  1763. 
H.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  85).  —  Autographe. 

LE  P.  DE  ROUVILLE  A  MIROMESNIL. 

S'excuse  de  ne  nous  avoir  pas  rendu  à  Neaufle  la 
visite  que  nous  leur  avions  /aitte  à  Vil  lépreux. 

Villcprcux,  6  septembre  1763. 
Monsieur, 

Vous  devez  trouver  noire  silence  bien  singulier  :  après 
rhonneur  que  vous  nous  avez  tait  de  venir  ici  avec  ces 

(1  c^uclqucs  jours  plus  tard,  Lamoi^non  allait  cire  dUfçracié, 
.i:nsi  que  Kcydcau  Je  Brou,  et  le  P.  P.  Maupeou  (le  père  du  célèbre 
ministre)  allait  les  remplacer  comme  vicc-chancolier  et  garde  des 
ScC  tux. 

(i)  KeyJeau  Je  Brou. 
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messieurs,  il  étoit  naturel  que  nous  eussions  celui  de 
vous  remercier.  Il  a  été  raporté  à  M'*  qui  sont  ici  qu'il  y 
avoit  quelqu'un  qui  nous  veilloit,  et  que  toutes  nos 
démarches  ëtoient  observées.  Quant  à  moi,  je  n*aurois 
pas  été  assez  crédule  pour  être  touché  de  pareils  bruits; 
et  j'aurois  toujours  été  vous  rendre  mes  devoirs;  ces 
M'*  en  ont  pensé  autrement. . . 
J'ai  rhonneur  d'être  avec  bien  du  respect,  Monsieur... 

ROU  VILLE. 


CCLXXXVlll.  —  6  septembre  1763. 
B.  M.  K.,  ms.  Y.  67  (l,  84).  ^  Autographe. 

BERTIN  A  MIROMESNIL  (i). 

Uei^u  le  7  septembre  176J;  cette  lettre  doit  être  du 
6  septembre.  Il  me  rassure  sur  Pinquiétude que  m* avoit 
dtmné  un  article  d'une  lettre  qu'il  m'avoit  écrite. 


CCl-XXXlX.  —  i)  »cptcmt>rc  1763. 
B.  M    R.,  m».  Y.  67  ^1,  83).  —  Autognphc. 

S.MNT-FLORENTIN   A   MIROMESNIL. 

Me  marque  que  j'ai  bien  fait  de  repondre  à  ces  mes» 
sieurs  ^ui  étaient  à    Villepreux  que  l'on  ne  peut  pas 

vi;  ijciic  lettre  eftt  4drcAftcc  â  Neautte.  V.  CCLXXXNI  in  jtme  : 
le»  !crnicrcft  li^'net  de  cette  lettre  ne  vitiient  p>«t  la  «:«*nJuiie  <)ii€ 
Mifomeinii  avni  tenue,  Berlin  le  nature  par  ce  bUlct  aur  aea 
intention  a. 
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découcher  de  rendrait  où  Von  est  par  ordre  du  Roy, 
que  cependant,  je  pourrais ^  si  je  veux,  coucher  à  Pont^ 
chartrain.  Je  ne  voulus  pas  profiter  de  cette  permis- 
sion^ et  je  revenais  coucher  à  Neauphle  lorsque  f  allais 
à  Pontchar train. 

Ce  9  septembre  1763. 

M'  voire  frère,  Monsieur,  m'a  remis  la  lettre  que  vous 
m'avez  fait  l*honneur  de  m'écrire;  je  vous  remercie  du 
compte  que  vous  voulez  bien  me  rendrcet  il  n'y  a  qu^à 
approuver.  Vous  avez  eu  raison  d'avoir  répondu  comme 
vous  avez  fait  à  M"  du  Parlement  qui  sont  à  Villepreux. 
Naturellement  on  ne  doit  pas  découcher  de  Pendroit  où 
on  est  par  ordre  du  Roy.  mais  Neaufle  est  sy  prest  de 
Pontchartrain  que  vous  estes  le  maître  de  faire  ce  que  vous 
voudrez,  et  je  croy  que  M'  de  Maurepas  (  i  )  sera  très  aise 
de  vous  avoir,  et  je  n'ay  mesme  choisy  Neaufle  pour  vous 
que  par  cette  raison,  et  je  voy  par  ce  que  vous  me  maadez 
que  je  ne  me  suis  point  trompé. 

Les  quatre  nouveaux  mandez  sont  arrivézhicr(2).J'aydit 
à  M'  Pclleioi  de  se  rendre  à  Neaufle,  et  les  trois  autres  à 
Villepreux.  Je  suis  fâché  que  nous  aions  fait  venir  M'  de 
Ranville puisqu'il  est  de  la  chambre  des  vacations.  Nous 
verrons  ce  qui  se  passera  à  Pouvcnure  (3),  et  j^attendray 
de  vos  nouvelles. 

Vous  connoissez  les   sentiments  d^attachement   avec 

lesquels. . . 

Saint-Fi-orentin. 

(  i)  Puntchirtr.tin  éiaii  l.i  t*  rrc  vie  la  famille  Phélypeaux  :  le  comte 
Je  M.iupjpas  (Ican-Frévléric  l'hclypcauxl,  ministre  de  Louis  XV, 
cxil<î  p.ir  M"'*"  de  Pompi«loiir,  rappelé  par  Louis  XVI  pour  succéder 
à  M\upc<)>i.  Il  était  ousin  du  ministre  Saint-Florentin,  et  avait 
épHjuso  s  \  soeur. 

(2)  V.  L'tirc  CCLXXXV. 

-3)  Le  I\c if istrc  secret  ne  porte  pas  de  dcMibération  de  la  chambre 
des  vacations  avant  le  l'i  octobre. 
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CCXC.  —  lo  septembre   1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (1,  8a).  —  Autographe. 

LE  P.  DE  ROUVILLE  A  MIROMESNIL. 

Me  marque  le  désir  qui!  aurait,  ainsi  que  ces  mes^ 
sieurs,  que  l'on  voulût  bien  leur  donner  logement  dans 
le  château  de  Villepreux  en  entier,  décrivis  à  cet 
effet  â  M.  de  S"  Florentin, 

Villepreui,  10  tcptembrc  1763. 
MONSIKUR, 

Rien  ne  scroit  plus  h  désirer  que  de  nous  voir  tous 
réunis:  nous  avons  été  heureux  de  pouvoir  offrir  un  loge- 
ment aux  magistrats  qui  nous  sont  associez  |i).  J*espère 
que  vos  bons  offices  auprès  du  Ministre  contribueront  à 
nous  faire  demeurer  tous  ensemble  :  il  y  avoit  déjà  des 
chambres  choisies  dans  la  ville  (21  et  qui  paroissent  assez 
propres  pour  loger  la  nouvelle  colonie,  mais  nous  aime* 
rons  beaucoup  mieux  ne  nous  pas  séparer  et  que  le  châ- 
teau nous  reste  en  entier. 

Recevez,  Monsieur,  les  respects  de  tous  ces  messieurs; 
permettez  que  je  présente  les  miens  A  vos  messieurs. 

J'ai  ci^  bien  fa5ché  de  n'avoir  point  eu  l'honneur  de 
voir  M.  de  Pelletoi  ;  je  vous  félicite  sur  votre  nouvel  hôte. 

Nous  vous  attendons  avec  grand  plaisir  mardi;  si 
nous  n'avons  pas  de  logement,  nous  vous  donnerons  une 
tête  sous  les  maronniers. 

J'ai  rhonneur  d*étre,  avec  bien  du  respect,. . . 

Rouviixi. 

(1)  Le*   nouveaui  mandat.  Le  Couieuli,  <k  fUnville  ce  de  Iku* 
Tille  ;  Mation  Je  Pelletut  âTtit  ét^  ennjjé  k  Neaufle. 
(a)  A  VUleprvux  ! 
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CCXCL  —  12  septembre  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  67  (I,  8i).~  Autographe. 

LE  P.  DE  ROUVILLE  A  MIROMESNIL. 

Me  remercie  d avoir  obtenu  qu'on  les  laisse  dans  le 
château  de  Villepreux. 

Villepreux,  ta  septembre  1763. 

Monsieur, 

J'ai  l'honneur  de  vous  faire  part  du  succez  de  votre 
négociation.  C'est  sans  doute  à  vos  bons  soins  auprès  du 
Ministre  qu*est  due  la  lettre  que  madame  le  Couteulx 
re(;ut  hier  de  la  personne  qui  a  droit  de  disposer  de  Tha- 
bitation  du  château  (i);  elle  lui  marque  qu'elle  renonce 
au  projet  de  venir  demeurer  ici,  dans  la  crainte  où  elle 
est  de  gêner  les  personnes  qui  sont  avec  elle.  Ici  nous 
comptons  sur  Thonneur  de  vous  avoir  demain  à  diner 
avec  votre  compagnie. 

Je  suis  avec  bien  du  respect. . . 

ROUVILLB. 


CCXCII.  —  12  septembre  1763. 
B.    de   M.  Lormier.  —   Autographe. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON  (2). 

A  Neaufle  ce  la  septembre  1763. 
Monseigneur, 

La  saison  présente  et  la  dureté  du  temps  depuis  quel- 
ques jours  m'allarment  pour  M.  de  S<  Just  qui  est  icy 

(  I  )  M^n"  de  MauléTrier. 
(a:  En  marge,  de  la  main  de  Lamoignon  : 

(t  14   septembre   17^3,  écrit  à  M.  le  G>ntrolleur  ffaéral  pour 
demander  à  S.  M.  de  renvoyer  M.  de  Se  Just. 
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avec  moi.  Il  a  près  de  quatre  vingts  ans  (i),  il  est  sujet  à 
une  goutte  violente  et  générallement  répandue  sur  touttes 
les  parties  de  son  corps. 

[pour  ce  vieillard,  <îloigné  Je  m  famille  et  privé  des  soins  néces- 
saires, une  crise  serait  redoutable.) 

Dans  de  pareilles  circonstances,  je  crois  qu'il  est  de 
mon  devoir  de  vous  suplier  d'engager  le  Roy  à  permettre 
que  M.  de  S*  Just  retourne  incessemment  chés  lui. 

J'écris  à  ce  sujet  à  M.  de  S<  Florentin  et  à  M.  leCoti- 
trollcur  général. 

Je  suis,  avec  rcsp>cci.. . . 

MlROMRNII.. 


(a^XCIII.  —  i^  septembre  1763. 
H.  M.  R.,  m».  Y.  ')7  (I,  79).  —  Original,  non  signé. 

LABBÉ  BARBIER  A   MIROMESNIL. 

L'abbé  Barbier,  secrétaire  de  \f.  le  duc  (PHarcowrt, 
me  fait  part  de  ce  qui  s'est  passé  à  la  Cour  des  Comptes, 
Aides  et  finances  de  Rouen,  à  roccasitm  de  Venre^is- 
trenxent  fait  d'autorité  de  la  déclaration  du  mùis 
d'avril  t  t63. 


•   I  5  septembre  176I,  M.  le  Controlleur  fénéfai  m*a  mandé  que 
le  Koy  pcrmcttoit  à  .M.  de  S*  lutt  de  se  retirer  dans  M  famtOe.  • 

(ni!  ctiit  conseiller  au  Parlement  depuis  Tannée  1706  ;  Q  a  occupé 
%A  vh:«rgc  |us<.]u'à  sa  mort  arrÎTée  en  176Ï. 
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A  Rouen  le  i3  septembre  1763. 

M.  le  duc  alla  hier  matin  à  la  Chambre  des  Comptes.  Il 
y  est  restédepuis  onze  heures  jusqu*à  huit  heures  du  soir. 
Cette  Cour  a  observé  à  son  égard  le  cérémonial  usité, 
aïant  envoie  des  huissiers  le  recevoir  à  la  descente  de  sa 
voiture  et  des  Maîtres  des  comptes  à  l'entrée  des  diffé- 
rentes salles,  et  Paiant  fait  reconduire  de  même. 

M.  le  duc  y  a  opéré  Tenregîtrement  de  l'édit  et  de  la 
déclaration  du  Roy  du  mois  d'avril  dernier  en  vertu  des 
ordres  dont  il  était  porteur,  et  la  Cour  a  fait  les  protesta- 
tions ci-jointes  (i). 


CCXCIV.  —  14  septembre  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  78).  —  Autographe. 

LE  P.  DU   MOUCEL  A   MIROMESNIL. 

iV/.  Du  Moucel  méfait  part  que  la  chambre  des  vaca^ 
tions  est  entrée,  mais  que  n'étant  pas  en  nombre  suffis 
sant  elle  s'est  séparée  jusqu'au  lendemain  du  jour  de 
S^  Denis, 

Monsieur, 

Nous  nous  sommes  assemblés  presque  tous  les  jours, 
mais  avec  cela  nous  n^avons  rien  fait;  enfin  nous  nous 
asscmblàsmes  hier  pour  tenir  l'audience,  mais,  ne  nous 

(i)  A  cette  note  de  service  sont  jointes  les  coptes  des  protestations 
de  la  Cour,  formulées  en  son  nom  par  son  P.  Président,  avant  et 
nprèft  l'enregistrement  forcé.  Elles  sont  imprimées,  avec  le  récit  de  la 
journée,  à  la  suite  de  la  brochure,  Relation  de  ce  qui  ^est  passé  tm 
Parlement  séant  a  Rouen,  au  sujet  des  cdit  et  déclaration,  etc., 
pp.  33  à  40. 
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estant  pas  trouvé  nombre  suffisant,  nous  ne  pusmes  la 
faire  app)ellé  et  nous  nous  séparasmes  jusqu'après  la 
S*  Denis,  après  avoir  repondeu  les  rcquestcs.  Plusieurs 
de  messieurs  sont  déjà  partis  ;  je  compte  rester  encore 
une  huitaine.  Messieurs  de  la  Chambre  des  Comptes 
se  sont  assemblés  hier,  mais  je  n*ay  p)eu  encore  s«j*avoir 
ce  qu'ils  avoient  fait;  ils  y  cstoicnt  encore  certainement 
à  neuf  heures  du  soir,. .  • 

J'ay  l'honneur  d*estre,  avec  respect,. . . 

DUMOUCEL  11). 

A  Rouen  ce  14  septembre  1  763. 

CCXCV.  —  lô  icptcmbrc  1763. 
B.  M.  R.,  mi.  Y.  67  (I,  77).—  Autographe. 

LE  P.  DK  ROUVILLE  A  MIROMESNIL. 

Lettre  de  politesse  de  M,   le  Président  de  Rouville, 
qui  vint  en  effet  dîner  à  Neauphle  chés  moi  avec  ceux 
de  CCS  messieurs  </iii,  ainsi  que  /ni,  étoicnt   exilés  à 
Villepreux, 


CCXCVI.  —  i<i  septembre  1763. 
B     de    M.    Lormier.    ^   Original,    ftigné. 

MIROMESNIL  A  LAMOIGNON. 

A  Neauphle  Pontchartrain  le  19  septembre  1763. 
MoNSnONFt'R, 

Je  vous  suis  infiniment  obligé  d'avoir  bien  voulu  eo- 

(I)  Charles- Henry- Alexaixlre   du    MouccI,  •'  de  Lourville,  coo- 
•etlUr  en  1739,  prétideot  à  monîer  depuis  1745. 
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gager  le  Roy  à  permettre  que  M.  de  &  Just  retourne  dans 
sa  famille  à  cause  de  ses  infirmités. 

[Il  se  rendra  d*abord  à  Rouen,  passera  per  sa  terre  de  la  PQle  près 
du  Neubourg,  et  se  rendra  à  sa  terre  des  Jonqueraîet«  près  Bemsy, 
où  il  restera  conformément  aux  ordres  du  Roy.J  (i). 


CCXCVII.  —  20  septembre  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  76).  ~  Original,  signé. 

LAMOIGNON  A  MIROMESNIL. 

M,  le  Chancelier  de  Lamoignon  répond  au  compte 
que  je  lui  rendais  de  ce  que  Fon  me  mandait  de  la 

province. 

Monsieur,  je  reçois  votre  lettre  du  jour  d^bier  (2);  je 
feray  usage  dans  Poccasion  de  ce  que  vous  me  mandés 
sur  M.  le  Président  de  Rou ville. 

J'écris  à  M.  de  Foileville,  comme  à  tous  les  procurears 
généraux,  de  m'informer  des  bailliages  qui  auront  refusé 
de  publier  l'cdit  et  la  déclaration  du  mois  d^avril.  II  me 
mandera  sans  doute  ce  qui  se  passe  à  Pont  TEvéque.  J^en 
rcndray  compte  au  Roy  et  rece\Tay  sur  cela  ses  ordres.  Je 
vous  exhorte,  Monsieur,  à  ménager  votre  santé.  On  rend 
justice  icy  à  vos  bonnes  intentions,  je  puis  vous  en  assu* 
rer  ;  vous  ne  doutés  pas,  je  crois,  de  ma  manière  de 

(i)  Le  doyen  du  Parlement  était  qualifié  seigneur  de  Saint-JuttCt 
•  1c  la  Factjèrc  :  la  Kacticre  était  un  tief  sis  en  la  paroisse  des  Jon- 
querets,  prc»  Rernay  ;  Satnt-Just  semble  venir  du  fief  de  ce  aom, 
sis  à  I^nis-Nurmand«  même  arrondissement.  La  Pile,  ancienne 
paroisse,  près  du  Neufbourg,  arrond.  de  Louviers. 

(a)  Celte  lettre  manque. 
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penser  sur  ce  qui  vous  regarde;  j'ay  un  grand  désir  de 
voir  cesser  l'orage  ;  Dieu  veuille  que  mes  souhaits  soycni 
accomplis.  Je  suis.  Monsieur,  votre  très  affectionné  ser- 
viteur. 

De  Lahoignon. 

A  Versailles  le  20  septembre  1  763. 


CCXCVIII    —ai  septembre  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  75).  —  Autogniphe 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

M.  de  Ram'iUe  étoit  de  la  chambre  des  vacations  ; 
j*av(ns  écrit  à  M.  de  Saint -F  tarent  in  pour  demander 
qu'on  le  renvoidt  à  Rouen  pour  son  service,  et  favois 
rendu  compte  à  M.  de  Saint- Florentin  de  ce  qui  se  pas* 
soit  dans  la  province.  Ce  ministre  me  répond  qu  il  faut 
attendre  que  la  chambre  des  vacations  redemande  Af ,  de 
Ranville. 

ijc  2  1  septembre    i7f)3. 

J'ay  rcsu,  Monsieur,  la  lettre  que  vous  m*avez  tail  Thon- 
ncur  de  m'écrirc  sur  ce  qui  s*est  passé  ù  la  chambre  des 
vacations. .  .  (  1 1. 

A  regard  de  TatTairc  du  Procureur  du  Roy  de  Pont- 
ri.véquc,  je  nedoutte  pus  que  vous  n'en  aïez  écrit  il  M.  le 
Ch.inccllicr,  affin  qu'il  se  tasse  rendre  compte,  par  le  pré- 
sident de  la  chambre  des  vacations,  des  arrêtés  de  la 
chambre  (2). 

Vous  connoissés.  Monsieur,  les  sentiments  d'attache- 
ment avec  lesquels,... 

SAiXT-FlOllENTnC. 
(I    Cette  lettre  manque  encore . 
(s)  Aucune  trace  Je  cette  affaire  tu  Regùtrt. 
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CCXCIX.  —  23  septembre  1763. 
B.  M.  R.,  ma.  Y.  67  (l,  74).  ^  Origmal,  ligné. 


M.  le  Chancelier  répond  à  des  lettres  que  je  lui  avais 
écrites  au  sujet  de  F  Université  de  Caen,  et  pour  lui 
rendre  compte  de  ce  que  japrenois  de  Rouen. 

Monsieur,  je  reçois  dans  le  momen  deux  de  tos 
lettres  (i),  Tune  qui  regarde  Taffaire  de  l'Université  de 
Caen,  à  laquelle  j'attends  de  faire  réponse  lorsque  je  seniy 
de  retour  à  Versailles,  où  j^ay  les  pièces  qui  concernem 
cène  affaire,  et  l'autre  à  laquelle  je  réponds. 

Je  crois  vous  avoir  mandé  que  j^avois  écrit  à  M.  de  Fol- 
leville,  ainsy  qu^à  tous  les  procureurs  giinéraux,  pour 
sçavoir  s'il  y  avoit  dans  le  ressort  du  Parlement  de  Nor- 
mandie des  baillages  qui  eussent  refusé  de  publier  et  enr^ 
gistrer  Tédît  et  la  déclaration  du  mois  d'avril.  Je  ne  doute 
pas  qu'il  ne  me  fasse  réponse  incessamenti  et  qu^il  ne  me 
mande  ce  que  vous  m'écrives  du  Pont-l'Evéque  ;  j^en  ren* 
dray  compte  au  Roy,  ainsy  que  de  ce  qui  s^est  passé  à  la 
chambre  des  vaccations.  Je  ne  manqueray  pas  aussy  de 
l'informer  de  ce  qui  se  passe  dans  la  ville  de  Rouen»  peut- 
être  l'est-il  ;  s'il  ne  Test  pas,  je  n'auray  pas  à  me  reprocher 
de  le  luy  avoir  caché. 

Je  vous  souhaitte  une  bonne  santé  dans  le  lieu  que  voiu 
habités.  Vous  ne  devés  pas  douter  des  sentiments  avec  h 
quels,... 

Ds  Lamoighon. 

A  Paris  le  2  3  septembre  1763. 

(i  >  Os  lettres  manquent. 
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CCC.  —  24  septembre   i-^iVi. 
h.  lie  M.    Lorniicr.  —  Autographe. 

MIROMESNIL  A   LAMOIGNON. 

Monseigneur» 

M'»  du  Parlement,  qui  sont  à  Vilicpreux,  aiant  rcs'u  des 
avis  par  1cîh]uc1s  on  leur  maniuoii  que  le  Roy  comptoii 
les  meure  ù  La  Chapelle  de  la  Reine  pcndans  le  voiage  de 
Fontainebleau,  ont  voulu  v]ue  je  vous  écrivisse  la  lettre 
que  je  vous  envoie  cy  jointe  dans  une  enveloppe  séparée. 
Je  l'ai  faite  en  leur  présence. 

J'en  envoie  une  copie  à  M.  le  Conirolleur  général  et 
une  à  M.  de  Saint-Florentin,  et  je  charge  mon  commis- 
sionnaire d'attendre  votre  réponse. 

Je  suis,  avec  respect,... 

MiROMRNIL. 

Ce  24  septembre  1763. 


ceci.  —  i|  fccptcmbrc  1763. 
R.  de  M.  I-ormicr.  —  Autographe. 

MIROMKSNIL  A  LAMOIGNON. 

Le  bruit  public  annonce  ijue  le  Roy  est  sur  le  point 
d'aller  à  Fontainebleau,  et  que  le  départ  de  Sa  Majoté 
est  Hxc  au  cinq  du  mois  prochain.  Comme  j'ai  été  mandé, 
ainsi  que  plusieurs  de  messieurs  du  Parlement,  p^uir  me 
rendre  auprès  de  Sa  Majesté,  j  espère  qu  elle  voudra  bien 
avant  son  départ  pour  Fontainebleau  m'accorder  audiancc 
ainsi  qu'a  ceux  de  M"  du  Parlement  qui  sont  aussi  man- 
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dés  ;  et  nous  attendons  avec  impatience  le  moment  où  il 
nous  sera  permis  de  porter  aux  pieds  de  Sa  Majesté  I^hom- 
mage  respectueux  et  sincère  d'une  fidélité  à  toutte  épreuve 
et  du  zèle  le  plus  pur  pour  le  bien  de  son  service.  Je  crois 
même,  Monseigneur,  devoir  vous  suplier  d'engager  Se 
Majesté  à  ne  ]>oint  retarder  ce  moment  et  à  nous  entendre. 
Nous  attendons  tout  de  sa  justice  et  de  sa  bonté  (  i  ). 

S^il  arrivoit  que  le  Roy  ne  jugeât  pas  à  propos  de  nous 
accorder  cette  grâce  avant  son  départ,  comme  les  ordres 
que  Sa  Majesté  nous  a  donnés  portent  expressément  que 
nous  devons  nous  rendre  auprès  de  sa  personne,  il  sera 
naturel  que  nous  nous  rendions  à  sa  suitte  à  Fontaine- 
bleau; mais  dans  ce  cas  je  ne  puis  me  dispenser  de  vous 
observer  que  nous  avons  lieu  de  craindre  les  inconv^ 
nients  auxquels  nous  nous  sommes  vus  à  la  veille  dMtre 
exposés  à  NeauHe  et  à  Villepreuz.  11  est  certain  que«  sans 
un  etfet  de  la  Providence  divine,  nous  n'aurions  pu  trou- 
ver aucun  logement  dans  ces  deux  endroits.  Si  l'on  en 
croit  le  bruit  public,  il  semble  qu'au  moins  une  partie  de 
M  s  du  Parlement  est  destinée  à  loger  dans  un  village  des 
environs  de  Fontainebleau  nommé  La  Chapelle  de  la 
Reine.  Ce  village  est  composé  de  quelques  maisons  de 
paisants;  il  n'y  a  que  deux  auberges  oti  il  est  impossible 
de  loger,  et  il  seroit  bien  opposé  à  la  bonté  du  Roy  et  à 
sa  lusiice  d'exposer  encor  au  désagrément  dMtre  pour 
ainsi  dire  sans  azile  des  magistrats  honorés  du  caractère  de 
membres  de  la  Cour  du  Roy  (2),  qui  n*ont  rien  à  se  re- 
procher, cl  qui  depuis  nombre  d*années  consacrent  leur 
vie  au  service  de  leur  souverain.  Je  crois  donc  ne  pouvoir 

(1/  A  leur  arrivée  a  Kontainjblcau,  les  magistrats  renouvelèient 
IcuTb  iii^tancrcs  pour  être  idmis  auprès  du  Roi,  et  ne  purent  rubtenir. 
V  .  le  Swmmairc . 

(i)  PrLteniion  iniere:»bantc,  lunUée  sur  la  tradition  historiques 
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me  dispenser  Je  vous  prier  d'engager  le  Roy  à  nous  faire 
connoitrc  ses  intentions  et  les  lieux  qu'il  nous  destine, 
.iHnquc  nous  puissions  prendre  des  arrangements  pour 
donner  :^  Sa  Majesté  les  marques  de  notre  soumission, 
.sans  nous  exposer  à  des  inconvénients  nuisibles  et  aux- 
quels le  meilleur  des  Rois  ne  veut  certainement  pas  nous 
livrer. 

Mais,  Monseigneur,  ce  n*cst  que  subsidiairement  que 
je  vous  fais  cette  prière,  et  je  reviens  avec  instance  à  vous 
presser  de  taire  sentir  au  Roy  qu'il  est  de  sa  grandeur  et 
de  son  intérest  de  nous  permettre  avant  tout  d'avoir  le 
K)nhcur  de  paroiirt»  devant  lui,  et  de  nous  faire  la  grâce 
de  nous  entendre,  puisi]ue  c'est  le  véritable  objet  des 
ordres  qui  nous  ont  conduit  icv  et  qui  nous  retiennent  à 
la  suiite  de  Sa  Majesté. 

'e  suis,  avec  respect,... 

MiROMENIL. 

A  Neautic  ce  24  septembre  i  763. 


i-CCll.  —   i5  ftcptcmbrw  17^3. 
h.   M.   K  ,  mi.  Y     ^7(1.  7t»).     -    Auto|rraph'. 

SAINT-FLORKNTIN   A  MIR0MF:SNIL. 

//  tnc  marque  ^u^il  cspàre  que  Ctni  ne  nous  meiira  pd^^ 
à  La  Chapelle  Je  la  Reine,  penJans  le  voyage  du  Roj- 
à  Fontainebleau. 

.M^*"  de  Sainî-Florenim  m'a  remis,  .Monsieur,  la  lettre 
que  vv>UN  m'avez  tau  rhi>nncur  de  mVcrire,  et  je  ne  man- 
qucray  pas  de  remettre  à  M.  le  LontroUeur  général  celle 
que  vuus  m'avez  aiiressée.  11  n'a   point    été  question  au 
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Conseil  de  ce  que  vous  me  mandez,  et  il  n^  ^  encore  rien 
de  décidé  sur  le  lieu  où  Ton  vous  envena  pendant  le 
voiage  de  Fontainebleau.  Il  est  vray  qu^on  a  parlé  de 
Moret  et  de  La  Chapelle  la  Reine,  mais  je  sais  que  ce  der- 
nier endroit  n^est  guère  habitable,  ainssy  je  croy  qu*il 
nVn  sera  pas  question,  du  moins  j'^y  feray  mon  possible 
et  je  croy  que  vous  pouvez  y  compter.  Je  vous  remercie 
des  éclaircissements  que  vous  avez  bien  voulut  me  donner 
par  votre  première  lettre,  ainssy  [que]  des  nouvelles  que 
vous  me  mandez  (i  ). 

Vous  connoissez.  Monsieur,  les  sentiments  d*attache- 
ment  avec  lesquels... 

Saint-Florentin. 

Ce  25  septembre  1763. 


ceci  II.  —  26  septembre  1763. 
B.  M.  R.y  ms.  Y.  67  (1,  73).  —  Autographe. 

GUENET  DE  SAINT-JUST  A  MIROMESNIL. 

M.  de  Saint-Just,  doyen  du  Parlement,  pour  qui 
j'avais  obtenu  la  permission  de  retourner  à  Rouen^ 
m'écrit  pour  me  faire  part  de  son  arrivée  dans  ceiie 
ville  en  bonne  santé  (2). 

Monsieur, 

Je  suis  arrivé  en  cette  ville  hier  dimanche  au  soir.  Mon- 
sieur le  P.  de  Bailleul  m'a  fait  Thonneur  de  me  rendre 

(i)  Toutes  CCS  lettres  manquent. 

(a)  On  ne  pjut  s*ompéchcr  Je  remarquer  l'écriture  du  vieui  doyea« 
aussi  nctt'.'  et  aussi  ferme  qu-.>  son  activité  et  son  énergie  étaîeni 

tndumptablc». 
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visite  dans  le  moment  que  je  Jescendoisde  ma  chaise;  il 
m'a  chargé  de  vous  faire  mille  très-humbles  compliments. 
Je  me  seroi.^  tait  un  reproche  de  passer  par  Gaillon,  sans 
avoir  Thonncur  d'assurer  madame  de  Miroménil  de  mon 
respca  ;  j'ay  été  pleinement  satisfait  de  la  voir  en  parfaite 
santé;  mais  elle  m'a  paru  impatiente  d'être  si  longtemps 
éloignée  de  vous,  Monsieur.  On  m^a  remis  en  arrivant  en 
celte  ville  une  lettre  de  M.  le  Chancelier  dont  voicy  la 
teneur  : 

«  M.,  je  suis  fon  aise  que  vous  ayés  quitté  le  séjour  de 
«  Neauphle,  oQ  je  craignois  fort  pour  votre  santé  dans  la 
«  saison  présente;  je  souhaite  que  vous  la  conserviés 
«  longtemps  pour  le  bien  de  votre  famille  et  pour  tous 
«  ceux  qui  s*intércsscnt  bien  véritablement  à  ce  qui  vous 
«   touche  ,  je  suis  »,  etc. 

Cest  à  vous,  Monsieur,  à  qui  je  doit  les  bontés  dont 
M.  le  Chancelier  veut  bien  m'honorer;  je  vous  renouvelle 
b:en  sincèrement  les  sentiments  de  reconnoissance  et  de 
respect  avec  lesquels  je  suis,... 

SAiNT-Juir,  dojr,  du  Pari, 

RoQcn  26  septembre  1763. 


CCCIV.   —  ifj  tcpicnibrc    I7fî3. 
H    M.  K.,  mi    Y    ^7  (I,  71).  —  Autographe. 

J.lVGUKNETDKSAINT.JUSTIi  AMIROMESNIL 

M  de  Saint 'Just,  doyen  du  Parlement,  avait  près  de 
quatre  vingts  ans  et  fut  incommodé  ;  il  était  très  sujet 
à  la  giiutte.  T écrivis  aux  ministres  pour  demander 

(1;  Jacquet -Hicrre  Guenct  «k  SAÎnt-Jutt,  ccmteUler  depuis    1746. 

^4 
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quon  lui  permît  de  retourner  à  Rouen.  Cette  permissiun 
me  fut  accordée.  Son  fils,  qui  était  alors  conseiller  au 
Parlement^  m'écrit  pour  me  remercier. 

[Il  remercie  Miromesnil  de  ses  bontés  pour  son  pcre,  pendant  l*ezil 
de  celui-ci  à  Neaufle.] 


CCCV.  —  26  septembre  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (1,  71).  —  Origine,  signé. 

BERTIN  A  MIROMESNIL. 

.M.  Bertin,  controileur  général,  me  rassure  sur  des 

nouvelles  inquiétantes  que  ton  m^awit  données,  et  me 

marque  que  M.  de  Saint-Florentin  m'écrit  plus  en 

détail  (i  j. 

A  Vr.'rsaille8,  le  26  septembre  1763. 

Monsieur, 

Les  nouvelles  que  vous  me  mandés  qu'on  vous  a  donné 
sont  trop  dcpi)urvQes  de  vraysemblance  pi^ur  avoir  la 
moindre  réalitc;  elles  sont  absolument  fausses  et  vous  ne 
devJs  nullement  y  ajouter  foy... 


Brrtin. 


Excusés  n'ayant  pas  le  temps  (2j. 


(i)  Cette  sToricspuiidaïKi:  manque. 
Il)  Ce  pjst-scri|ituiii  est  autographe. 
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CCCVI.  —  3o  septembre  1763. 
b.  M.  R.,  mi.  Y.  67  (I,  69.)  —   Autographe. 

L'ABBE  DE  CANAPPEVILLE  A   MIROMESNIL. 

M,  l'abbe  de  Canappeviile  aiant  eu  un  violent  accès 
de  rhumatisme  goûteux ,  j'écrivis  aux  ministres  ajin  de 
demander  qu^H  eût  la  permission  de  retourner  à  Rouen 
et  y  obtins  cette  permission.  Il  me  remercie  par  cette 
lettre  et  me  demande  mon  avis  pour  sçavoir  sUl  en  pro' 
fitera.  Je  l'ai  exhorté  à  en  profiter,  ce  qu'il  a  fait. 

MoMsrEU», 

Votre  amitié  pour  moy  vous  a  engagé  de  vouloir  bien 
informer  les  ministres  de  ma  situation,  et  de  leur^  deman- 
der que  j'eusse,  par  raport  à  ma  santé  (1),  la  permission 
de  retourner  dans  ma  famille.  Vous  l*avés  obtenu,  Mon- 
sieur; mais  que  cette  mdme  amitié,  je  vous  prie,  ne  se 
borne  p>as  là.  et  dictés  moy  ce  que  je  dois  faire  dans  cette 
circonstance.  Mes  reins  me  p>ermettroient,  je  crois,  de 
profiter  de  cette  permission  et  d'entreprendre  dès  demain 
le  voiagc.  mon  cœur  me  dit  non,  et  ne  voudroit  point 
consentir  .^  me  séparer  de  vous... 

Après  vous  avoir  exposé.  Monsieur,  les  sentiments  de 
mon  arur  et  Tétat  0(1  je  suis,  honorés  moy  de  vos  avis; 
c'est  une  nouvelle  obligation  que  je  vous  auray,  ma  prière 
vous  anoncc  que  ma  confiance  égalle  ma  reconnaissance. 

J\iv  rhonncur  d'estre  avec  fatachement  le  plus  respec- 
tueux, Monsieur,... 

L^ABBi  Dl  CaHAPPKYIIXC. 


(  I    L'abbé  Je  Cifuppevillc  étatt  âgé,  étAnt  oooteiller  Jeputt  1713  ; 

l'abbé  de  SuiUniict  était  plut  aociea  encore  (1719). 
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CCCVII.  —  ler  octobre  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  bS).  —  Original^  tigné. 

SAINT-FLORENTÏN  A  MIROMESNIL. 

//  m'avertit  qu'il  écrira  à  touts  messieurs  du  Parte^ 
ment  exilés  de  se  rendre  à  Fontainebleau^  et  me  promet 
de  me  donner  les  mêmes  que  j'ai  avec  moi;  me  marqme 
de  choisir  entre  Moret  et  Milljr,  Les  mots  soulignés 
concernent  la  permission  accordée  à  M,  de  Saint'-Just 
et  à  M.  l'abbé  de  Canappeville  pour  retourner  à 
Rouen. 

A  Versailles  le  ler  octobre  1763. 

Je  seray  toujours  très  aise.  Monsieur,  de  concourir 
aux  choses  que  vous  pourés  désirer.  Je  compie  écrire 
aujourd'huy  ou  demain  à  tous  messieurs  du  Parlement 
de  Rouen,  pour  leur  mander  de  se  rendre  à  Fontaine- 
bleau, et  je  suis  charmé  que  ce  que  je  devois  faire  se  trouve 
conforme  à  ce  que  vous  me  faites  Thonneur  de  me  pro- 
(X)ser,  et  que  cela  lève  toutte  difficulté.  Je  ne  compte  point 
vous  donner  d'autres  compagnons  que  ceux  que  tous 
avés;  mandés  moi  ce  que  vous  aimés  mieux  habiter,  de 
Moret  ou  de  Milly  (1/.  Vous  connoissés  les  sentimens 

d'attachemensavec  lesquels... 

Saint-Florentin. 


CCCVIII.  -  4  octobre  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  67).  —  Autographe. 

LE  P.  DE  ROUVILLE  A  MIROMESNIL. 

A/,  de  Rouvilie  me/ait  part  des  ordres  qu*il  a  reçu 
ainsi  que  ces  messieurs  qui  étoient  avec  lui  de  se  rendre 

(i) Moret,  arrondiisement  de  Fontainebleau;  Milly,  ■rrondittemcat 
d'Etampes. 
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le  Qftctobre  à  Fontainebleau.  J'étois  exilé  à  Seauphle 
près  de  Pontchartrain,  avec  M.  de  Saint^Just,  doyen 
du  Parlement,  M.  Vabbé  de  Suslande,  conseiller  clerc 
le  plus  ancien  de  Grande  chambre,  et  de  Peiletoty  con- 
seiller des  Enquestes,  A/,  de  Rouville,  président  à  mor^ 
lier,  étnit  exilé  â  Villcpreux  avec  M.  l'abbé  de  Canap- 
pevillc.  conseiller  clerc  de  Grande  chambre,  et  du  Fossé, 
C''  de  Grande  chambre,  et  de  Ranville,  C"  des  En- 
questes,  et  de  Beuville^  C"  des  Requestes  du  Palais. 

Villcpreux  4  Ovtobrc  lyC.^. 
Monsieur, 

Nous  avons  rc^;u  ce  malin  chacun  une  lettre  de  M.  de 
Sami-Florcniin,  qui  nous  marque  de  nous  rendre  le  neuf 
A  FonieaMieblcau  ;  nous  comptons  partir  d*ici  jeudi,  du 
moins  le  plus  grand  nombre:  nous  passerons  par  Paris, 
cl  nous  avons  dcissein  de  coucher  à  Fssonc  le  samedi, 
afin  d  arriver  le  Jimanche  au  matin  à  Fonicaincbleau... 

J'ai    Thonneur  d'être,  avec   tout    le   respect   possible, 

Monsieur....  • 

Dr  Rouvillf.. 


CCCIX    -  s  cKtobrc    1763. 
h.  M.  R  .  m*.  Y.  f.;  (l.  ^»6).  —  Autographe 

MIHOMFSNIL  A  BKHTIN. 

fctois  exilé  à  Seauphle  lorsque/ai  écrit  cette  lettre 
»i  M.  liertin,  ctmtrolleur  général. 

L'heure  de  la  poste,  qui  me  presse,  ne  me  laisse  qu*un 
instant  po»ir  vous  suplierde  permettre  que  Ion  m*adresse 
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doresnavant  mes  lettres  de  Rouen  sous  votre  enveloppe. 

J'ai  appris  hyer  que  M.  le  Chancelier  était  exilé  à  Ma- 
lesherbes  et  que  le  Roy  avait  donné  les  sceaux  à  M.  de 
Meaupou  (i).  La  quantité  de  lettres  que  je  re<;ois  m^avait 
engagé  de  me  les  faire  envoier  par  mon  secrétaire  sous 
Tenveloppe  de  M.  le  Chancelier,  et  je  vous  suplie  de  me 
donner  la  permission  de  me  les  faire  adresser  sous  la 
vôtre.  J'ai  grande  envie  d'être  à  portée  de  vous  voir. 

Je  suis  avec  respect.  Monsieur,... 

MlROMBNH.   (2). 

Ce  3  octobre  1763. 


CCCX.  —  II  octobre  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  65).  —  Autographe. 

LAMOÏGNON  A  MIROMESNIL. 

Réponse  du  respectable  Chancelier  de  France^  Afon^- 
sieur  de  Lamoignon,  à  une  lettre  que  je  lui  avais 
ccritte  pour  lui  marquer  ma  douleur  de  sa  disgrdce. 
Hélas!  cette  douleur  étoit  bien  sincère. 


(i)  Ancien  P.  Président  du  Parlement  de  Paris,  père  du  ministre 
célcbrc. 

(2)  Voilà  encore  une  lettre  que  son  destinataire,  Bertin,  a  renvoyée 
it  Son  auteur  avec  la  réponse  écrite  sur  la  mnrge.  On  y  lit  en  effet 
les  mentions  suivantes,  de  la  main  de  Bertin;  la  première  parait  un 
'«nirc  Hilrcssc  par  le  ministre  à  ses  bureaux  : 

H  M.  Lcfcuvre.  envoyer  tout  de  suite  par  plut  prompte  expé- 
n  liitinn. 

«i  Amen,  de  tout  mon  caur;  vuui  n'aviés  pat  besoin  de  me  riea 
•  demander  à  ce  sujet  ;  excuses  le  protocole.  B.  • 


Î7S 

A  Malcshcrbc»,  le  ii  octobre  176;^. 

J'ay  aitenJu,  Monsieur.  i]ue  j'eusse  apris où  vous  habi- 
tes pour  taire  la  réponse  que  je  dois  à  vos  sentiments 
pour  mov.  vous  ne  ilcvez  pas  douiier  Je  ma  recoiinois- 
sancc.  je  vous  demande  la  continuation  de  vostre  amitié 
dont  je  connois  le  prix  depuis  longtemps. 

Dh    La  MOIGNON. 


CCCXI    —  Owtohrc  I7''.:<  (1). 
h.  M.  R  ,  mt.  Y.  f,7  (I,  63i.  —  Autographe. 

HKRTIN  A  MIROMFSNIL. 

\f.  Bertin  me  marque  que  Pon  nous  renverra  bientôt 
à  Rouen. 

Jv  n\iv  |uc  le  temps,  Monsieur,  de  vous  souhaiter 
le  lK)nsoir;  je  crois  que  vous  ne  pcnscrcs  plus  dans 
quelques  jf)urs»^  insister  pour  voir  le  Roy.  vous  en  verres, 
je  cr  )i^,  les  maisons  Au  reste  je  vous  dis.  de  vcius  à  mov, 
que  nous  pensons  assës  sérieusement  à  vous  donner  votre 
campi);  si  les  publications  des  baillâmes  êtoient  faites,  je 
crois  que  cela  scroii  fini. 

Vous  cunnoissés  tous  mes  sentiments. 

B. 


11^  (>tir  lettre  cW  fc.m»  vl.itc  .  clic  cil  â>lrcftft^r  a  Miromeânil  •  k 
M»  rc!  ..  n{j  il  nV»i  4rn\«?  que  le  11.  Elle  a  «îû  être  dcriie  v-n  le 
10  jH-icbre.  Le  P.  P    r  •  p*»rtc  r«puf1iltc.  cKiobre  ly^î 
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doresnavam  mes  lettres  de  Rouen  sous  votre  enveloppe. 

J'ai  appris  hyer  que  M.  le  Chancelier  était  exilé  à  Ma- 
lesherbes  et  que  le  Roy  avait  donné  les  sceaux  à  M.  de 
Mcaupou  (i).  La  quantité  de  lettres  que  je  re(;oi8  m^avait 
engagé  de  me  les  faire  envoier  par  mon  secrétaire  sous 
Tenveloppe  de  M.  le  Chancelier,  et  je  vous  suplie  de  me 
donner  la  permission  de  me  les  faire  adresser  sous  la 
vôtre.  J^ai  grande  envie  d'être  à  portée  de  vous  voir. 

Je  suis  avec  respea,  Monsieur,... 

MlROMBNIL  (2). 

Ce  5  octobre  1763. 


CCCX.  —  Il  octobre  1763. 
B.  M.  R.y  ms.  Y.  67  (I,  65).  —  Autographe. 

LAMOIGNON   A  MIROMESNIL. 

Réponse  du  respectable  Chancelier  de  France^  Mon-- 
sieur  de  Lamoignon,  à  une  lettre  que  je  lui  avons 
écritte  pour  lui  marquer  ma  douleur  de  sa  disgrâce. 
Hélas!  cette  douleur  étoit  bien  sincère. 


(i)  Ancien  P.  Président  du  Parlement  de  Paris,  père  du  ministre 
célèbre. 

(1)  Voilà  encore  une  lettre  que  son  destinataire,  Bcrtin,  a  renvoyée 
a  son  auteur  avec  la  réponse  écrite  sur  la  mnrge.  On  y  lit  en  effet 
les  mentions  suivantes,  de  ta  main  de  Bertin;  la  première  paraît  ua 
ordre  adressé  par  le  ministre  à  ses  bureaux  : 

«  M.  Lcfcuvre.  Envoyer  tout  de  suite  par  plut  prompte  expé- 
«  ilition. 

«  Amen,  de  tout  mon  cœur;  vous  n'ariés  pas  besoin  de  me  rica 
«  demander  a  ce  sujet  ;  excusés  le  protocole.  B.  » 


Î7S 

A  Malcshcrbcs,  le  ii  octobre  176I. 

J'iiv  aiiendu,  Monsieur,  que  j'eusse  npris  où  vous  habi- 
les pour  taire  la  réponse  que  je  dois  à  vos  sentiments 
pcjur  rm»v.  vous  ne  devez  pas  douiter  de  ma  rcconnois- 
sance.  je  vous  demande  la  continuation  de  vostre  amitié 
dont  je  comtois  le  prix  depuis  lon^^temps. 

Df  La  moignon. 


CCCXI    —  Owiobre  t-jf)}  (1). 
B.  M.  R  ,  mi.  Y.  t-j  (I,  63).  —  Autographe. 

HKRTIN  A  MIROMFSNIL. 

\f.  Berlin  me  marque  que  Pon  nous  renverra  bientôt 

à  Rouen. 

Jr  n\<v  juc  le  temps,  Monsieur,  de  vous  souhaiter 
le  bonsoir;  je  crois  que  vous  ne  pcnscrcs  plus  dans 
v]uclqucs  jours  à  insister  pour  voir  le  Roy.  vous  en  verres, 
je  crois,  les  raisons.  Au  reste  je  vous  dis,  de  vous  à  moy. 
que  nous  pensons  àssés  sérieusement  à  vous  donner  votre 
campo;  si  les  publications  des  baillâmes  étoient  faites,  je 
crois  que  cela  seroit  fini. 

Vous  connoissés  tous  mes  sentiments. 

B. 


(  1)  (>l!c  lettre  c*t  %An%  Jatc  .  elle  ctt  âvlrcti^c  à  Miromesnit  •  k 
^!«•rc!  ».  où  il  nVtt  arnv<*  que  le  11.  EJIe  a  .îû  être  écrite  vm  le 
10  i>ctf>bre.  l.c  P.  P    r  •  pf»rte  l'apuftillc.  octobre  ij^'î 
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CCCXII.  —  14  octobre  1763. 
B.  de  M.  Lormier.  —  Autographe. 

Le  P.  DU  MOUCEL  A  MIROMESNIL. 

M,  le  Président  du  Moucel  m'envoie  copie  de  raresté 
de  la  chambre  des  vacations,  par  lequel  elle  arreste 
d'écrire  au  Roy  pour  supplier  Sa  Majesté  de  nous 
admettre  à  son  audience,  afin  que  nous  puissions  effacer 
les  impressions  fâcheuses  qu'on  lui  a  données  contre 
son  Parlement  et  le  détromper  sur  les  surprises  faittes 
à  sa  religion. 

Monsieur, 

Il  ne  paroît  pas  que  le  changement  qu^il  ia  eu  dans  le 
ministère  (1)  ait  encore  rien  changé  à  vostre  scituation. 
Nous  n'ozions  nous  en  flatter;  il  n'y  auroit  eu  que  le 
désir  qui  auroit  peu  nous  le  laisser  espérer. 

Nous  avons  fait  hier  un  arresté  que  vous  trouverez  cy- 
joint.  Quoy  qu'il  parroissc  dire,  il  ne  nous  empêchera  pas 
d'instruire  sur  les  placards  (2);  ils  sont  actuellement  entre 
les  mains  des  gentsdu  roy  qui  doivent  demain  nousdonnar 
des  conclusions  et  nous  rendrons,  je  crois,  le  même  jour 

(i)  Le  chancelier  de  Lamoignon  était  diagracié.  Maupeou  riev^ 
naît  vico-chancclier,  et  garde  des  sceaux,  à  la  place  de  Feydeau  de 
Brou.  Bcrtin  devenait  ministre  et  secrétaire  d'Etat.  ;  L'Averdj,  con- 
s  nller  au  Parlement  de  Paris,  allait  être  nommé  bientôt  contrôleur 
général. 

(a)  le  registre  secret  porte  plusieurs  mentions  pour  ordonner 
d'informer,  du  10  octobre  au  7  novembre,  mais  il  ne  donne  aucun 
renseignement  sur  la  nature  de  ces  placards.  Ce  devaient  lire 
p^imphlets  contre  le  duc  d'H.trcuurt,  si  Ton  observe  que  les 
miers  furent  trouvés  à  la  porte  du  Vieux-Palais,  résidence  du  gouver- 
n<  ment  militaire. 
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un  arrest  Jans  la  forme  que  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  le 
mander.  Il  n'y  rien  du  loui  de  nouveau  dans  la  ville; 
on  y  désire  vosire  retour.  On  ne  parle  que  de  cela  ;  à 
mon  particulier  je  le  désire  plus  que  personne,  je  vous 
prie  d'en  estre  persuadé,  ainsi  que  du  profond  respect 
avec  lequel. . . 

.\  Uouen.  ce  14  octobre  17Ô3  (i). 


CCCXIII.  -   18  octobre  1763. 
B.  M.  R..  m».  Y.  67  (I.  55).  —  Autographe. 

CHELLÉ  A  MIROMFSNIL. 

Mon  secrétaire  me  rend  compte  de  ce  qui  se  passe 
en  Normandie  et  des  nouvelles  quil  apprend. 

J*av  l'honneur  de  vous  envoier  un  placet  que  le  s'  Cau- 
dron.  votre  chapelier,  m*a  chargé  de  vous  faire  parvenir; 
il  concerne  des  personnes  auxquelles  il  s'intéresse,  et  qui 
sont  en  prison  à  Coutances  depuis  plus  d'un  an,  sans 
qu'on  leur  ait  dit  les  causes  de  leur  détention,  sans  qu*on 
leur  eut  signiflîé  aucun  décret,  et  sans  les  avoir  interrogé. 
On  assure  que  le  Procureur  du  Roy,  piqué  de  ce  que  ces 
malheureux  se  sont  plaint  il  y  a  quelque  temsà  M.  le  Pro- 
cureur général,  en  prend  le  prétexte  d'éloigner  le  juge- 
ment de  cette  affaire.  Si  cela  est,  je  crois  que  vous  trou- 
vères le  Procureur  du  Roy  très  blâmable;  vous  scaurés  a 

(1)  A  cette  lettre  est  \o\n\t  en  effet  la  copie  de  rarrfié  Je  la 
Chambre  Jea  vacations  du  \S  octobre.  (V.  le  Somm^irt.) 
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quoy  vous  en  tenir,  si  vous  prcaés  la  peine  de  vous  faire 
rendre  compte  de  la  procédure,  et  le  s'  Caudron  a  trop  de 
confiance  dans  vos  bontés  pour  ne  pas  espérer  que  vous 
voudrés  bien  en  faire  écrire  aux  juges  de  Coutance. 

Je  vous  envoie  aussi  copie  de  la  relation  de  ce  qui  s^cst 
passé  au  Parlement  de  Grenoble.  On  s'attend  à  Rouen  à 
y  voir  incessemment  établir  la  perception  des  nouveaux 
droits.  Je  n'ai  pour  le  moment  aucune  nouvelle  ù  vous 
apprendre. 

Je  suis  avec  respect,  Monsieur 

Chellé  (  I  ) . 

On  me  marque  de  Paris  que  Ton  y  dit  M.  de  Choi- 
scul  surintendant  des  finances,  M.  Bertin  déplacé,  et 
M.  de  Sartincs,  controlleur  général  (2). 

(i)  Jean-Louis  (.hcllé,  avocat  en  Parlement,  secrétaire  du  P.  P. 

(2)  A  cette  lettre  est  annexé  le  placet  des  mnlheureux  prison- 
niers ;  les  premières  lignes  font  connaître  Taffatre  avec  une  parfaite 
précision  : 

«(  A  Monscifpteur^  Monseigneur  le  Premier  Président  au  Partes 
ment  de  \ormandit\  Monseigneur^  Nicolas  Bernard,  tant  pour  luy 
que  Marii  Gohi'.T,  son  épouse,  et  Pierre,  Antoine,  Adrien,  et  Jacques 
Bernard,  leurs  quatre  enfants,  de  la  paroisse  Je  Dangjr  au  bailliage 
.le  Coutance,  en  Basse-Norman Jic,  prend  la  liberté  de  remontrer 
très  humblement  à  Votre  Grandeur  que,  le  11  d'iousi  176a,  les 
supliants,  qui  pour  lors  étcicnt  au  nombre  de  quttre  à  tnvaîller  à 
b  récolte  et  le  reste  à  It  maison,  se  trouvèrent  tout  arrêtés  par  des 
cavaliers  de  maréchaussés  et  conduits  aux  prisons  roiiles  dud.  liea 
de  Coutanccs.  requête  de  M.  1.'  Substitut  de  Monseigneur  le  Procu- 
leur  général  audit  lieu,  sans  qu*il  paroisse  contre  eux  ni  dénonds- 
tmns,  ni  décret,  et  sans  qu'on  leur  m  fait  prêter  aucun  interrogi- 
tiMFc;  ^i:ins  laquelle  pri^n  ils  sont  et  ont  toujours  été  détenus  depuis 
1.  dit  t.mps,  malgré  les  respectueuses  remontrances  et  les  supliai* 
tions  rcitcrées,  v]u*ils  ont  faites  à  mon  dit  sieur  le  substitut»  de  faire 
S'.'s  ptiursuites,  et  de  faire  condamner  les  supliants  s'ils  sont  cou- 
pables de  quelque  crime  ;  ils  ont  même  été  obligés  de  recourir  à 
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C(XXIV.  —  iQ  octobre  1763 
B   de  M.   I.ormicr.  —  Autographe. 

LE  P.  DU  MOUCEL  A  MIROMESNIL 

M.  du  \foucel,  président  de  la  chambre  des  vaca- 
ti<ms,  approuve  ma  conduitte  et  la  trouve  honneste  pour 
les  magistrats  exilés  avec  moi  et  pour  la  Compagnie. 

Il  me  marque  que  depuis  que  Von  a  ordonné  d'in- 
former  pour  découvrir  les  auteurs  des  placards,  il  n'y 
a  rien  de  nouveau. 

Il  me  marque  que  Von  fait  courir  le  bruit  que  le  gou' 
vemement  veut  faire  percevoir^  ce  qui  pourra  donner 
un  travail  délicat  à  M^  de  la  chambre  des  vacations. 

Je  rcf^ardc  comme  incroiablc  ce  que  vous  m'avez 
fnit   l'honneur   de   me   mander  nu   sujet    des  reproches 

l'Auihonic  cic  mon  dit  «eigneur  le  Procureur  général  par  un  placet 
v]u'iU  ont  eu  r)K>nneur  de  luy  préftenicr  à  cette  fin,  et  lit  «voient  heu 
a'e^jvrcT  que  les  ordre*  rcsp»cctablc»  qui  en  cmancroicnt  leur  pro- 
cvircroicnt  cntin  l'ittu'  d'une  d<:iention  qui  les  pcnt  et  Ict  ruine  tant 
rr4v>urce..      .   • 

I.cft  ftuppliantt  continuent  le  tubttitut  %c  «rroit  vanté  qu'ilt  ne 
vcrrotent  p.ii  k  jour  avant  quatre  ant.  Cependant  lU  toot  ruinés. 
Leur  maison  ctl  Abandonnée,  ilt  faiftaicni  valoir  ^4  vergcea  en 
propriété  rt  i;  .^uil»  tiennent  a  ferme,  toute  la  ré^c»lte  de  l'année 
>  crnicrr  .i  été  tuiaie  rt  vendue  pour  acquitter  kt  taille*  et  autrea  inv 
y<'y\%  Di'ui  hllca,  en  acrvue.  ont  pu  avec  leurt  gages  faire  procéder 
lui  ensemencements  de  Tannée  présente,  mais  à  ton  tour  cette  nou- 
velle ré«.olte,  ce  qui  restait  d'^nimaui  et  de  mobilier  a  été  vendu 
pour  satisfaire  aui  collecteurs  et  à  ce  qu'il  y  avait  de  dettes.  Ils  ^nt 
appel  à  la  «.om miser Jtion  du  P  Président  pour  qu'il  oblige  le  Procu- 
reur du  Kuy,  M  Lebrun,  à  faire  leur  procès  ou  à  leur  donner  leur 
cl  jrgisscment. 
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qui  vous  ont  esté  laits,  quoique  je  n'en  sois  point  absolu- 
ment cstonnc  :  il  ia  des  personne  qui  ne  trouve  jamais 
rien  de  bien  que  ce  qui  font,  et  je  suis  persuadé  que,  si 
vous  vous  estiez  conduit  ainsi  qu'ils  prétendent  que  vous 
Tau  riez  deu  faire,  vous  en  auriez  eu  encore  davantage,  et 
on  n'auroit  pas  manqué  de  dire  que  vous  ne  vous  estiez 
occupé  que  de  vous  (i).   Pour  moy,  il  me  semble  que 
vous  ne  [X)uviez  rien  faire  de  plus  honneste  tant  pour  les 
magistrats  qui  éprouvent  le  même  sort  que  vous  que  pour 
toute  la  Compagnie.   Depuis    que   nous  avons  rendeu 
nostre  arrest   qui    ordonne  l'information    sur  les  pla- 
cards (2),  ainsi  que  j  ay  eu  Thonneur  de  vous  le  mander, 
nous  ne  faisons  pas  grands  choses;  mais  actuellement  il 
me  paroit  qu'il  ia  assez  d'union  entre  nous.  Il*est  vray 
que  je  ne  fais  pas  la  plus  petite  démarche  sans  les  con- 
sulter. 

Nous  sommes  menacés  qu'il  ia  des  ordres  pour  faire 
percevoir  (3).  Si  cela  est  vray,  cela  ncrus  poura  occa- 
sionner un  travail  délicat.  Cependant  il  faudra  tascher  de 
s'en  tirer  de  tat^on  â  n'en  pas  appréhender  des  reproches 
à  la  Saint-Martin  ,4).  Lorsqu'il  i  aura  quelque  choses  de 
nouveau,  j'auray  l'honneur  de  vous  le  mander,  et  de 
voGs  assurer  de  nouveau  du  respect  avec  lequel. . . 

DUMOUCEL. 

A  Rouen,  ce  19  octobre  1763. 

I  )  La  correspondance  vis<îc  ici  fait  ddfiiut. 

(2)  V.  la  note  2,  p.  Syt'). 

(3)  Il  s'agit  de  la  perception  des  impôts  prorogés  ou  établis  pir 
Védïx  d'avril,  dont  le  l^arler.icnt  a  dcclarc  nul  l'enregistre  ment  forcé, 
avec  défense  d'y  obéir. 

(4)  Après  la  rentrée  de  l.i  Saint-Martin,  la  chambre  des  vacationa, 
par  l'organe  de  son  président,  rcn  lait  compte  de  ses  actes  au  Parie. 
ment. 
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CCCXV.  —  22  octobre  1763. 
B.  M.  K.,  mt.  Y.  67  (I.  33).  —  Autogriphe. 

GHELLÉ  A  MIROMESNIL. 

Mon  secrétaire  me  rend  compte  de  ce  qui  se  passe  à 
Rouen. 

K  Rouen,  le  22  octobre  1763. 

Monsieur, 

Jayhier  rcsu  la  Iciirc  que  vous  m'avés  fait  rhonneur 
Je  ni'ccnrc  le  nj  Je  ce  mois,  dans  le  moment  où  ron 
m'assuroit  i]uo  vous  aviez  resu  Aos  ordres  pour  vôtre 
rciour  à  Rouen... 

Je  suis  charme  que  vous  aiez  é^rit  À  M.  de  Meaupou  À 
IDccasion  de  la  librairie;  je  vais  toujours  mon  train,  en 
attendant  que  vous  ssachiez  ses  intentions,  et  j'ay  fait 
pendant  cette  vacance  trois  à  quatre  visites  dans  les  im- 
primeries. 

[Sui^ont  qi)  lqac«  JétAilt  Aaiu  intérct  tur  une  atfiur.'  pnvéc  von* 
«.'  rnant  .les  justiciables   Ju  resftort,  U  nouvelle   de  ratsaMindi   du 
.  uincsnquc    lu  cure  de  Carville,  à  Darnctil  prêt  Rouen,  etc. 


CCCXVI.  —  28  »Kiobre   1763 
h.  M    R.,  mt.  Y.  '>7  (I.  tîa).  —   Autographe. 

LK  P.  DU   MOUCEL  A  MIROMESNIL. 

M.  le  président  du  Moucel  nCinfnrme  de  ce  qui  a 
enipesthé  de  /dire  partir  une  lettre  que  la  chambre  des 
vacations  dcvoit  écrire  au  Roy  p^mr  demander  noire 
retour  à  Ruuen.  Il  me  marque  que  l* intention  de  la 
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chambre  était  que  nous  devions  insister  pour  demander 
à  être  admis  à  F  audience  de  Sa  Majesté. 

Monsieur, 

Je  n*ay  point  eu  Thonneur  de  vous  écrire  depuis  le 
quainzc,  jour  que  je  vous  ay  adressé  nostre  arresté,  depuis 
ce  !cmps,  ayant  touts  les  jours  entendu  assurer  que  vous 
seriez  icy  avant  peu,  ce  que  je  croyois  d'autant  plus  vo- 
lontiers que  je  Tcspérois  ei  que  aussi  je  ne  recevois  point 
Je  vos  nouvelles,  ce  qui  me  faisait  penser  que  vous  vou- 
liez me  mander  quelque  chose  de  certain  à  ce  sujet.  Sui- 
vant Tarresié  que  j'ay  eu  l'honneur  de  vous  envoyer,  ci 
que  sans  doute  vous  aurez  receu,  vous  aurez  remarqué 
que  nostre  intention  cstoit  d'écrire  au  Roy  pour  le  suplier 
entre  autres  choses  de  vous  accorder  audience.  Quoy  que 
cette  lettre  soit  faite,  nous  n'avons  peu  obtenir  de  déli- 
bérer pour  sçavoir  si  elle  partiroit,  et  entin  aujourd^huy 
je  ne  pense  [pas>  que  nous  soyons  dans  la  position  de  la 
taire  partir;  d'autant  mieux  qu'à  cause  des  festes,  plu- 
sieurs de  nos  messieurs  sont  allez  à  la  campagne.  Hier 
nous  délibvérasmes  cependant  à  cet  occasion  ;  il  fut  arresté 
le  matin  qu'elle  partiroit;  le  soir,  nous  estant  assemblés 
p>ur  la   relire  et  la   transcrire,  nous  fusmes  partagez 
d  avi^,  et  par  conséquent  ne  pouvant  faire  partir  cette 
lettre.  Je  ne  pense  pas  qu'elle  vous  eust  avancé  de  grandes 
choses,  mais  au  moins  cela  auroii  fait  voir  à  la  cour  que 
non  seule :neni  vous  deviez  demander  cette  audience  parce 
que  vous  pensiez  le  devoir  faire,  mais  que  Pintention  de 
il  ciiambre  estoit  la  même  à  cet  égard.  Cette  demande  va 
retarder.    Monsieur,  vostre  retour   que  nous   attendons 
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avec  impaiience;  il  n'y  a  rien  de  nouveau  icy,  cxcepié  de 
nouveaux  placards  malgré  nos  monitoircs. 

Kn  attendant  voire  retour,  recevez  lerespectavec  lequel 
i'ay  l'honneur  d'estrc... 

DUMOUCbL. 

A  Kouen,  le  28  octobre  1763. 


CC<IaV'1I.  —  ii>  Octobre  17OJ. 
h.  M.  K.,  rns     Y.  'i;  (l,  64).  —  Autographe. 

SAINT-FLORKNTIN  A  MIROMESNIL. 

//  me  marque  que  \f.  le  vice-Chancelier  pense  que 
l'on  doit  nous  renvoyer  à  Rouen  sans  voir  le  Roy. 

J  avois  dcj  i  rcsu,  Monsieur,  il  y  a  deux  jours,  Tarrdté 
s!ic  la  chambre  des  vacations  \  1),  mais  il  m'csioit  revenu 
.ju  il  ne  paroi  trou  pas  et  qu'on  n'écriroil  point  au  Roy. 
I'ay  contvTii  avec  M.  le  vice-(lhancellier  sur  la  dernière 
IwPrc  que  vous  m'avez  tait  l'honneur  de  m'écnrc,  mais  il 
nie  paroii  qu'.l  [XTSiste  a  vous  envoler  les  ordres  [X)Ur 
reiourncr  .1  Rouen  sans  voir  le  Roy  ;  nous  devons  prendre 
les  ordres  de  Sa  Majesté  à  cet  égard  demain.  Vous  con- 
noi^sez  les  sentiments  d'attactiemcnt  avec  lesquels... 

Saisi -FLotRKTi.s. 


i)  Arrête   \\i   i  i  (Xt<i^>r<-  kkculAnt  <)u'tl  ftcrait  6cnt  .iu  Roy  puur  le 

«upplicr  de  donner    lUvlten^c  «ui  mjgiftlratt  mand^  à  %a  tuile.   Un 

Mitre  arrOïc   1*  li  nu^nie  whjmbrc,  du  4  novembre,   «ur  U  nouvelle 

\\x  retour  j  Kouen  dct  ma|ptlr.itt,  décida  de  ne   pat   faire  partir  la 

leur. 
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CCCXVIII.  —  3  novembre  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67(1,  54).  —  Autographe. 

CHELLÉ   A  MIROMESNIL. 

Mon  secrétaire   niinforme    des    nouvelles   qu'il  a 

appris. 

A  Rouen,  le  3  novembre  1763. 

Monsieur, 

Permettes  que  je  vous  félicite  sur  vôtre  retour  à  Lisle- 
Bellc,  et  que  je  vous  témoigne  l'envie  que  j^aî  de  vous 
revoir  à  Rouen.  Nous  espérons  que  nousaurons  ce  plaisir 
le  jour  de  la  Saint-Manin,  quoique  M.  Dufossé  dit  hier 
que  vous  seriez  icy  quelques  jours  avant.  Ce  magistrat 
étoit  hier  à  la  grande  messe  de  sa  paroisse;  il  vous  a, 
dit-il,  rencontré  sur  la  route  de  Fontainebleau  à  Paris, 
mais  le  tcms  était  si  obscur  et  si  mauvais  qu^il  passe  à 
vos  côtés  sans  vous  parler. 

J'augure  que  l'assemblée  de  la  Saint-Martin  sera  nom- 
breuse et  peut-être  aussi  orageuse;  tout  le  monde  s'y 
attend. 

On  assure  icy  que  M.  Dumesnil  (1  j  a  reçu  des  ordres 

(u  M.  Dumesnil,  lieutenant  général,  sout  le  duc  d*Orléans,  ra 
gouvernement  du  Dauphiné.  Il  avait  procédé  le  7  septembre  à  Ten- 
rciiistrcment  force  Je  Tédit  et  de  I.1  déclaration  d'avril  sur  les  regis- 
tres k\u  Parlement  Je  Grenoble.  Son  insolence  et  sa  grossièreté 
même,  pendant  Tczécution,  furent  telles  que  le  Parlement  le  dé- 
cret 1  d'ajuurnemcnt  :  de  là  Tordre  qu'il  aurait  reçu  de  s'éloigner  de 
la  viil :  ;  par  II  suitj  il  fut  liisgr^ié.  Le  ms.  Y.  67  (I,  5y)  contient 
un-.'  copi-*.  en  quatre  pages  in-folio,  intitulée  :  Relatnm  de  ce  qmi 
s'est  pa.'^sc  au  rsirlemcnt  de  Grenoble  les  ^,  ^,  8,  ()  et  xo  tep^ 
timbre  1  ;  h  <  au  vujet  Je  la  publication  forcée  des  idit  et  déclara' 
tion  du  moix  d'avril  dernier,  qui  a  esté  faite  par  M.  du  Mesnil^ 
commandant  du  Dauphiné. 
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qui  ]uy  défendent  d*approcher  de  Grenoble  de  plus  près 
de  six  lieues;  on  ajoute  que  le  Conseil  a  rendu  un  arrêt 
qui  casse  cciuy  qui  décrète  M.  Dumesnil,  mais  que  cet 
arrêt  du  Conseil  n'a  pas  été  enregistré  à  Grenoble,  parce 
qu'il  n'étoit  pas  revêtu  de  lettres  patentes. 
Je  souhaite  bien  de  la  santé  et  suis  avec  respect,  . . . 

Chelli^. 


CCCXIX.  —  3  novembre  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  61).  —  Autographe. 

SAINT-FLORENTIN  A  MIROMESNIL. 

//  répond  à  la  lettre  par  laquelle  je  lui  rendais 
compte  de  notre  voiage  pour  retourner  à  Rouen,  et 
m'encourage  sur  les  craintes  que  je  lui  avais  témoi- 
gnées que  m'inspirait  la  nouvelle  carrière  dans  laquelle 
y  allais  rentrer  à  mon  retour  à  Rouen. 

Ce  3  novembre  1763. 

Je  vous  remercie.  Monsieur,  de  votre  attention  à  m'avoir 
donné  de  vos  nouvelles,  et  vous  ne  dtseï  pas  doutter  de 
l'iniérest  que  je  prend  à  tout  ce  qui  vous  regarde.  J^es* 
f^rc  que  la  maladie  de  M.  Tabbé  de  Suslande  n'aura  pas 
Je  suite  fâcheuse  et  ne  l'empêchera  pas  dt%t  trouver  à  la 
rentrée.  Je  sens  que  vous  pouvez  avoir  quelque  fraieur 
de  la  carrière  0(1  vous  allez  entrer,  cependant  sy  Taffaire 
s'arenge  avec  le  Parlement  de  Paris,  comme  il  y  a  lieu  de 
Tespérer.  je  pense  que  celuv  de  Rouen,  en  attendant,  se 
bornera  à  arrêter  des  remontrances,  ou  A  faire  quelques 
protestations,  enfin  «^  gagner  du  temps,  après  quoy  tout 
rentrera  dans  l'ordre  accoutumé  Je  croy,  sy  vous  pouvez 
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«liera  Pontchartrain,  que  M.  de  Maurepas  sera  charmé 
de  TOUS  voir.  Vous  connoissez  les  sentiments  d*attache- 
ment  avec  lesquels,... 

Saint- Florentin. 


CCCXX.  —  4  novembre  1763. 
B.  M.  R.,  ms.  Y.  67  (I,  60).  —  Autographe. 

LAMOIGNON  A  MIROMESNIL. 

L'on  avoit  fait  courir  le  bruit  dans  Fontainebleau^ 
pendant  que  fêtais  exilé  à  Moret  avec  plusieurs  de 
M^^  du  Parlement,  que  cétoit  moi  qui  par  une  trahison 
avais  occasionné  la  disgrâce  du  respectable  Chancelier 
de  France^  M.  de  Lamoignon,  M.  Bignon  (  i  )  rn  avoit 
averti  de  cette  odieuse  calomnie; j'en  avois  été  outré  de 
douleur  et  de  désespoir  ;  f  avois  écrit  à  M.  le  Chancelier 
à  ce  sujet,  et  n'aiant  pas  voulu  confier  ma  lettre  â  la 
poste,  je  Pavois  /ait  tenir  à  Madame  de  Senosen  par 
voie  sûrey  afin  ^'elle  eut  la  bonté  de  la  faire  parvenir 
à  Af.  le  Chancelier,  son  père.  Il  me  rassure  par  ceiie 
répons/le  pleine  de  boitte,  que  me  fit  tenir  Madame  de 
Senosen. 

A  MnKssherbet,  le  4  novembce  1763. 

Je  reçois,  Monsieur,  avec  |prand  p4aisir,  de  vos  noo* 
vellcs:  vous  me  rendez  la  justice  de  croire  ^ue  je  n*«T 
jamais  rien  soup«;onnc  de  ce  qu*<M  a  voulu  vous  imputer 
aussy  bien  qu'à  moy.  La  calomnie  n  a  pas  eu  de  soinect 
la  vérité  a  este  bicntost  découvene.  Je  vom  demande  la 
continuation  de  vostre  amKii^  et  de  vostre  souvenir,  et 

(  I  )  Jérôme  bignon,  son  beau-père. 


vous  prie  d*estre  bien  persuadé  de  la  sincérité  de  touts 
mes  sentiments  en  ce  qui  vous  concerne. 

De  Lamoignon. 


CCCXXI.  —  7   novembre  lyd'i, 
H.  M.  K  ,  mt.  Y.   Ô7  (1,  39).  —  Original^  signé. 

BERTIN  A  MIROMESNlL(i). 

M'accuse  la  réception  de  la  lettre  par  laquelle,  après 
notre  départ  de  Fontainebleau,  je  lui  avais  fait  part 
de  notre  passage  à  P/sle-Belle. 


CC(iXXII.  —  10  novembre  176J. 
B.  M    R,  m  t.  Y    67  ^l,  58).  —  Original,  sig.ié. 

LF  DUC  DE  CHOISEUL  A  MIROMESNIL. 
//  m'exhorte  â  la  prudence  et  à  la  fermeté. 

A  Konumebleaiu,  10  novembre  1763. 

Vous  connoissés,  Monsieur,  mes  scntiroens  pour  vous, 
c\  plus  vous  leur  rendes  justice,  plus  je  ressens  de  plaisir 
à  vous  en  réitérer  les  assurances.  Il  est  certain  que  les 
circoriNtances  exigent  de  vous  auunt  de  prudence  que  de 
fermeté.  Mais  vous  rrouverés  des  ressources  nécessaires 
dans  votre  zèle  et  dans  vos  lumières,  et  je  serai  toujours 
charmé  des  occasion»  qui  me  mettront  à  portée  de  vous 
prouver  la  vérité  de  l'estime  et  de  Tatuchement  avec  les- 
quels  )'ai  l'honneur d*étre,  Monsieur,... 

La  DUC  DE  Cmoiskol. 

(1)  L«  «outcnptioD  porte  :  à  M.  Uc  Mirometoil,  à  rUlo>Belle.  Ui 
lettre  e»t  i^téc  de  Fontainebleau. 
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ments  ou  de  se  procurer  de  nouvelles 
ressources,  montre  les  avantages  des 
moyens  adoptés  et  insiste  sur  la  né- 
cessité d'un  prompt  enregistrement,     as  a 

CXIXVU*.  —  i3  juin.  — >  A/,  à  LamoignoH,  —  U  a  reçu 

les  édit  et  déclaration;  l'examen  en 
est  ajourné  au  27 aa6 

CCX  Vlli.  —  1 3  juin.  -  A/,  d  Bertin.  —  U  lui  fait  part 

des  premières  impressions  causées 
par  redit  et  la  déclaration  et  des  ob- 
jections qu'il  entend  formuler;  il  ne 
paraît  pas  probable  que  le  Parle- 
ment enregistre as7 

CCXIX.  —        juin.  —  Bertin  à  J/.  —  11  répond  aux 

observations  de  la  lettre  précédente.     %%y 
CCXX.  —  a3  juin.  —  Bertin  à  M,  ^  11  lui  revient 

que  le  Parlement  cessera  le  service 
après  l'enregistrement  d'autorité,  au- 
quel il  s'attend a33 

CCXXl'.  —  27  juin.  —  M.à  Lamoignan,^  Le  Parle* 

ment  a  arrêté  ce  jour  de  faire  des  re- 
montrances sur  l'édit  et  la  décla- 
ration      i33 

CCX.Ml.  —  29  juin.  "Jé.à  Bertin.  —  U  Décroît  pas 

que  le  Parlement  se  porte  à  des  ex- 
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cet  tdt  que  U  ccMAtion  du  tenrice 
uu  des  arrêu  de  défense;  il  n't  i«- 
mait  été  mieux  avec  toute  m  ccmbi- 
ptgnie,  mtoe  avec  ceux  qui  seraient 
le  plus  prévenus  contre  lui.  Il  s'ef- 
force de  mettre  à  pft>fit  ces  bonnes 
dispositions a36 

CCXXIU.  ^       juillet.  —  M,  à  Lamoigmm.  —  Sur  un 

projet  de  déclaration  pour  U  réforma 
da  Tadminstratioa  de  lHôpiUl  gé- 
néral de  Rouen,  préparé  par  la  GHir 
des  Compt'3,  Aides  et  Finances  de 
Normandie  ;  conférences  avec  celles<i, 
et  causes  qui  ont  empêché  le  Parle- 
ment d'approuver  le  projet 141 

CCXXIV.  -.    7   juillet.   —  i/.  n   arnia.   ~  Il    rend 

compte  de  U  délibération  des  com- 
missaires chargés  de  Texamen  de 
Tédii  j'avril;  les  esprits  sont  très 
mal  disposés  ;  on  prcpare  des  objets 
de  remontrances  et,  si  Tenregistre- 
ment  est  lait  d'autonté,  un  arrêté 
puur  cesser  le  service  ;  même  la  dé- 
mission    au      Parlement     pourrait 

tuii^re 140 

uCXXV.  —     t|  juillet.  —  >/.  «Brrfia.  —  Il  continue 

les  réllaions  que  lui  inspirent  les 
duposilions  des  commissaires;  U  cea- 
satiun  du  service  aurait  des  suites 
funestes,  ka  autres  Parlements  imi- 
teraient. Le  Roi  pourrait-il  retirer 
Tédii .'  La  Mtuatiun  financière  y  met 
obsiavlc  Lea  cnr^gisircmenia  furwca 
iunt  une  fècheuse  niétbooc.  Il  faut 
que  le  Roi,  dans  cette  conjoncture, 
prenne  une  ligne  de  conduite  et  s'y 
attache  résolument,  s«iis  capcodani 
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déshonorer  la  magistrature  qui  est 
nécessaire  i  l'Etat a5a 

CCXXVI.  —  1 1  juilleL—  A/,  a  Berf in.  ~  Le  parti,  pour 

la  cessation  du  service,  se  fortifie.  Le 
bruit  court  que  les  ministres  sont  divi- 
sés, que  le  Roi  se  désintéresse  des6iits, 
que  tous  les  ordres  des  royaumes  es- 
pèrent une  résistance  unanime  de 
tous  les  Parlements  et  en  attendent 
la  réforme  de  l*Etat.  Il  s'eflbrce  de 
ranimer  le  zèle  des  magistrats  qui 
lui  sont  attachés.  11  faut  que  le  gou- 
vernement prépare  son  plan,  à  tout 
événement,  sans  attendre  d'y  être 
forcé  par  une  révolution,  et,  s'a  est 
obligé  de  diminuer  les  impôts,  qu'il 
trouve  cependant  le  moyen  de  tenir 

les  engagements  de  TEtat a  57 

CCXXVII.  ^  16  juillet.  ^M,à  Berlin,  -  Les  commis- 
saires n'ont  pas  proposé  aux  chambres 
la  cessation  du  service,  mais  seule- 
ment des  objets  de  remontrances  qui 
ont  été  adoptés.  Cette  modération  ne 

le  rassure  pas a6a 

CCXXVIII*.  -.  16  juillet.  —  M.   à  Lamoignm.  --  D  lui 

donne  le  même  avis a63 

CCXXIX.  ^  17  juillet.  "  Bertin  d  A/.  *  Il  le  re- 
mercie des  réflexions  de  ses  diveraet 
lettres  et  le  prie  de  hâter  l'envoi  dea 
remontrances  pour  que  l'on  puisse» 
en  réponse,  faire  l'enregistremeat 
d'autorité  avant  les  vacances a64 

CCXXX.  —  18  juillet.  *  Lamoigrum  à  A#.  —  D  le  re» 

mercie  des  lettres  où  il  lui  a  rendu 
compte  de  ce  qu'il  observait  dans  sa 

Compagnie 166 

CCXXXI.  -  a3  juillet.  -^ M.  à  Bertin.  —  Il  est  utile 

que  Von  s'assure  du  Parlement  de 
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Paris.  De  son  côté  il  presse,  avec 
prudence,  la  réilaction  des  remon- 
trances ;  il  ne  néglige  pas  les  occa- 
sions de  montrer  la  nécessité  des  tm> 
positions  nouvelles,  mais  la  dissi- 
pation  des   revenus    publics   frappe 

tous  les  esprits 267 

CCXXXll.  —  33  juillet.  —  M.  à  Bertin.  —  Il  lui  propose 

un  plan  pour  Tenregistremeni  par  le 
Parlement  des  lettres  patentes  rela- 
tives à  la  liberté  de  la  fabrication  des 

toiles  peintes a  70 

CCXXXIII.  -  So  juillet.  ^  M.  a  Bertin     -  La   rédsc- 

tion  des  remontrances  ne  s*achèvc 
pas  ;  il  propose  que  le  Roi  réclame 
l'envoi  tmntédùl,  à  défaut  de  celles- 
ci,  des  objets  ;  de  cette  fiaçon  on  pour- 
rait répondre  et   terminer    Tenregis- 

trement  avant  les  vacances 173 

CCXXXIV.  —  3o  juillet   -  M.  à   Lamoif^non.  -    Il   lui 

propose  le  même  plan 275 

CCXXXV   —  3i  juillet.  —  M,  à  Saint  Horentm.  —  Il 

lui  fait  part  de  ce  projet.  Il  serait  bien 
à   désirer  que   le   Roi,  par  des  éco- 
nomies, allégeât  les  charges  du  peuple.      276 
(Ji:X-\XVI».  —  iwaoût.    —    Lcunoignon  à  M.   ^   \\   ne 

pourra  rien  concerter  avant  le  retour 
du  Contrôleur  général  qui  est  absent 
jusqu'au  3 177 

C(:XXX\  ir.  -     2  «oOt.  —  Saint-Flormtin  aM.^W  lui 

fait  une  réponse  semblable 178 

CCXXXVIII.  —     1  août    ^  M.  à  Bertin.  —  Les  commis- 
saires assembla  ce    j<>ur  n'ont  pas 
encore   achevé   les    remontrances  et 
paraissent  vouloir  traîner  en  longueur.      179 
CCXXXIX»    -     a  août.    —  M.  à  SMnt- Florentin.  —  Il 

lui  donne  le  mime  avis.  181 
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CCXLIII.  — 


CCXL*.  —    2  août.  -^  M.  à  Lamoignon,  —  11  lui 

lionne  Busti  le  même  avis 

CCXLI.  —    3  fioût.  —  Lawtoignou  à  M,  -^  il  rm- 

forme  quSl  écnt  au  Parlement,  au 
nom  du  Roi,  fxmr  réclamer  l'envoi 
•iea  remontrances  ou  de  leurs  objets; 
si  cette  lenre  n'obtient  pas  Tellet  at- 
tendu, le  Procureur  général  ptétut- 
tera   aussitôt    une  lettre  de  cachet 

ayant  le  même  objet 

(JCXl.II.  —    4  août.  ^  M.  a  Lathoignou.  *  Sa  lettre 

et  «.elle  du  Roy  ont  été  présentées 
aui  chambres,  qui  ont  arrêté  do  tra* 

miller  aux  remontrances 

4  août.  ^  M.  à  Lawioigmm.  «  Lettre 
ppiticiilière  sur  le  mCme  sujet  que  la 
précédente;  il  se  plaint  de  ce  que  la 
dernière  lettre  du  Chancelier  ait  été 
écrite  par  une  muin  étrangère,  leur 
correspondance  doit  rester  tfonfidco- 

tielte 

4  iioOi.  ^  M.  M  Berlin.  —  Il  Itii  anfaie 
le  détail  de  la  séance  Je  ce  jour  jeudi; 
les  remumniBces  lui  arriveront  lunui. 
Les  esprits  som  échauffés,  des  bruits 
de  prodigalités  royules  ôrcultnt.  Il 
est  essentiel  au  service  du  Roi  qu'il 
reste  en  union  avec  sa  Compagnie  et 
!ie  retirera  avec  elle  au  moment  de 
rcnrrgistremcnt  forte,  si  elle  roxinCp 

et  maigre  les  ordres  ûu  Roi 

>  août .  —  Bêrtin  a  Si.^  Lt  Partvmont 
ne  recevra  paa  cette  fois  Tordre  d'as- 
sister à  l'enregistrement  torcé,  il  en 
sera  autrement  du  P.  PrésiJcnt,  qui 
ne  pouriait  désobéir  au  Roi  et  suivre 
sa  Compagnie  si  elle  se  retire.  Les 
bruit»  qui  circulent  sur  un  nouveau 
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aSa 


a83 


184 


CCXLIV.  - 


a86 


CCXl.V.  — 
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Pafft. 

plan  d'impôuet  de  nouvellci  dépenses 

•ont  faut 289 

CCXLVl.  —    7  août.  —  i/.  fl  Bertin.  —  Le  Pirlemcni 

n'a  iamaia  été  contraint  d'atsitter  à 
un  enrefittretneot  forcé.  A  cdté 
«i'exagéntiona  lea  remontrances  con- 
tiennent des  Térités ici 

CCXLVIl.  -     8  août.  —  Saimt'Flortntim  à  A/.  —  Let 

renoontrmncea  sont  arrivées.  Le  Roi 

est  décidé  à  se  faire  obéir sqS 

CCXLVllI.  -    8  août,  -^  M.  à  Btrtin.  -  Il   lui   fait  le 

détail  de  ce  qui  se  passe  Um's  d*uo  en- 
registrement forcé.  Le  Parlement 
n'y  assiste  pas,  mais  lui  seul.  Que 
fera-t-il  cette  fois,  si  la  0>ur  prend 
un  arrêté  pour  déclarer  que  le  P.  Pré- 
sident ne  doit  paa  se  séparer  d'elle  ? 
Il  estime  qu'il  lui  faut  avant  tout,  et 
dans  l'intérêt  du  semce  du  Roi,  gar- 
der sa  confiance  ;  il  désobéirait  donc 
à  l'ordre  du  Roi.  L'opinion  publique 
est  moins  défavorable  aui  édits 
l'avnl;  c'est  la    b.in<)ueroute  qu'on 

.«pprébeade 196 

CCXLIX.        10  août   —  Bertin  à  M.  —  W  lui  trace  sa 

conduite  si  le  Parlement  veut  déli- 
bérer et  arrêter  ç^wil  ne  doit  pas  se 
séparer  de  lui.  11  vaut  mieui  perdre 
la  conhaoce  de  sa  Compagnie  que  dé- 
sobéir au  Roi.  Veut-il  qu'il  soumette 
le  cas  au  Conaeil  ou  au  Roi  lui- 
même  f  U  lui  envoie  la  réponae  du 
Ctiancalier  aux  remontrances  du  Par- 
lement d%Dottai io^ 

CCL.  #•  1 1  août .  —  i/.  a  Bêrtm.  —  Il  se  confirme 
que  le  Parloment  cessera  le  service 
ou  démissionnera  sprès  Tentegistre- 
ment  forcé;  peut-être  rendra-t-il  un 
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arrêt  de  défense  de  percevoir  rim- 
pôt.  Le  ministre  ne  pourrait-il  pas 
faire  intervenir  les  conseillers  du  Pa^ 
lement  de  Paris,  dont  il  peut  disposer, 
auprès  des  magistrats  de  Rouen,  i 
qui  ils  recommanderaient  k  modé- 
ration ? 3o8 

CCLl.  —  la  août.  —  Bertin  à  Af.  —  Il  va  essayer,  à 
Paria,  les  démarches  indiquées.  La 
plupart  des  Coure  souveraines  enre- 
gistrent l'édit 3ii 

CCLII.  —  la  août.  —  Lamoigwm  à  J/.  —  II  envoie 

sa  réponse  aux  remontrances 3ia 

CCLIU*.  —  i3  août.  —M,  à  LamoigMm,   —  Lettre 

de  furme  :  il  accuse  réception  de  la 
commission  de  la  chambre  des  vai:a- 
tions 3ia 

CCLIV.  —  i3  août.  —  Af .  â  Lamoignon.  —  Le  Par- 
lement a  ajourné  Tenregiatrement  des 
lettres  de  la  commiasion  de  la 
chambre  des  vacations,  ce  qui  im- 
plique qu'on  se  réserve  de  cesser  le 
service  suivant  les  événements 3 1 3 

CCLVV  —  1 3  août.  —  Uttrt  de  cachet  à  M.  —\jt 

duc  d'Harcourt  a  mission  d'enregis- 
trer redit  et  la  déclaration  d'avril  : 
ordre  de  faire  ce  qui  appartient  à  sa 
charge 3i4 

CCLVr.  —  i3  août.  —  Lettre  de  cachet  à  M.    — 

Ordre  d'assister  à  l'enregistrement 
d'autorité  et  de  signer  le  procè»>vcr- 
bal 3i3 

CCLVH.  —  14  août.  —  Bertin  à  M,  ^  Là  fermen- 
tation du  Parlement  de  Rouen  n'in- 
quiète pas  le  miniatèra;  le  Roi  est 
résolu.  II  lui  montre  de  nouvesu  la 
néceuité  pour  lui  d*obéir  aui  ordrea 
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du  Roi,  dût-il  rompre  avec  sa  Com- 
pagnie        3 1 5 

CCLVIII.  —  14  août.  —  M.à  Bertin.  —  Réflexion»  tur 

les  divers  puiis  que  peut  prendre 
le  Parlement,  cessation  du  senrice  ou 
démission;  ce  qu'il  compte  faire  et 
dire.  La  réponse  aux  remontrances 
n'est  pas  fidte  pour  calmer  les  es- 
prits       J I S 

CCLIX.  —  i5  août.  —  Bertin  a  A/.  —  Il  approuve  le 

Isogafte  qu'il  se  propose  de  tenir  au 
Parlement  et  lui  communique  quel- 
ques arguments  à  ajouter.  Surtout 
qu'il  ne  laisse  pas  délibérer  sur  la 
conduite  qu'il  aurait  à  tenir  en  cas 
d'enregistrement.  La  réponse  aux  re- 
montrances ne  pouvait  pas  être  autre.  3iC 
ŒLX.  —  18  août.  —  M,  a  Lamoignon.  —  L'enre- 
gistrement forcé  a  été  opéré  ce  lour; 
il  lui  envoie  les  arrêtés  qui  ont  été 

pris  à  cette  occasion 3aS 

CCLXI.  -  19  août.  -  U  duc  dTHaramrt  à  M.  ^ 

[|  consent  à  ne  pas  venir  au   Palais, 
mais  il  le  pnc  de  le  tenir  au  courant 
de  ce  qui  se  passera  dans  la  youreéc.     319 
CCXXII.  —  20  août.  ^  ài.a  LatmoifpHm.  —  11  lut  fait 

le  réat  des  incidents  de  la  journée 
du  19  et  lui  envoée  le  procès-verbal.     Jt3o 
CCLXIll.  —  20  août.  —  M.  M  LéomoifpHm.   ~    D  est 

dans  une  extrême  douleur  de  ce  qui 
s'est  passé  la  veille  au  Parlement. ...     333 
CCLXIV.  —  SI  août.  —  L^moigmom  li  M.  —  Il  a  reçu 

ses  lettres.  De  nouveaux  ordres  sont 

envoyés  au  duc  d'Harcourt 33  J 

(XU.XV.  ~  11  atiût.  ^  M.  à  Lamoignom.  —  N'ajrant 

pas  su  empêcher  le  Parlement  d« 
rendre  le  19  top  arrêt  de  délîBaae,  il 
na  peut  plut  conserver  ses  feactions 
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et  lui  envoie  la  lettre  contenant  la 
démiasion  de  ta  charge 334 

CCLXVI.  —  21  août.  —  A/,  à  Lamoignon.  —  U  t'ac- 
cuse encore  de  n'avoir  pas  su  préve- 
nir Tarrft  du  Parlement;  le  sacrifice 
de  sa  charge  est  nécessaire 336 

CCLXVII.  —  21  août.  —Saint-Florentin  à  M,  —  Le 

duc  d'Harcourt  a  rendu  compte  de 
ce  qui  s*est  passé  ;  il  va  être  chai;gé 
de  nouveaux  ordres.  I^  Roi  rend  jus- 
tice au  P.  Président 33? 

CCLXVIII.  —  ai  août.  —  Saint-Florentin  à  M.   -   Il 

lui  fait  part  de  Tordre ,  donné  au  duc 
d*Harcourt,  ds  biffer  les  arrêts  ren- 
dus; et  lui  annonce  qu'il  va  être 
mandé  avec  plusieurs  magistrats. ...     338 

CdLXIX.  —  ai  août.  —  Bertin  À  ilf.  —  Il  le  remercie 

de  ses  lettres.  Il  h  été  question  de 
faire  emprisonner  le  copscîUer  de 
Viarme 339 

CCLXXV  -  22  août  —  Le  duc  d'ITarcourt  a  M. —M 

lui  demande  une  i^onférenctf 340 

(^(XXXI.  ~  22  août.  -^  M.  À  Lamoignon.  —  Ayant 

reçu  Tordre  de  se  rendre  aupris  du 
Roi  avec  plusieurs  autres  magistrats, 
il  ne  peut  pas  se  séparer  d'eux,  et  le 
prie  de  retirer  sa  démission 341 

(ICI. XX II.  —  22  août.  ^  M.  à  Saint- Florentin.  —  Le 

.lue  d'Harcourt  lui  a  communiqué 
ses  ordres;  il  s'y  conformera;  il  se 
rendra  à  Versailles  avec  les  autres 
magistrats  mandés;  il  a  prié  la 
Chancelier  de  suspendre  la  remise  de 

■ 

sa  démission  au  Roi 34a 

CCLXXIII.  -  22  août.  —  M,  à  HerHn.  —  Même  sujet. .  343 
CCLXXIV.  ^  2'i  août.  —  Lamoignon  a  M.  ^  \\  ne  fera 

pas  usage  de  sa  lettre  de  démission.  J44 
(.CI.XXN  .  —  -i'i  août.  —  Lamoignon  à  M,  —  U  lui  ac- 
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cute  ré«:«ptioA  <ic  Mt  deux  letirts  du 
ao  tt  lui  attttM  qu'on  est  Mtitfait  de 
tes  aenricet 343 

CCLXXVI.  —  14  soûl.  —  Lamêignom  à  M.  —  \\  lui  ac- 
cuse réception  dt  ses  lettres ^46 

CCLXXVII.  ~  24  août   —  Learê  de  cachet  à   M.    - 

Ordre  de  te  rcadre  auprès  du  Roi . . .      347 
CCLXXVIUV  -  24  «OUI.  —  SéLint'Fhrtmtin  à   M.  -   Il 

compnsiid  ttk  p«ûi«»  mais  il  stnit 
ficheui  qu'elle  l«  déterminât  è  don- 
•er  sa  ilémisaâoa 347 

CCLXXIXV  —  2b  août.  -^  U  éÊÊC  tTHarcotirt  à  M.  - 

Il  le  cMitoque  au  palais  pour  Texécu- 
tkm  dcaoodm  du  Roi  et  lui  envoie 
une  lettre  de  cachet  à  cei  efhd 34S 

CCLXXXV  -  »6  août.    ^  U  P.  éê  Rouville  a  M.  - 

Il  lui  fait  part  qu'il  est  mandé  à  Ver- 
tailles 348 

CCLXXXl.  —  19  août   —  Smnt'Flortntin  à   M.  —  W 

l'attendra  chet  lui  ainsi  que  les  autres 
magittrats,    pour    leur    donner    les 

ordres  du   Roi 34S 

a.LXXXIl    -  a9  août.  ^  U  due  da  Ckotstul  à  M.  ^ 

[J  regrette  de  ne  Tavotr  pas  tu,  mais 
non  ses  coairèrea,  quHI  mm  veut  pas 

conaaitrt 349 

OLXXXIM.  —  io  iMiùt    -  U  P   dtRùmnUt  é  M.  ^  ù 

lui  fait  part  de  ton  arrivée  è  Ville- 
preux,  avec  les  «Mgistrjuqui  lui  sont 

associéa 3So 

CCLXXXIV.  -.  Si  ao«t.^  M.  a  SmiiH-ilormUim.  -*  0 

lui  rend  compte  que  les  ordres  du 

Roi  tovt  oMia 35 1 

CCLXXXV.  -  I-  tepiembra.  -  Saimî-Floreniin  à  U.  — 

Le  Cootfdleyr  fféaéral  persiste  à  voi»- 
loir  mander  de  «ou  veau  s  magtatrats  ; 
il  lui  damaade  les  »oms  des  premiers 
dans  rordfV  de  adaace i  >  1 


408 


CCLXXXVl.  —  2  septembre.  —  Berlin  àM.  —  \\  est  im- 
possible que  ses  confrères  le  soup- 
çonnent d'avoir  provoqué  le  mandat 
et  Texil  de  nouveaux  magistrats.  L*on 
est  décidé  à  la  fermeté,  et  les  démis- 
sions de  Parlement  ne  sont  rien  en 
comparaison  de  l'autorité  royale  qu'il 

faut  maintenir 35a 

CCLXXXVIIV  —    6  septembre.  —  U  P.  deRouvilU  à  M, 

~  Les  magistrats  qui  sont  avec  lui 
ne  lui  ont  pas  rendu  la  visite  qu'il 
est  venu  leur  faire  avec  ceux  qui  lui 
sont  associés,  parce  qu'ils  ont  appris 

qu'ils  étaient  épiés 354 

CCLXXXVIIl».  -    6  septembre.   —  Bertin  à  M.  —  M  \t 

rassure  sur  le  sens  des  derniers  mots 

de  sa  lettre  du  a  (CCLXXXVl) 355 

CCLXXXIX.  ~    9  septembre.  —  Saint-Ftorentin  àM.^ 

Il  est  exact  que  les  magistrats  ne 
doivent  pas  découcher  de  l'endroit 

où  ils  sont  par  ordre  du  Roi 355 

CCXC.  —  lo  septembre.    —  Le  /'.    de  RùwiUe  à 

M,  —  Sur  leurs  logements  à  Ville- 
preux 357 

CCXCI.  —  la  septembre.    —  Le  P.  de  Romfille  à 

M,  ~  Mcme  sujet 358 

CCXCU*.  —  12  septembre.  —  M.  à  Lamoignon.  —  II 

demande  le  renvoi  chez  lui  du  con- 
seiller Guenct  de  Saint-Just,  octogé- 
naire et  malade 358 

CCXCI II.  —  I  i  septembre.  —  L'abbé  Barbier  à  M,  ^^ 

il   lui  fait  part  de  l'enregistrement 
d'autorité  opéréà  la  Cour  des  Comptes 
et  des  arrêtés  de  ses  pnttestations. . .      359 
CCXCI V".  —  14  septembre.  -^  Le  P.  du  Moucel  à  M, 

—  La  chambre  des  vacations  n*a  pu 
tenir  l'uudicnce,  n'étant  pas  en  nombre.     36o 
CCXCV».  —  lô  septembre.    ^  Le  P,  de  RowilU  à 
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Page*. 

M.  — >  Il  lui  annonce  sa  visite  à 
Neaufle  avec  «es  associés 36 1 

(]<^X(IVI*.  —  K)  septembre.  —  A/,  à  Lamoignon.   —  11 

le  remercie  d*avoir  obtenu  du  Roi  la 
liberté  de  M.  de  Saint- Just 36 1 

CCXCVil.  —  ao  septembre.   —  lamoignon  à  M,  —   Il 

écrit  au  Procureur  général  de  Tin- 
former  des  bailliages  qui  auraient 
refusé  de  publier  les  édits  d'avril.  Le 

Roi  rend  justice  à  ses  intentions 363 

CCXCVllP.  —  ai  septembre.  —  Saint-Florentin  a  A/. — 

Sur  le  service  de  la  chambre  des 
vacations 363 

CCXCIX.  —  ai  septembre.  —  Lamoignon  d  A/.   —   Il 

lui  accuse  réception  de  lettres  où  il 
l'entretenait  d'afiaires  diverses  inté- 
ressant le  ressort  du  Parlement 364 

C(X.  —  a4  septembre.  —  M.  a  Lamoignon  — 
Ses  confrères  lui  ont  dicté  la  lettre 
qu'il  lui  envoie  par  le  même  cour- 
rier (CCCl) 363 

(^(Xl.  —  14  septembre.  ^,  M.  d  Lamoignon.  —  Il 

le  prie  ile  supplier  le  Roi  de  lui  ac- 
«.order  audience,  à  lui  et  aui  autres 
magistrau  manilés,  avant  le  départ 
pour  Fontainebleau.  Si, comme  il  est 
probable ,  ils  reçoivent  Tordre  de 
Auivre  le  Roi,  il  demande  qu*on  leur 
assigne  une  résidence  où  le  logement 

soit  tolérable 363 

CCCII.  ~  i3  septembre.  —  SatnhFlortntm  a  M.  — 

A    propos   de   la  resi.lence   qui  sera 

tiiéc  aui  magistrats .^h; 

«icCIU.  —  a'»  septembre.   —    Gmenel   de  Saint-Just 

a  M  —  Il  lui  fait  part  Je  son  retour 
a  Rouen  et  le  ren^ercie  de  lui  a%x>ir 
obtenu  cette  faveur JfiS 

CCCIV*.  —  a»>  septembre.  —  J .•!*.  Oiêenet  Je  Saini- 
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Just  à  A#.  —  n  le  remercie  de  let 
bontés  pour  ton  père  pendant  son 
exil 36o 

CCCV*.  —  a6  septembre.  —  Bertin  à  M.  —  Les  nou- 
velles dont  il  lui  a  fait  put  sont 
fausses 370 

CGC VI.  —  3o  septembre.  ^  L'ûkbé  de  CanappeviîU 

À  M,  —  [1  lui  a  fait  accorder,  en  rai- 
son de  sa  santé,  la  liberté  de  rentrer 
chez  loi  :  il  lui  demande  s'il  doit  ac- 
cepter cette  faveur 371 

CGC  VU.  —  I- octobre.  —  Saint-Flarenlin  «  Af .  — 

Les  magistrats  recevront  Tordre  J.e 
se  rendre  à  Fontainebleau  «  où  leurs 
nouvelles  résidences  leur  seront  indi- 
quées       37a 

CGGVIIIV  —    4  octobre.  ^  LtP.dê  RowilU  à  M.  — 

Il  lui  fait  part  dea  ordres  reçut. 37a 

CGGIX.  —     5  octobre.  —  M.  à  Bertin.  —  Au  sujet 

de  la  transmission  de  sa  correspon- 
dance       373 

GGGX.  —  1 1  octobre.  —  LamoigfHm  à  Af .  ^  Il  le 

remercie  des  sentiments  qu'il  lui  a 
exprimés  à  Toccasion  de  sa  disgrâce.     374 

GGCXl.  —  octobre.  —  Bertin  d  Af .  —  U  est  ques- 
tion de  renvoyer  les  mafdstrats 375 

(X(^XI1.  —  14  oclLoJbre.  —^  Le  P.  au  Moucel  â  Af .  — 

Il  lui  envoie  rarrêté  de  la  chambre 
des  vacations  pour  demander  au  Roi 
d'accorder  audience  aux  magiatrata 

mandés 376 

GGGXllL  -  18  octobre.  -  Cheîlé  à  M.  -  Il  lui  donne 

quelques  nouvelles  de  Rouen,  et  lui 
envoie  un  placet  de  la  famille  Ber- 
nard, injustement  détenue 377 

GCGXIV.  -   iQ  octobre.   -  U  P.  du  .Moucel  à  M. 

—  n  le  loue  de  sa  conduite  i  l'égard 
des  magistrats,  et  l'entretient  dei  1 
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de  la  chambre  des  vacations 3 79 

CCCXV.  -  la  octobre.  —  CHelU  a  M.^W  lui  corn- 

muntquc     quelques     nouvelles      de 

Kuuen 38 1 

CCCXVI.  -  a8  octobre.  ^  U  P.  du   Moucel  a  M  - 

Raisons  qui  ont  cmpcchc  jusqu'ici 
l'envoi  de  l'arrêta  de  la  chambre  des 
vacations  relatif  à  Taudiencc  des  m  u 
gistrats  mandés 38 1 

CCCXVII.  —   3o  octobre.   —  S atnt- Florentin  a  M.    - 

Au  sujet  de  l'arrête  de  la  chtimbre 
des  vacapons  ;  les  magistrats  seront 
renvoyés  s.ins  avou*  obtenu  audience 
duRcn 383 

a:i:XVni.          .<  novembre.  —  CHelié a  M  —  M  le  féli- 
cite de  son  retour 384 

(iCClXIX.  —     3  novembre.  —  Saint- Florent  m  a  M.  — 

11  espère  que  maintenjint  le  pjrlc- 
ment  se  bornera  à  de  nouvelles  re- 
montrant es  ou  protestations ^8:> 

<lCt.XX.  —     4  novembre.  —  l^moignon  a  M.  —  Il 

l'assure  v)u'il  n'a  accorde  aucune 
créance  aui  biuits  calomnieui  qui 
ont  circule  sur  la  part  qu'il  aurait  eue 
a  sa  diftgrâce 386 

(U.C\.\1*    —     7  novembre    —  iiertin  a  M.  —  Il  le  rc 

mi-rcie  de  l'avoir  informé  de  son 
retnur 387 

«ICCXXIl.  —  10  n<ivcmbre.  —  l^ duc dt  Choiseml  a  St. 

—  11  lui  témoigne  s«>n  estime 387 
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Acqui({ny  (Le  Roui,   haron  S), 

83,  Sii. 
Adam,  xlv. 
Alby,  iiS. 
Alençon,    xxi)  et    tuiv..    xxtix, 

xlvii),  149,  1Ô7. 
Alexandre,  xxxviij  et  suiv  ,  xltv, 
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Amclot,  1 16. 

Amortissements     (Caiste     des), 
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tuiv. 
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A  rrêts  et  arrêtés  du  Parlement 
de  Rouen  : 
Hôpitaux 
8  mai  17Ô1,  XV. 
ao  mai  i7<ji,  xv. 
29  mai  1761,  XV. 

3  juin  17Ô1,  XV. 
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1 1  mars  ly^a»  ^cxx. 
i3  mars  ly'îa,  xxxvij. 

27  mars  1762,  xxx,  liv,   io3, 
201 . 

22  mai  1762,  xxxj. 

28  mai  1762,  xxxj,  xxxvij. 

9  juin  176a,'  xxxj. 

i5  juin  1762,  1 18|  129. 

16,  18  juin  1762,  xxxij,  xlij. 

19  juin  1762,  xxxi),  i3i. 
21  juin  1762,  xxxiij,  129. 

26  juin  1762,  xxxij,  xliij,  118. 
28  juin  1762,  xxxiv,  xlj,  121. 
3o  juin  1762,  1 18. 

2«  5  juillet  1762,  xxxvij. 
8  juillet  i7^>2,  xViijy  193. 

10  juillet  1762,  xxxj,  119. 

20  juillet  1762,  XXXV  et  suiv., 
i3i. 

18  août  1762,  xliij,  193. 

27  août  1762,  xlij,  xlvij. 
a6  janvier  1763,  xlviij. 
il  janvier  1763,  xlviij. 
il  février  1763,  xlvj. 

28  fcvriLT  17Ô3,  193. 

1  mars  1763,  xlvj. 

3  mars  1763.  XXXV,  1  et  suiv., 

198,  2O0  et  suiv.,  217. 
3  mars  1763,  xlvii,  193. 

2  2  mars  17Ô3,  xlix,  179,  2ICj. 
14  mais  i7<'>3,  Ij,  199  et  suiv., 

212. 

12  avril    i7'>3,    liij   et   suiv.. 
179. 

18  luilLt  i7'>3,  Iv. 
il  mars  17Ô4,  Iv. 

1 1  avril  17Ô4,  Iv. 
il  août  17Ô4,  If. 


27  mars  1765,  Iv. 

Dombei  : 
19  mai  1763,  Ixj. 
4  juillet  1 763,  [i j . 
C)  septembre  1764,  194. 

Matières  flxcales  : 

3  août  1761.  36  et  tuiv. 
6  août  1761,  43. 

17  août  1762,  z). 

17,  18,  19  août  1763,  1»i  et 

suiv.,  3a8,  33 1,  339. 
i3  octobre  1763,  Ixzvîj,  383. 

4  novembre  1763,  Izxvîj. 
Divers  : 

4  août  1763,  a83. 
Etc. 
Auge,  167. 

Bail  lard  de  Guichainville,  ixzis. 
Baillcul  ide),  xl,  120,  i36,  368. 
Barbier  (abbé),  33o«  359. 
Bayeux,  240. 
Beaumont-le-Roger,  170. 
Beaurepaire  (Ch.  dé),  Izziz,  79, 

87,  95,  129. 
Belle-Isie (maréchal  de),  lis,  iSi, 

161,  169,  175. 
Belon,  194. 
Bernard,  378. 
Berryer,  io3,  17S. 
Bertcngici  de  Lilly  (de),  1 1 5 . 
Besançon,  1 16. 
Bignon,  5o,  386. 
Bigot,  xl,  71.  7a. 
Bizy,  lix,  i5a. 
Boitard  de  Prémagny,  xix. 
Bu)')D,  Goosscns  et  O*,  la. 
Bonnel,  xlviij. 
Bouillon  (duc  de),  i53|  164. 
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Boullongnc  (de),  63,  74. 
Bourbon  (cardinal  de),  xl,  1 22  et 

suiv. 
Bourgeaux,   139. 
Boutrnn     a*Haitenville,     Ixvii;, 

Boyncs  (de),  3o2,  307. 

Bréant  des  Soreaux,  xxx. 

Brou  (Feydciu    de),    Ixxvj.    3a, 

I  i(i,  2^9,  y 49,  334, 376. 

Cadastre,  v,  Ixiij  cl  suiv.,  224, 

229,  26b,  307. 
Cjcn.  xxviij,  xxx)  ci  suiv.,  xxxv. 

xxxvij  e!   «uiv.,  xlij   et    suiv  , 

xlv,   xlvi),   1,  liv. 
Caill(tt  de  CxxqQeréaumont,  1 1 5 . 
Cumus  de  l'ontmrré  de  Viiirmc, 

xliv,    xlvii),    IxTii),    7S.    237, 

339. 
Capitatton^  vi|  et  suiv.,  Ixitj  et 

SUIV,  3  et  SUIT.,  67,  145,  223, 

3o8.  3ii>. 
Carel   de   Ihibouville  de  Mé«on- 

VjI,    115. 

Carrcy  de  S  nni-Gervais.  xxxvui, 

xlvii;. 
Lattchismâ  dt  éMomtptiiirr,  207 
Caudron,  377. 
Lham%br€  du  commttrct  de  Sur- 

mandte,   xvj,  (►<*,   73,  271      1 

iuiv. 
i.hampruxc,  149,  02,  i38. 
Lhamutnes  réguliers   de   :>ai»i/- 

Augustin,  107. 
LhapelU  du  collège   de    Houen, 

11^   i-t   SUIV. 

Charges  du  Parlement  rdiminu- 
tum  deS),  I  14  et  suiv. 


Charité  (Ordre  de  la),  66. 
Charles,  xzv,   xxxi,   xxxvj,  xli, 

xlv,  xlviii,  1  et  suiv.,  70. 
Chaumeix,  1 13. 
Chellé,  377  Cl  suiv.,  38 1. 
Chirurgie  {exercice  de  lA)t  66. 
Choiieul  (duc  de),  v.  Iziv,  7,  9, 

94    cl  suiv.,   173,    349,  378, 

387. 
(Itvry,  14(1,  i52,  i3H. 
Clément  de  Barville,  194. 
Collèges,  xs)  et  suiv.,  xxxvijj  et 

ftuiv.,  io5,  106  et  suiv.,  179, 

191,  192,  209  cl  suiv.,  214  et 

suiv.,  280. 
Collège   d'Alençon,    xlij,     111, 

209. 

—  de  Caefty  xx2),  xxxviij,  xli)  et 
SUIV.,  108,  III,  192,106,  209 
cl  fuiv. 

—  de  CienmtnC  90,  97. 

—  du  Ptessis,  194. 

^  de  Houen^  xxx.  xxxviij,  xl  et 
suiv.,  107  et  suiv.,  1  II,  1 18  et 
«u:v.,  121  et  SUIV.,  i8oetsu4%., 
192  ei  SUIV.,  209  et  SUIV. 

Compiègne.  Ixxvj,  :86. 

Ck)Ocbcs,  167. 

CoHsetl  souverain  de  CUimar, 
So?. 

~~  de  HQusstlloH,  t  St  et   suiv.. 

Contrôle  {drotis  de),  Ixv,  22  3, 
23i.  io8. 

Cofon  iJkUdure  du)^  74. 

Cour  des  Complu,  Aides  et  fi* 
»anc€s.  Xi),  XV  et  suiv.,  IxiX, 
Isxvu^,  60  et  suiv.,  (^9,  242  tl 
suiv.,  246,  324,   iSg  et  suiv 

Coutances,   194,  378. 
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Crécy,  i52. 

Crédit  publiCf  4,  H,  12  etsuiv., 

22'Sf  234 et  suiv.y  258  et  tuiv., 

261  y  268,  'So'S. 

Dagoumer,  82  et  suiv. 
Daille,  xlv. 
Dangy,  378. 
Darnétal,  38 1. 
Déclaration  du 

—  8  juillet  1759.4. 

—  16  juin  1761,  V,  vij  et  suiv., 

Ixiij,  I,  3  et  suiv., 1 1  et  suiv., 
34  et  suiv.,  35  et  suiv.,  38 
et  suiv.,  42  et  suiv.,  45  et 
suiv.,  67. 

—  2  août  1 761,  V,  53  et  suiv. 

—  22  novembre  1763,  269. 
y,  Edit. 

Déclaration  du  clerfpù  de 
France,  xxviï),  xxxiv,  90.  02, 
94,  «j')  et  SUIV.,  100   et   SUIV. 

Déjvnses  de  percevoir  l'impôt^ 
48,  233,  238,  255,  3o3,  309, 
328,  345. 

Dolalandc-,  xlvj. 

l)cl:im.irchc,  326. 

Dcsiandes  de  Suslandes,  Ixviij, 
Ixxv,  237,  33S,35i,  371,373, 
385. 

r)csm.ircts      de       Saint-Aubin, 

XXKÎX. 

Dieppe,  xxxj.  108. 
Dixième  {impôt  du),  Ixiv. 
Dornbcs,   v,    lix  cl    suiv.,    141J, 

132  et  suiv.,  172,  17Ô,  340. 
Don  gratuit f  xvij  et  suiv.,  lx\, 

4,    5«<,    '»3.  ^g  et  !iuiv.,   224, 


Dreux,  lis,  i5a. 
DumesniL  V,  Mcsnil  (du). 
Edit  de  1 6o3  (Jésuites),  94. 97, 
99  et  suiv. 

—  du  14  octobre  17 10,  10. 

—  de  mai  1749, 134. 

—  de  septembre  1 759, 4,  3o. 

—  de  février  1 760,  v,  Izîij,  1 ,  6, 
12,  24. 

—  de  mars  176a,  zzii  et  tuîv., 
88,  93  et  suiv.,  98  et  tiiîv., 
104. 

—  de  février  1763,  zliz  etiuiv. 

—  du  16  février  1763,  179  et 
suiv.,  190,  19a  et  tuiv.,  195, 
'97»  (99  et  suiv.,  ao5  et  suiv., 
a  14,  316  et  Miv. 

—  et  déclaration  du  a4  avril 
1763,  V,  Ixîîj  et  suiv.,  aaa  et 
suiv.,  aa6  et  suiv.,  a 34,  a35 
et  suiv.,  a39,  a47  et  auiv., 
259,  264,  a68,  286,  395,  3o3, 
307,  3i3et  suiv.,  3aa.  339, 
38o. 

—  du  a5  mai  1763,  a33,  339. 

—  de  juillet  17G4,  aa5,  a33. 

—  de  novembre  1764,  Iv. 
EguUle  (d*),  1. 

Engagés  oit  éckémgis(damuiims), 
i55. 

Enregistrement  f  autorité^  z, 
Izxj  et  suiv.,  Izzv,  Ixzii,  aS 
et  suiv.,  37,  29  et  tuiv.,  35  et 
suiv.,  38,  44  et  suiv.,  67,  347 
et  suiv.,  234,  364,  387.  390. 
292,  394,  296  et  auiv.,  3i3  et 
suiv.,  334,  3a6,  338,  38o. 

Enseignement    {liberté. 
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poU)^xx'),  ixvij  etsuiv.yXXiix, 

xlix,  Ivj  et    ftuiv.,    i  12.     122, 

123  et  fuiv. 
Eftsone,  Sy^. 
EfttcurneUe  (d'),  346. 
Eu  (comte  d'),  ïix  et  suiv.,   149 

Cl  «uiv.,  176. 
Evéques  (Juridictéon  des),    100 

et  SUIV. 
Evreux,  1O4. 
Exmc&,  lu  et  suiv..  149,  i3i  ci 

suiv. 

Factièrc  (Ih).  3f.2 

Falaise,   i«j8. 

Faus^t.  il) 

Finances.  V.  Impf»ts 

Flesselles  (de).  1 1''*. 

Fleury,  xxxv. 

Fontainebleau,    lxxv|,   144,  2S6, 

36S  373.  387. 
Furtbonnais,  a**  <. 
Foaa<^  (du),   r   Thomas 
Fougcrçs  (de),  k). 
Fougey,   ir>2. 
Fréioy  \le>,  ^40. 

Oiiilïon,     i2<j,     i3S.     I -<ij,     14M, 

14'.   ^'"* 
—  (^.mIIciîi  tic  .le).    I  40. 

Garenne*.    i>2. 

(iaultjcr-lc   M.ipniriquc,  S2 

iicrmon!  (l'aHbti  dr»,  tx,  ntviii 

et  »uiv  .  xliv,  7?,  HH. 

Gi^n,   l'tA 

Gilbert  de  Voisins,  H^ 

Gis<^rt.  liY,  I  .Si. 

G<»il  jfvl,  \\i\ ,  xInj. 

Gt^lart  de  IMheuf.  i*\i. 


Gohicr,  378. 

Gon&evillc  (de),  i  i5. 

GouflFey,  i32,   162. 

Goulley  (du),  lix,  i5i,  i53  et 
suiv. 

Grains  (commerce  des),  226, 
2  33,  239. 

Grantemesnil,  lix,  73,  i3i,  i53 
et  5UIV. 

Gîtïnie  de  Grtcourt,  xx,  xxiiv, 
XXXIX,  xlj,  7f>.  83. 

Groult,  83. 

Guédier  de    Saint-Aubin,  140. 

Guédicr  de  Sainte-Geneviève,  xl, 
xlviij,  lij.  75.  88,  204. 

Guenci  de  Saint-Just,  xxxvij. 
XXXIX  et  SUIV.,  xlj,  xliv,  xJvj, 
xlviij  et  suiv.,  liij,  Ixxv  et 
sutv..73.  88,  338.  33i,  338  et 
suiv.,  3Ô2,  368  et  suit.,  373. 

Guerouh  de  Villers,  xliv,  xJviij. 

H.ircourt  [  lue  d';.  v,  ix  e!  suiv.. 
Ixx  et  SUIV.,  Ixxvj.  Ixxix,  iS, 
19,  2^,  i6  et  SUIV.,  3o  et  suiv  , 
34  et  suiv.,  38  et  suiv.,  40  cl 
SUIV..  43  et  SUIV.,  67,  77,  1^)3. 
i'>u,  291,  294  et  SUIV..  2>t8  et 
suiv  ,  Sob,  3ii,  314,  321,  322, 
3a8   Cl    suiv.,    33i     et    suiv., 

334.   337  cl  SUI\.,   341    et  SUIV., 

<43,  347  et  SUIV.,  360. 
HilU     L     Rouville,    lxi\ ,     3  38, 

348,    <5o  et   SUIV.,    334,   30 1, 

373. 
Hommajs  <dc  .  xlvi) 
Hôpital  (gênerai  des  patiwret  yj 

/hfei,  V,   xij  et  SUIV  ,  24,  36  Cl 

SUIV.,  68  et  sutv.,  141  cl  suiv. 
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Hôtel  de  Ville j  xv,  xl,  xhv,  76, 

124  et  suiv. 
Hôtel-Dieu,  xix  et  suiv.,   75  et 

suiv. 
Houppeville  de  Neuvillettc    {S), 

liij. 
Hue,   ?o. 

Immeubles  fictifs^  Ixv.  224,  23 1 . 

Impôts,  dépenses  publiques  et 
du  Roij  charges  del'EtJt.souf' 
frances  du  peuple  (V.  capita- 
tion^  vingtièmes,  etc.),  vij  et 
suiv.,  Ixv  et  suiv.,  Ixviij  et 
suiv.,  4  et  suiv.,  145  ft  suiv., 
148,  17J,  176,  222  et  suiv., 
227  et  suiv.,  248,  23  1,  233  et 
suiv.,  239,  2Ô1,  2(>8  et  suiv., 
277,  28Ô,  289,  292,  3o4,  307 
et  suiv.,  309,  3i3. 

Imprimeurs,  Ixxtij,  32901  suiv.. 
38i. 

Ivry,  lix,  i32. 

Jésuites,  v,  XX  ut  suiv..  3i  cl 
suiv.,  33  et  suiv.,  "ju  et  suiv., 
87  et  SUIV.,  1)3  et  SUIV..  93  et 
suiv.,  io3  et  suiv.,  nyù  et  suiv., 
110  cl  suiv.,  120,  124 cl  suiv., 
i3i  et  SUIV.,  i37  et  SUIV.,  i3q 
et  suiv.,  142,  182,  188,  193, 
iij8,  20 1  Cl  SUIV..  lïi,  21 3, 
280,  3o3. 

JiiycuS'.',  V\  Sèminaîrt'. 

Lj  <  hapelie  >le  \\  K  .inc,  36.')  et 

SUIV..     ihH. 

i.-i  <Àiiéu  ^lie).  I  l'i. 
Î..I  h  lèche,  9<«,  1)7. 


Langlois  de  MotteviUe,  1  Pï. 

I.annoy  de  Bellegarde,  y  h. 

La  Rochefoucauld  (cardinal -ar- 
chevêque de),  V,  XV,  zl,  36  et 
suiv.,  81.  83,  118  et  suiv.,  lai 
et  SUIV.,  lad  et  tuiv.,  137  et 
suiv  ,  140  et  tuiv.,  181,  a38. 

La  Sicoticrc  (df),  xlij. 

Launoy,  xxxv. 

L'Averdy,  376. 

Le  Barbier,  117,  lao,  i'S6. 

Lcbbnc,  240,  a 66. 

Ljbrun,  379. 

Le  (^rpentier  d*Auzou  ville, 
xxxix,  xlix,  Ixvtij,  a37. 

Lechevalier.  xxxij.  xxxix,  xltij  et 
suiv..  xlvj. 

Le  Chevalier  d*Escaquelon,  zr, 
xxxij,  24. 

Le  Chirois,  83  et  suiv. 

Le  Coq  de  Bcuville,  Ixxvj,  33  a, 
357,  373. 

Le  CoTïïu  de  Bimorel,  xlix,  Uij. 

Le  Coutculx,  xxxij.  xxxiv,  xxxviii 
et  suiv.,  xl,  xlix,  Ixviij,  Izxvj, 
71  et  suiv.,  a37,  35a,  337  et 

.    suiv. 

Le  Diacre  de  Marti  mbos,  xxv, 
xxxvuj,  88,  96. 

Lcfébure,  71,  7a. 

Lcforcstier,  8a  et  suiv. 

Le  Frère  de  Maisons,  xxvij,  zxx, 
xxxij,  xxxix,  xlvii],  Ixviij,  a37. 

Le  Masurier  de  Ranville.  zsxiz 
et  suiv.,  xliv,  xlix,  liij,  Ixzvi, 
88.  33a,   356,  337,  363,  373. 

Le  Prévost  ,.\.),  140. 

Le  Roux,  xxxvi). 

Le  Roux,  V.  Acqiiign/  (J*). 
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Le  Sens  de  Follcvillc,  Ixxv,  So, 

282,  36a,  364. 
Lettres  de  jussion  : 

21  mars  1763. lij,  nioctsuiv.. 

21 5,  217  et  suiv. 
24  mars  1763,  17(1. 
8  avril  i7<*>3,  217  cl  suiv. 
7  juin   17^)3,  Ixij. 
3  septembre  17^)4,  ib\. 
Lettres  du    Roi  au   Parlement 
de  Rouen,  x.  Iiii.  41.  .\<,  4?  ei 
suiv.,  nio,  274,   282  01  suiv  . 

283,  314. 
lettres  patentes, 

—  août  1761,  3i. 

—  mars  1762,  lix.  i  34. 

—  2  fcvriv-T  I7'i3,   18S 

—  3  fdîvrior  17^3,   iqi,  sk». 

—  21  mars  1763,  Ij. 

—  8  avnl   I  7^3,  lij. 

—  14  jum  1763.  280. 

—  juillet  I  7Ô4,    I  34. 

—  7  novembre  17^4,  a 33. 
L^vcqiie,  xïiv.  xlvj. 

Libertés  publiques,  248  1 1  suiv  , 

234. 
Limoges    II'. 
Lisie  Belle,  384.   <s-, 
Loisel,  |f)4. 

I^ngucvillc  (duc  ile),    107. 
L<»rmicr.  Iixix. 

LoUV»  TS.    81    «  l    SUIV. 

Lucas  di  S.iinic  Hononnr.  *<H. 
Luxembourg -miirt.  h  il  de),   lo, 

26.   iH.     <f.  7'..  78,  14S,  2?».. 

tt  sui\..   2'.o,    i'"»4,  it'm,  2»»8 
Lyon.  «,«».  (17. 

Malcshcrbes.  374. 


Marouard,  lix. 

Masson  de  Pclleioi,  xxxviij,  xliv, 

xlviij  et  suiv..  liij,  Ixviij.  Ixxvj, 

73.  88,    136,   237,   3?2,  337, 

373. 
Mauiiuii.  xxxij,  xxxvi|.  Iv. 
Maulévrier,   122,349,  338. 
Maupeou  (de).  Ixxvij,   3o3,  334, 

3 36.. 3 76.  38 1. 
Maurcpas  (comte  de),  336,  38f). 
Mendicité ^  xi)  et  suiv. 
Mercy.  i3i. 
Mc^saiger.  xxxiij. 
.Mosnil  (marquis  du),  384  et  suiv. 
Mezicrc  ae  Bournamville, xxxviij. 
Milly,  Ixxvij.  37a. 
Miromcsnil, 

—  attachement  a  sa  Compagnie 
et  au  service  du  Roi,  26  et 
SUIV..  32,  48,  i35,  2o3,  283, 
287.  3o2. 

—  approbation  de  sa  conduite, 
42,76  et  sui\.,  lai.  i')H,  3^7, 

—  démission,  lixiv  et  suiv  ,  334, 
3<6,  341  et    SUIV.,    343,  34?, 
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—  dêsobetitan.'*  lux  ordres  du 
roi,  287,  2yi  et  SUIV  ,  3oo  ^t 
suiv.,  3or  •  t  SUIV.,  3i6cisuiv  , 

—  hostilité  ilr  SCS  confrères,  2  ^7, 
lus.  <oo,  3ni,  ^33. 

V.  tins e tffnt ment ^  etc 
Mir"me»nil  -M*»  de),   .?'»*) 
Mirometnil  (.  ^mte  dc>,  78,  3  3^» 
Montauban.  1 16. 
.Mont  .lux -.Malades,  107 
.Moni-Koriin,  ixi|.  107 
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Mont-Saint-Mîchcl,  339. 
Mun vallon  (de),  1. 
Morct,  Ixxvij,  3'')8,  372,  38'). 
Mortcerf,   ibi. 

Moucel  Je  Louraillc  (du),  36o  et 
suiv.,  376,  379   et  suiv.,  38 1 

et  SUIV. 

MuulinSt  1 18. 
Munster,  118. 

Noauflc,  Ixxvj,  33 1,  354  et  suiv., 

36 1,  306,  370,  373. 
Xotables  {assemblée  des)^  xv  et 

suiv.,  39  et  suiv.,  69  et  suiv., 

207  et  suiv.,  243. 
Soviciat  {maison  du),  xxiv,  xxx. 

Orléans  (duc  d*),  xxxj.  xxxviij, 
107,  i38,  384. 

Pacte  de  famille,  259. 

Pacy,  lix. 

Paris  (traite  de),  x,  Ixîv.  10. 

Pajot,  117. 

Papavuine  de  Canappcvillc 
(l'abbc),  liij,  Ixxv  et  suiv.,  86, 
338.  3di,  371  -t  suiv.,  373. 

Farlcment  d'Aix,  xxvj,  1,  324. 

—  Je  Bordeaux ^  97.  322,  326. 

—  de  Besançon,  3o,  3o3.  3o3. 
!-«  1 1,  322.  314. 

—  de  Clermont-Ferrand,  3o5, 
3ii. 

—  de  Douai,  32  et  suiv.,  3f»5, 
^07,  3m,  322.  324. 

—  de  Dijon,  <i(.,  97.  291,  324, 
3  il.. 

-  dt  Grenoble,    {11,  322,  324. 
378,  384  el  suiv. 


~  de  Met:Çf  3i  1,  Ssa,  324. 
de  Paris,  ix,  xûi|,  xxvj. 
xxxiv,  xxxvij,  40,  49,  3a,  89 
et  suiv.,  90,  9a,  96  et  suiv., 
102,  139,  14a,  17a,  178,  i83, 
190,  193,  197,  aii.aiS,  aai, 
226,  334,  a49,  aSi,  a53,  a38, 
260,  267,  a77,  a93,  3o3f  3io, 
323. 

—  de  PaUy  3-14. 

~  de  Rennes,  xxvj,  89,  9a,  3aa, 
3a4,  320. 

—  de  Rouen,  cessation  de  ser- 
vice ^  233,  248  et  tuiv.,  a 3 a, 
233  et  suiv.,  258  et  suiv., 
262,  264  et  suiv.,  309,  3i5, 

3 18  et  suiv.,  333;  démisskm, 
236,  248  et  suiv.,   a88,   309, 

319  et  suiv.,  333;  députis 
mandés f  Ixxv  et  suiv.,  338, 
340,  343  et  suiv.,  347  et  suiv., 
33o  et  suiv.,  356  et  auîv., 
363  et  suiv.,  373  et  auiv.,  376 
et  suiv.,  382  et  suiv. 

—  de  Toulouse,  xxvj,  90,  97. 
3i  1.  322.  324. 

Paul  m,  .=»2. 

Pauvres,  V.  Hôpital  générai. 

Pctun.  82  et  suiv. 

Pigou,  xxxix,  lij,  204. 

Pile  (la),  362. 

Pipcray     de    MaroUet,    xxxviij, 

xxxix,  73,  88. 
l'itt,  7,  9- 
Plantenjse  (de),  11 3. 

PlcSSC,  XXXV. 

Pontchartraîn,    139,    336,    36i| 

386. 
Pont-de-PArche,  83  et  auiv. 
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Pont-rEvcquc,  2o3,  3ôi  cl  suiv. 

Poni-Saini-Pierre  (marquis  «k'), 
83. 

Port  des  lettres  (lanO,  4- 

Praslin  (duc  Je),  349. 

Ramlan  (duc  ilc),  S%-]. 

Remontrances.  Ixj,  Ixvij  cisuiv., 
Ixx,  Ixxviij.  06,  145,  148.  i56 
Cl  suiv. ,  n)6,  201,  ^^^K  a35 
Cl  suiv,,  249  et  suiv..  %bS, 
238,  2^)2  cl  suiv.,  263,  274, 
273  cl  suiv.,  278  et  suiv., 
283  Cl    suiv.,     283    Cl    SUIV., 

289,  2(>4  Cl  SUIV.,  S07.  .<  I  I  et 
SUIV  ,  ;<2i,  -<24,   *>2-;,   ^iS. 

Rentes  sur  l'Hôtel  Je  \'illt  de 
Pans,  7.^. 

Richard -Cœur-iic-I. Ion,  S  . 

Richelieu  (m;«rct haï  île),  .^i-;. 

Rivur  i,  i«j4. 

Rouillé  lie  présidcni),   10 

Sablonicrc  (Je  K»),  ;<3i. 
Sainl-Gelais  (marquis  lic),   1  3f"> 
Sainl  Just    Je),    T.  liucnel. 
Saint-I.ô,  240. 
Saint  Ouen    labbc    A:,,     lii       i 

SUIV. 

Sartines  (de),  .<7.S. 

Saussny  (dut.  149,   i3i.   i'»3. 

>cdan,  I  ^3,   I  3<».  i'i4. 

Scgur  idci.  78. 

Séminaire    Ac     Joyiisc      xiiv. 

XXX),  XX1VH).   n>7,  iiM,   I  iS. 
Sénozan  .dc\  ^8^.. 
ScpiAn»  'guerre    do,  dcpi*n»cs 

militaires.  ncgo.i  tiutnsdc  fxiix, 

vj  Cl  suiv.,  X,  Ixii)  et  suw  ,  i, 

'"),  u,  40,  '♦'>.  72,    I 


Sergenteries^  171. 
Sevrcy  (de),  liij. 
Silhouette  (de),  4,  1.^,  173. 
Société  d* Agriculture^  a3<). 
SorcI,  i32. 

Sourdy  (marquis  vie),  i  36. 
Stanley  (Hans),  22,  3o. 

Thomas  du  Ko&sc,  xxxviij  et 
suiv..  xl,  xliv,  xlviij  cl  suiv., 
lij  cl  suiv.,  Ixviij,  73.  88,  i36, 
204,  237,  338.  33i.  333,  373. 
384. 

Taxations  exaf^érées,  contrô- 
leurs (recherches  contre  les), 
'Wi,  240. 

riremois.  l'.  Grantemesnil. 

Tôt  les  peintes,  270  ci  suiv. 

Torcy  (mirquis  de),  10 

Tournans,   1  32.  1  58. 

TourvilIc-la-Cimpagnc,  82. 

Trudainr,  2a. 

I  urgut,  I  iT». 

Vil  vie  f^mneval  (du),  1  1."». 
Valiqu'  rvillc(vle  la  Rivicr  Lct^Jo 

de),  242,  243. 
V'crmanoir.  So. 
Vcrnon,  lix,  i52. 
Viarme  Mc>,   \'.  Camus 
Vicaire,  xlv  ci  »uiv. 
V'igncral  ule»,  xlix. 
V'illepreux.    Ixxvj,    <4o,    33o    et 

SUIV.,   <34  cl    SUIV.,  <')!,    .{03 

<*t   SUIV.,     ^7  <. 

^'in^'tieme 

—  premier,    Ixiv    ci    suiv..    (Ut, 
i  <o,   107 

—  second,  Iiiv    et   suiv.,    4    cl 
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suiv.,  66y  23o,  340,  307,  345.  24,  67,  144  et  suîv.y  24 

—  troisième,  v,  vj  et  »uiv.,  lïiij  et  suiv.,  298,  3i5. 

et  suiv.,  3  et  suiv.,  i3  et  suiv.,  Voltaire,  1 13. 


F 


IHL  DORROVCER  WIU  BE  CHARGEU 
\nVKRDUEFEEIFTHISBOOKISNOT 
:  il  RNEO  TO  TMF  UBRARY  ON  OR 
Il  iORE  THE  LAST  OATK  STAMPED 
hl  UlW  NON  RECEIPT  OF  OVERDL'E 
NOTICES  DOrS  NOT  KXEMÏT  THE 
H(^)RRO«tR  FROM  OVERDLE  FEES. 


^:. 


